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‚Erlangen ıgı5 | 
bei Johann Jakob Palm. 





Int, 


nn. ee) — 


— 


Durch dieſe Privat Sammlung der Aeten bes 
. Wiener Eongreffes, glaubt ber Herausgeber 


dem Publicum einen eben ſo angenehmen als nuͤtz⸗ 
lichen Dienſt zu erweiſen. Mit Eifer wird er ſich 
beſtreben, alles hieher Gehoͤrige eben ſo ſchleunig 
und —— als treu und —— zu liefern. | 


Diefes Beflveben Nenn ihn hier fogfeich | 
zu der angelegentlichſten Birte/ daß Allen, wels 
he fich hiezu i im Stande finden, gefällig feyn ms 
ge, ihm nicht nur Mängel und Unrichtigkei—⸗ 
ten, die ſich etwa koͤnnten eingeſchlichen ‚haben y 
zu ungefäumter Berichtigung anzuzeigen, ſondern 
auch Hetenftäde y welche für dieſe Sammlung | 


paſſen, mitzutheilen y ‚beides. unter Abreſſe der Ver⸗ 


lagehandlung / — PER eigenen. 


Kaum mwitd es der Verſicherung bedürfen, 


daß hier nirgend eine Abficht vorwalten koͤme, jes 
mand an feinen Rechten oder Anſpruͤchen zu nahe 
zu treten, oder feine Wuͤnſche, Hoffnungen und 


Erwartungen zu vereiteln, ZN: 
3 3 

Möge die Borfefung bas groſſe Werf, wels 

ches der Gegenſtand der erhabenen Wiener Verſamm⸗ 


lung iſt, mit ihrem beſten — kronen. 
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— Wien, am PS 
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— — —— 
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< Allianz » Tractat, — 
geſchloſſen zwiſchen Oeſtreich, Rußland, England 
und Preuſſen, zu Chaumont am 1. März 1814. 


; 
Au nom.de la tres-sainte et indivisible Trinite, 


Sa Majeste Imps et Royale Anost. ’Empereur dꝰAu- | 
‚tliche, Roi’ de Hongrie et de: Boheme, Sa Maj. 
Empereur de toutes les Rassies, Sa Maj, ‚le Roi 
du Royaume - uni de la Breisgue et de l’Irlande, et 
sa Maj. le Roi de Prusse, - ayant fait parvenir au 


‚Gouvernement frangais des propositions ‚pour la 


conclusion d’yne paix- generale, et desirant, au cas 
que la- France refusät les ‚conditions de cette paix, 
resserrer les liens qui les unissent pour la poursuite 
vigoureuse d’üne guerre, entreprise dans le but sa- 
Iutaire de meitre fin aux malheurs de l’Europe, 
d’en assurer le repos futur par le rötablissement 
d’un juste equilibre des Puissances, et voulant en 
meme tems, si la providence benissoit leurs inten- 
tions. pacifiques, “determiner les moyens de mainte- 
nir contre toute alleinte l’ordre des choses, qui au- 
ra été P’heureux r&sultat. de leurs efforts, sont con- 
venus de sarictionner par un traite solennel, signe 
separ&meut par chacune des. quaire Puissances ayeo 
les trois autres,. ce double engagement. | 
En consequence S. M. l. et R. A. a —— \ 


pour discuter, arrseier et- signer lea conditions du 
. > £ 1 * 


> 


N 





pr&sent trait& avec S. M. ’Empereur de toutes les 
Russies, le Sieur Clement: Wenceslas Lathaire 
Prince de Metternich » W ’innebourg- Ochsenhansen, 
Chevalier de la. Toison d'or etc. etc,, son ministre 
d’eiat, des conferences et. des affaires Eirangeres;. 
et S. A. I. des toutes les Russies ayant nomme de 
son eöte le Sieur Charles Robert comte de Nessel- 


I r 
rode, son conseiller- prive, secretaire d’etat etc. etc.;_ 


Lesdlts Plenipotentiaires, apres avoir' echange, leurs 
pleinpouvoirs, trouves en bonne et düe forme, sont, 
convenus des artieles suivans: 


Art. L Zr. 

Les hautes parties. contraclantes ci-dessus de- 
nommées s’engagent aolennellement l’üne envers 
Pauire par le. present traité, et pour le cas.oü la 
France. refuserait d’acceder aux conditions de la 
paix proposee, de consacrer tous, les moyens de leurs 
Etats respeclifs & la poursuite vigovureuse de la pre= 
sente güerre contre elle, et de les. employer dans 
"un parfait .concert, afin de se procurer a elles- 
memes et a l’Europe une. paix generale, sous la 
protection de laquelle les droits de la libert& de 
‚toutes les nations puissent &ire élablis et assuré s.“ 

Cet erigagement ne pourra pas porter prejudice 
aux stipulalions, que les Etats respectifs ont deja 
‚contractees relativement au nombrede troupesä te- 
nir en ‚campagne contre Vennemi, et il estibien en- 
tendu, que les cours d’Autriche, de Russie, d’An-. 
gleterre et de Prusse s’engagent par le present trai- 
16 à tenir constarament eu campagne chacune cent- 
einquante- mille hommes au complet, sans .compter 


les gar nisons, et de les employer activement —— 


lPennemni commun. F 


. el 5 

Art.. IL | Be 

Les hauteg Rarties contractahtes s’engagent re- 
eiproguement a ne pas .negoctier separement, avec 
Pennemi commun, et à ne siguer ni ‚paix, ni treve, 
ni convention, que d’un commun accord. Elles 
'#engagent de plus & ne pas poser ‚les ermes avant 
que l’objet de la — mutuellement convehu et. 
ontendu' n’ait et6 atleint. 


\ — —— Art. III. 
'. Pour contribuer de la maniere la plus prompte 
et la plus decisive & remplir ce grand objet, S. M. 
britannique s’engage à fournir un subside de cinq 
millions Jivres sterlings pour le service de l'année, 
mil-huit-cent-quatorze, & r&partir en parties é 84a- 
les entre les trois Puissances, et ladite Majeste pro- 
met en sus de convenir avant le premier. Janvier 
Ue chaque annee avec Leurs Majestes Imperiales et 
Royales des secours ulierieurs à fournir pendant 
shaque année subs&quente, si, ce qu'à Dieu ne plaise, 
la guerre devoit se prolonger jusque-la. _ 

Le subside ci-dessus stipulé de .cing millions 
livres sterling sera pays a. "Londres en termes men- 
suels et en proportions egales aux minisires des 
- Puissances ee düment autorises a le re- 


N 


cevoir. F 

Dans le cas er la paix entre les Puissances 
- alliees et la France füt signde avant Pexpiration de 
Pannée, le subside, calcul& sur ’echelle de cinq mil- 
lions livres sterlings, sera paye jusqu'à la fin du 
inois dans lequel le trait® definitif aura été signed, 
et-S. M. britanriique promei en outre de.payer a 
1’Autriche et à la Prusse deux mois, et à la Russie 
quatre mois en sus du subside stipule pour couvair 
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les frais du retour de leur⸗ —*7— — dans aus pro- 
pres frontieres. 


— Art. IV. 


Les hautes. parlies contractantes auront la .fa- 
eulte d’accrediter respectivement auprès des gene- 
raux commandant leurs .armees, des officiers, qui 
‚auront la libert& de correspondre avec leurs gou- 
vernemens pour les, iuformer des evönemens mili- 
taires et.de tout ce qui est zelatif aux operations 
des. armees. _ J 

Art. V. — 

Les hautes parties contractantes, se réservant 
de se concerter entre elles, au moment de la. con- 
clusion de la paix aveo la France, sur les ‚moyens 
les plus propres à garantir & l’Europe et/ à se ga- 
rantir reciproquement le inaintien de celte paix, 
n'eu sont pas, Muins convenues, d’entrer sans delaı 
dans des engagemens defensifs pour la’ protection 
de leurs Etats respeclifs eu Europe contre toute at- 
‚ teinte que la France voudrait purter & Pordre des 
choses resultant de ceite pasifieation. Zr 
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A ‘ Ar. VI 
Pour obtenir ce resultat elles conviennent que 
dans le cas oü les Etats de l’une des lautes parlieg 
coniractantes seraient menacds d’une attaque de la 
‚part de la France, les autres emploieront active= 
. ment tous leurs eHorts pour la prevenir par une 
intervention amicale. 


Art. vn. 
Les hautes parties contractantes se promettent 
pour le cas, oü ces eflorts resteraient sans effet, de 


} 2 ° \ 


X ” 
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venir immediatement. au secours de la. puissance 


attaqude, chacune'avec un corps de ug mul 
bommes, er Zen 


i 
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Art. VIII. 


Ce corps auxiliaire sera composé respective- 


ment de cinquante-mille hommes d’infanterie' et de 


dix- mille -hommes de cavallerie, 'avec. un ‚traig 
‚dartillerie et des munitions ‚proportionnes au nom- 
bre de ces troupes. Le carps: auxiljaire sgra pret 


- & entrer en campagne de la maniere la plus ‚efficace 
- pour la sürete de la puissanuce allaqyfe au’ menagde 


„deux mois au plus tard‘ aprés que la requisition en 
aura die faite. | 
a 0.2,» Art. IX. 
La situation du theätre de la guerre, ou d’aw 
tres circonstances, pouvant rendre difficile pour la 
Grande Bretagne l’enyoi des secours stipules en 
forces anglaises dans le terme convenu, et.le.main- 
tien de ces forces sur le pied de guerre, S. M. Bri- 
taıinique se reserve le droit de fournir a la puis- 
sance. requerante son contingent en troupes dtran- 
geres & sa solde, ou de lui payer ahnuellement une 
somme d’argent au taux de vingt livres sterlings 
par homme pour linfanterie, et. de trente livreg 
sterlings pour la cavälerie, jusqwä la cancurrence 
du secours stipule. Le made du 8ecours que four- 
nira la Grande - Bretagne sera.’Jetermind & l’amiable, 
dans chaqur, cas partieulier, entre.elle et Ja »puis- 
sance menacde ou atlaquee, au mament ou la ré- 
quisition sera faite. Le même principe sera adopté 
'& Pégard des forces que 6. M. Britannique s'est en- 
gagee à fourvir par Particle premier du prösenltraite. 
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ı 0 Ar.. X. ar SE Sur; 
L’armee auxiliaire sera sous le &ommandement 
du General en chef de l'armée de la Puissance re= 
querante, elle- sera conduite par un general à elle 
et. employde dans toutes les op6rations militaires se- 
ion. les regles de la guerre. La solde de l’armee' 

‚ auxiliaire sera & la charge de la puissance requise, 
les ralions et les portions en vivres, fourages etc., 


‚? 


: ainsi’ due les quartiers, seront fournis par la puis- 


sance requerante; ' aussitöt que lP’armee auxiliaire 
sera’ sörfie dd'ses fronlieres, et cela sur le pied sur 
1dgüeP "elle entrelient- on entretiendra ses propras 
troupes en campagno et dans les ————— 


— Art. XI. 


Lrordre et V’&conomiie militaire dans Pinterfeur 
de ces troupes döpendront uniquement de leur pro- 
pre chef. Elles ne pourront être separdes, Les trö= 
phees et le butin qu’on aura faits sur les ennemis, 

/ re aux troupes qui les auront pris. 
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_ Art. XU F 
Les hautes parties oqntraotantes se réservent, 
toutes les fois que le montant des secours stipulés 
‘sera irbuvé insufſſisant pour Pexigenoe du cas, de 
convenir ulterieurement, et sans perte de tems, des 
secdurs additionnels qu'on jugera.ndcessaires. 


- t 


. Art. XIII. 

Les hautes parties contractanles se promettent 

nutnellensent pour le cas où elles seraient ehgageet 
-reciproguement dana les hostilites par la prestation = 

des secours stipules, que la partie requörante et les 

parties‘ ——— et agissant comme auxiliaires dans 
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la guerre, ne feront la paix que Öun commun 


Art. XIV. ni 


Les engagemens contractes par-le present traitò 
ne sauroient pı ejudicier à ceux que les hautes par- 
ties contraciäntes' peuvent avoir pris envers d’au- 
tres Etats, ni les empächer d’en former .avec d’au- 
tres états, dans le but d’atteindre au nme resul- 
tat bienfaisant, i 


rn 


\ 
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se Ai XV. 


Pour rendre plus eflicaces les engagemens de- 
fensıfs stipules plus haut, en unissant pour une de- 
fense eommune les puissances les plus exposdes à 
une invasion frangaise, les hautes parties contractan- 
tes conviennent enires Elles d’inviler ces puissances 
a acceder au — traile d’alliance defensive, 


7 


Ra xVI 


Le present traile @alliance defensive, ayant 
pour but de maintenir l’Equilibre en Eu- 
zope, d’assurer, le repos et l’ind&ependanceo 
des puigsanees, et de pr&venir les envahis- 
semens qui depuis tant d’anndes ont.desole le mon- 
de, les hautes. parties contractanles sont convenuea 
entre elles d’en £tendre la duree à vingt ans, 
à dater du jour de la signature, et elles se 
reservent de convenir, si les circonstances Vexigent 
irois ans avant son expiralion, de sa prolongatian 
ultexiaure, 


x — / 


Art, XV 

ı Le present traité sera ratifié et les ratifications 
en serant Echangees dans deux mois, ou plutöt si 
faire se -peut. Bez 

En. for. de quoi leg Plönipotentiaires zespectifs - 

Pont signe et y ont appase te cachet de leurs armes. 
| Fait & Chaumont le ı, mars (ı7. férrier) de 
de grace mil- -huit«cent-quatorze, 


Le Prince Le Comte 
DE METTERNICH. DE NESSELRODE. 
(LS) {L. 8.) 


ee traitds, siguds ke ‚möme jour avec Sa Majeste le Roi da 
Royaume ‘uni de la Grande-Bretagne_ et de 1’Im. 
-  "lande et avec Sa Majestd le Roi de Prusse, sont lit 


t6ralement comformes au, trait6 ci-dessus. Le premier ' 


porte- la signature. de Lord Eastleresgh, Secrdtaixe d’dtat 

de S. M. Britannique pour les affaires ätrangeres, et la 
second celle de, Mr. le Baron de Hardenberg, Chanzelier 
d’etat de S. M. Prussienne. ) 


N ö 1 





= a At 5 
Parifer Friedensfchluß, 


errichtet von Oeſtreich, Rußland, England, und 


Preuſſen, und igren Altirten, mit Stanfreih am 
30, Mai 1814. (Nach dem Abdrud in dem 
pariſer Mohiteur.) 
‚Au nam de la tres - sainte et indivistble Trinite, 
S. M; le Roi de France et de Navarre, d’une 
‘ part, et $. M. ’Enpereur d’Autriche, Roi de Hon- 
grie et de Bolıöme et ses allies, d’autre,part, etant 


- N Kir 
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aniinds J’un &gal desir-de mettre fin anx longues | 
agitations. de l’Europe et aux malheuxs, des peuples,, 
par une paix solide, fondee sur une. juste reparti= 
tion de’ forces entre les puissances, et portant dans 
‚ses slipulations la garantie de sa .durde; et S. M. 
}’Empereur d’Autriche, Rai de Hongrie et de Bo- 
böme et ses alliös ne vaulant plus exiger de la Pran- 
‘ce, aujoard’hui que, s’elant replacde sous Je gou-, 
zernement palernel de ses Rois, elle offre ainsi à 
Europe un. gage‘ de sconrité et de stahilit6,. des 
conditions et des garanties qu’ils lui avoient & rer 

gret demandsdes saus «ou dernier gauvernement ;. 
leursdites Majestes ont nomm& des plenipotentiaires 
pour discuter, arreler et sigger un twaite de paix 
et d'amitié, savoirt 

. 8. M. 1e Roi de France et: de — M. 
Charles Maurice Talleyrand-Perigord, prince de 
'Benevent, grand. aigle de la Legion -d’honneur,- 
graudcroix de l’ordre de Leopold dAutriche, che- 
valier de l’oardre de St. Andre de Russie, des or, 
dres del’Aigle-noir et de LA igle-rouge de Prusse, etc... 
son minigire et secretaite- -d’etat des aflaires étran- 
geres;. 
Et S. M. PEmpereur. d’Autriche, Roi de Hans 
. grie et de Boheme, MM. le prince Clöment Wen- 
ceslas Lothaire .de Metternich Winnebourg-Ochsen+ 
hausen, chevalier de la Foisom-d’ar, grand-erojx- 
de Pordre dè St. Etienne, grand-aigle de la. Legion. 
‚d’honneur,, chevalier des ardres de St. Andre, de 
St. Alexandre-Newsky et de Ste. Anne de la pre= 
miere classe de Russie, chevalier grand-croix des 
ordres de l’Aigle-nair et de l’Aigle-rouge de Prusse, 
grand-croix de l'ordre de St. Joseph de: Wurzbourg, 
. chegalier de J’ordre de Saint-Hubert de Baviere, de 


% 
- 


\ 


DD 

celui de ’Aigle-dor de Wurtemberg et de plüsieurs 
autres; chambellan, conseiller intime aciuel, mi- 
nistre d’elat, des conferences et des affaires dtran. 
geres. de 8. M. I..et R. Apostolique ; 

Eu le comte Jean-Philippe de Stadion Thann- 
hausen’ et Warthausen, chevalier de la Toison-d’or, 
grand-eroix de l’ordre de St. Blienne, chevalier des 
ordres. de St. Andre, de St. Alexandre-Newski ee 
‚de Ste. Anne de la premiere classe, chevalier grand« 
croix des ordres de P-Aigle-noir et de l’Aigle-rouge 
de Prusses chambellan, conseiller intime actuel, 
ministre d’etat et des confärences de S. M. J. ei R. 
Aposioliqué 

Lesquels, apres &voir öchangs leurs — 
voirs tfouves en bonne et due forme B sont CoNvo=, 


nias des articles suivansı 


N 


— L 


- Hl aura, à compter de ce jour, paix etami= 
re entre 8. M. le Roi de France et de Navarre, 
d’üne part, et S. M. PEmpereur d’Autriche, Roi 
‚de — et de Bohême, et ses allids, de Pautre 
part, leurs heritiers et successeurs, leurs 'ölats et 
respectifs à perpetuitd, ’ 

Les hautes parties eontractantes apporteront tous 
kurs soins A maintenir, non seulement entr’eHes, | 
rAais encore, antant qu'ib dépend d’elles, entre tous 
les dtats de PEurope, la honne harmonie et intelli« 
gence si necessaires & son’ repos, 


Art. IL 


Le royaume de Franoe conserve l’integrite ar 
ses limites, telles quelles existoient & l'é poque du 
% janvier 1792. I recevra en outre une augmenta- 


A 
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e 
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tion de territoire comprise dans la ligne de deniar-» 
cation fixde par l’article suivant. 


Art. III. —4 | 
Du cöt& de’ la Belgique, de l’Allemagne et de. 
T’Italie, l'ancienne frontiere,, airtsi 'qu’elle existoit 
le ı. janvier 1792, sera retablie, en -commengant: 
de la mer du Nord, entre Dunkerque et Nieuport, 
jusqu'à la Mediterrange, entre Cagnes et Nice, 
avec les rectifications-suivantes: _ 
| 1. Dans le departement de J— lea 
eantons de Dour, Merbes-le-Chäteau, Beaumont 
et Chimay resteront a la France; la ligue de dé- 
marcation passera ,- Iàâ ou elle touche le canton de 
Dour , entre ce canton et ceux de ‚Boussu et Patu- 
Tage, ainsi que, plusloin, entre celui de Merbes- 
le-Chateau et ceux de Biuch et de 'Thuin, 

a. Dans le departement de Sambre et Meuse, 
les cantons de Valcourt, Florence, Beauraing et 
Gedinne 'appartiendront i la France; la demarca- 
tion, quand elle atteint ce departement,- suivra la 
ligne qui separe les cantons precites, du departement 
de Jemmapes et du reste de celui de Sambre et Meuse, 

5. ‚Dans le aepartement de la Moselle, la nou- 
velle derharcation, ha oü elle #’ecarte de Pancienne, 

‚sera formee par une ligne & tirer depuis Perle juaæ- 
“ qwä Fremersdorf et par celle-qui ‚separe le canton 
de ’Tholey du reste du departement de la Moselle. 

4. Dans le d&partement de la Sarre, les can« 
tons de Saärbruck et d’Arneval resteront a la Fran+ 
ce, ainsi que la partie de celui de Lebach, qui est 
. situde au midi d’une ligne A lirer le long des ton« 
"Sins des villages de Herchenbach, Ueberhofen, Hils- 

bach et Hall (en laissant ces. difförens endroits hors | 
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de la Eonliere frangoise), jusgwau point ou, pris 
de, (uerselle : «ui apparlient à la Fragce), la ligne 
“ qui separe les cantons d’Arneval et d’Ottweiler at- 
teint celle qui separe ceux d’Arneval et de Lebach; 
‘‘}a frontiere de ce côté sera-N:rmee par la, ligne ci- 
dessus désignée, et ensuite par celle,quı spare le 
canton d’Arueval de celui de Bliescastel. —— 

S. La forteresse de Landau, ayant formé, 
— lannée 1792, un point isolo dans l'Allema- 
gne, la France conserve au-delà de ses frontieres une 


‘- ‚partie des d&epartements du Mont-Tonnerre .et du 


_ Bas-Rhin, pour joindre la forteresse de Landan et 
son rayon au reste du royaume. La’ nouvelle de- 
‚mwarcalion, en partant du point oü, pres. d’Ober- 
sieinbach (qui reste hors des limites de la France), 
1a frontiöre entre le departement de la, Moselle et 
celui du Mont- Tonnerre atteint le depariement du 
Bas-Rhin, suivra'la ligne qui sépare les cantona 
de Weissenbourg et de Bergzabern (du cöte de la 
France), des eantons de Pirmasens, Dahn et An- 
weiler (du cöi&.de l’Allemagne), jusqu’au point os 

‚ ces limites, pres du village de. Wolmersheim, tou- 
cheut l’aucien rayon de la forteresse de Landau. De 

“ ce rayon, qui reste ainsi qu'il dtait en 1792, la nou- 

‘ velle frontiere suivra le bras de la riviere de la 
Queich, qui, em quittant ce rayon, prös de Queich- 
heim (qui reste & la France), passe près des villa» 
ges de Merleuheim, Kpittelsbeim et Belheim fde- 
meurant egalement francois), jusqu’au Rhin, qui- 
continera enauite & former la limite de la Frauce | 
et de l’Allemazne. 

"Quant au Rhin, le Thalvog eonstituera la li- 
mite, de .mani6re cependant que les changemeng 

‚que subira par la suite le caurs de ce deuve wau«-. 


— 


- 
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-ront à l'avenir aueun efſet sur la proprietö.des isles 
qui s’y tronvent. Letat. de possession de ces isles 
sera ‚etabli tel qu'il existoit & kepsgue de la sıgna- 
ture du trait& de Luneyille _ 


6. Dans le departement du Doubs, la frontie- 
re sera reclifite de maniere a ce quelle commence 
au-dessus de la Rangonniere pres de Locle, et sui- 
ve_la crete du Jura entre le Cernenx - Peyuigaot et 
ie village de Fontenelles, jusqu'à une cime du Jura 
situce à environ ‚sept ou huit mille pieds au nord- 
ouest du village de la Brevine, oü elle retombera 
dans l’ancienne limite de la France 


i 7. Dans le döpartement da Leman, les fron- 
tieres entre le territoire frangois, le pays de Vaud 
et les differentes portions du territoire de la repu- 
blique de Geneve (qui ferd parlie de la Suisse), re- 
sient les mê mes quwelles Etoient avant J’incorppra= 
tion de Geneve_& la France. Mais le canton de 
Frangy, celui de Saint-Julien. a ä Pexoeption de la 
partie situdee au nord d’une ligne à tirer du point 
oü la riviere. de la Laire entre pres de Chancy dans 

le territeire genevois, le loug des confins, de Sese- 
guin, Lacouex ‘ei Seseneuve, qui'resteront hors des 
limites de la France), le .canton de Reigaier @lex- 
ceplion de la. porlion qui se trouve & lest d’une. 
ligne qui suit les confins de la Muraz, — Pers 
et Cöornier,' qui seront- hors des limites frangeises): 
et le canton de: la Roche (& Pexception des endroits 

. nommes la Roche et Armanoy avec leurs districts), 
resteront & laFrance. La frontiere suivra.les limi- 

tes de ces differens cantons et les lignes qui separent 
les portions qui. demeurent à la France de colleg 
qu’elle ne conserve pas. 


\ 
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8. Dans le departement du Mönt-Blanc; la ’ 


Pet acquiert Ja sous-ptefecture de Chambeıy (a 
Jexception des cantons de l’Höpital de -Saint-Pierre 
d’Albiguy, de la Rocetie et de Montmelian); et la 
"sous-prefeclure d’Annecy (à l’exception de !a par- 
tie-da canton de Faverges, situde à Pest d’une li- 
gue qui passe entre Ourochaise et Marlens du cöte 
de la France, et Marthod et Ugine du cöte opposd, 


\, eb qui suit après la crete. des montagnes jusqu’a la 


frontiere du canton de Thones); c'est cette ligne 
qui, avec-la limite.des'cantons mentionnds, forme- ' 
ra de ce cöte la nouvelle frontiöre. 

Du cöt& des Pyrendes, les frontieres restent tel- 
los qwelles etoient entre les’ deux royaumes de Fran- 
ce et d’Espagne & l'époque du ı. janvier 1792, et 
il sera de suite nomme une commission mixte de 
ia ‚part des deux SOULEDBER, Pour en ner la de- 
marcalion finale. | 

La France renonce & tous droits de souveraine- 
te, de suzerainete et de possession sur tous les pays 
et districts, villes et endroits quelconques situes hors 


de la fröntiere ci-dessus designee, la principaut&de Ä 


“Monaco Etant toutefois replacse dans les rapports oü 
elle se trouvoit avant le ı. janvier 1792. 
- = cours alliées assurent a la France la pos- 


session’ de la principaute d’Avignun, du comtat Ve= | 


naissin, du comté de Montbeliard et de toutes les 
enolaves qui ont appartenu autrefois à l’Allemagne, 
comprises dans la frontiere ci-dessus indiquee, gu 
elles aient été incorpordes & la France, avant ou 
apres le ı. janvier 179: 

‚ Les puissances se r&servent r&ciproquement la 
faculte entire de fortifier tel point de leurs etats 
qu’elles jugeront convenable pour leur sürete. 


! 


% * 
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Pour éviter toute loͤsion de proprietes particu- 
liöres et meitre & couvert, d’apres les principes les. 
‚plus liberaux, "les biens d’individus, domicilies sur 
les frontitres, il sera nomme& par chacun des etate 
limitrophes de la France, des‘ cummissaires pour 
proceder , conjointement avec des’ commissan'es fran- 
gois, à la delimitation’des pays respectifs, 

Aussilöt que le travail des commissaires sera 
termine, il sera dresse des carles sigudes par les 
.commissaires respectifs, et plac& ‚des poteaux qui 
constaleront es limites ——— 


Art. IV. 

Pour assurer les communicalions de la ville de 
‚Geneve avec d’autres parties du territoire de la Suis- 
se, siluees sur le lac,.la France consent à ce que 
Pusage de la ‚route par Versoy soit commun aux 


deux pays. Les. gouvernements respecljfs s’enten- 


dront à l’amiable sur les möyens de prevenir la 
contrebande et de regler le eburs des postes et l’en- 
tretien de la roule. 


., 
\ 


Art. V. 


x 


La navigation sur le Rhin, du point od il de- 


vient navigable jusqw& la ‘mer et r&eiproquement, 
pera libre, de telle sorte quelle ne puisse &ire in= 
terdite à ‚Rersonne, et, l’on s’occupera au futur con- 
gres des principes d’apres lesquels on pourra regler 
le droits ä lever par les &tats riverains, de la ma- 
mière la plus egale et la plus favorable : au comr 
merce.de toutes les nations. 

1 sera, examine ei decide de meme dans le fu- 
tur congrès, de quelle maniere, pour facillier les 
communicationg entre les peuples et Jeg rendre tou- 
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jours moins öirangers les uns aux autres, la dispa- 
siilon ci-dessus pourra ötre egalement: &iendue & 
‚tous les autres fleuves qui, dans leur .cours na viga- 
ble, separent ou traversent diff&rens etats.. 


: Art. VL. i NE 
Ta Hollände, placee sous la souverainetd dela. 
maison d’Orange, recevra un accroissement ‘de ter- 
ritoire. Le titre et Pexercice de la souverainele n’ Y. 
pourront, dans aucun cas, apparlenir à aucan prin- 


ce portant ou appele.& porter une couronne etrangere, 


Les etats de l’Allemagne seront ind&pendans et 


unis par un lien federatif. 
= La Suisse’ independante conlinuera de se gou- 


verner. par elle-meme. ı 
_ L’Italie, hors des limites des pays qui revien- 
dront alAutriche, sera comiposee d’etats souveraind. . 


Art VI 
Ville de Malthe et ses d&pendances appartien- 
äramt en toute propriöte et souverainete à 8. M 
Britannigüe. | 


A rt. | VmI. 


s.M. Britannigue stipulant pour elle et ses al- 
s’engage- & restiluer & S. M. tr&s- chretienne, 
dans les: ‚delais qui seront ci-apres fixes, les colo-, 
nies, pöcheries, compteirs et etablissemens de tout 


genre que la France possédoit au. 1. janvier, 1792 
‘dans les mers et sur les continens de l’Amerique, 


de .l’Afrique et de PAsie, A l’exceptian toutefois des 
isles de Tahago et de Sainte-Lugie, et de l'isle de 
France et de ses dependanees,. nommiement Rodri- 


gue et les — an 8. M Irös - -chretien- 
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dique < en loute proprieie et u souverajnel6; 


ne cöde en’ "toute broprisis et souveraineie &-S. M. 
Britanninae, ‚comme aussi le la partie de Saint Do- 
mingue cedee & la Frauce par la paix de Basle ‘et 


Que 8S. M. tres-chr Blienne rdirocede a S. M. calhio- 


\ ‘_ 


— er Mm. { 


\ ‚ 


8 M. le Roi de Suede ‚et de Norwege, en oon | 


‚söquence d’arranfemens pris avec ses allies, etpour 
-Pexdculion de Particle précédent, consent à ce que 


Pisle de la Guadeloupe soit resliluee a 8. M. Tres- 
Chretienne, et c&le-tous les droits gu il Beat avoir | 


' [2 
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Art. X. 


.sur ceite isle. 


$. M. Tres-fidele, en consequence W’arrangemens. 


pris avec. ses alli&s, et pour Pexecution de P’article 8, 
wengage: à restituer & 8. M. Tres-Chretienne, ‚dans 
ie delai ci-apr&s fixe, la’ Guyane frangeise, ielle 
qu’elle existoit'au 1. janvier 1792» — 
Ieffet de la stipulation ci-dessus, étant de faire 
revivre la contestatioh existante A cette epoque au 
‚sujet des limites, ıl est converiu que cette contesta- 
tion sera terminde par un arrangement, amiable en- 


tre les deux cours, sous la mediauon de 8. M. 


Bi ıfann ique. 


Art. XL. | 


Les places et forts existans dans les: volonie⸗ 
et tablissemens qui doivent @tre rendus A & M. 


"Tr&s- Chretienne, en vertu des articles 8, 9 et 10 


seroönt remis daus l'état bi ils se trouveront au mo-⸗ 


went = ia signature du  piösent trails, 


= 


.- 





8. M. Britannique s’engage a faire jouir les sus 
jets de S. M. Tres-Chretienne relativement au com- 
merce et & la sürei& de leurs personnes et proprie- 
tes dans les limites de la souverainele britannique 


z 


sur le 'continent des Indes, des méêmes facilites, pri 


_ vileges et protection qui ‘sont & present ou seront 


accordes aux nations les plus favorisees, De son 
cöle, 5. M. 'Tr&s-Chrötienne n’ayant rien plus & 
coeur (que la per petuite de la paıx entre les deux " 


couronnes de France, et d’An gleterre, et voulant con- 


tribuer, autant quil est en elle, ‚ä .Ecarter. des .& 
„present des rapports des peuples, ce qui pourroit 
un jour alterer' la bonne intelligence mutuelle, s’en= 
gage à ne faire aucun ouvrage de for tification dans 
les etablissemens. qui lui. doivent etre restituds et qui - 
sont situes dans les limites de la souverainete hri- 


tannique ‘sur le continent des Indes, et à ne met- 
re dans ces &tablissemens ‘que le nombre de tıöu- 
pes necessaires pour le maintien de la police. 


x 
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Art. XIII. | 
Quant au droit de peche des Erangois- sur le grand 


banc de 'Terre-Neuve, sur.les cötes de Pisle de ce | 
nom et des isles adjacenies; ei dans le golfe de 


Saint-Laurent, ‚tout sera remis sur le ıneme pied ' 
qu’ en 1792, ’ 


"Art. XIV. De 
Les colonies, ‚somptoiis et &tablissernens gui doi- 
vent &ätre reslıtuds & S. M. Tres -Chretienne pa» 8. 
M. Britannique ou ses allies seront remis, savoir: 
ceux qui sont dans les mers du Nord ou dans les 


. mers et sur les continens de l’Aimerique et de PA- 


? 4 
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frique, dans les trpis mois, et çeux qui sont au- 
delà du Cap de Bonne Esperance dans les six mois 
qui suivront la ratification du present traite. 


Art. XV. — 


Les hautes parties contractäntes vetant Yeserv 
par Part. 4. de .la convenlion du 25. avı il dernier, 
de regler dans le pri&sent traite de paix definitive le 
sort des arsenaux et des vaisseaux, de guerre aunlds 
et non.armes qui se trouvent Jans les places mari- 
times remises par la France en exe£ution de l'art. 2 
de ladite ‘convention, il est convenu que lesdits 
vaisseaux et bätimens de guerre armds et non 'at» 
mes, comme aussi l’artillerie uavale et les munitions 
navales et tous les muteriaux de construction et 
- darmement, seront partages entre la France et le 
pays où les places sont siludes, dana la Proportion 
de deux tiers pour la France et d’un tiers pour les 
Puissances auxquelles lesdites places appartiendront, 

Seront consideres comme mäteriaux:et parlages 
comme iels dans la proportion ci-dessus &noncee, 
après avoir eteE demolis, les vaisseaux’ et bätimens 
en construction qui ne'seroient pas en etat d’eire mis 
en mer six semaines apres la signature du present 
traite. | | s 

‚Des commissaites ‚seront nommes .de part ‚et 
d’äutre pour arräter le parlage et en dresser Petat, 
et des Rassepor ts.ou sauf-conduits seront donnds par. 
les puissances “allides pour assurer le retour en Fran 
ce des ouvriers, gens de mer et employea fraiigois. 
F No sont compris Jans les stipulations ci-dessus 
les vaisseaux et 'arsenaux existaut. dans, les plaoea 
maritimes qui seroient tombees au pouvoir des alx 
- lies. anterieurement au 25, avıil, ni les vaisseaux 


4 
Be 


> 
et arsenaux qui appartenoient à la Hollande, et 
- nommement ..la flotte du Texel. I 


Le gouvęrnement de France s’oblige.; a retirer 
ou à faire vendre touf ce qui lui appartiendra par 
les stipulations ci-dessus Enonıees, dans le delai de 
trois mois apı es le partage effectue. | 


' 


Dorenavant le port d’Anvers sera uniguement 
un. port de commerce. J 


- 


Art. xvI. 


Les haute⸗ parties contractantes, voulant mettre 
et faire mettre. dans un entier oubli les divisions qui 
amt.agite l’Europe, declarent et promettent gue, dans 
les pays vestituds et cédés par le'present traile, am 
‘cun individu, de quelque classe et condition quil 
aoit, ne pourra ätre poursuivi, inquiete ou trouble, 
‚dans sa personne, ou dans sa propriele, »soüs aucun 
‚pretexte, ou à cause de sa couduite ou opinion po- 
litique, oa de son attachement,  soit: a aucune des 
| ‚parties coniractanles, soit à des ‚gouvernemens qui 
ont cesse d’exister, ou ppur toute autre Taison, si 
‚ce n’est pour les delies contraciees envers des indi- 
vidus, ou pour des aclen Be au present traite, 


- Pr * 
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Art. xvn. 


Dans tous les pays qui devoient ou devront — 
ger de maitres, tant en vertu du present traite, que 
des arrangemens qui doivent être faits en consequen-. 
ce, il sera accorde aux habitans naturels. et: étran- 
gers, de quelgne condition et nation qu’ils soienty 
un espace de six ane, A compter de P&change des 
ratifications, pour disposer, s’ils le jigent conve- 
nable, * saure proprietes acquises, soit Avant, soib 


! 
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— la äuerre aotuelle; et-se retirer dans tel pꝛy⸗ 
qu'il leur — de choisir, 


Art. XVII \ 


Les puissances alliées voulant donner & 8. M. 
Tres- Chretienne un nouveau tmoignage de leur der 
sir de faire disparoitre, aulant: qu’il est en elles, 
les. consequences de l’Epoque de malheur si heureu- 
sement terminde par la pıesente paix, renoncent & 
la iotalit6 des sommes que les gouvernemens ant & - 
réclamer de la France: à raison de contrats, de four- 
‚nitures ou d’avances quelconques failes au gauver- 
nement frangois dans les differentes guerres qui ont, 
eu lieu ‚dequis 1792 | | 

De son eöl£, S. M, Tres-Chretienne renonce 
à toute reclamation qu’elle pourroit former centre 
les puissances allices aux mêmes titres. En,execu- 
tion de cet article, les hautes parties contractantes 
vengagent à se remeltre mutuellement taus les tilyes, 
obligations, et documeus qui ont rapport aux creany 
ces auxquelles elles ont reciproquement zenoncd 


Fe Art. XIX. — 


Le gouvernement frangois „’engage 2 faire i- 
quider et payer les sommes qu'il se trouveroit devoir 
' d’ailleurs dans des pays hors de son territoire, ed 
veriu de contrats ou d’auires engagemens formels 
pass6s, entre des individus ou des &tablissemens par- 
ticuliers et les aulorilds "frangoises, tant pour four- 
nitures * raisou d’obligations legales. . 


Art. XX. 


‚Les hautes puissances contractantes nommeront 
immedihlenient, Apres Pechange- des yatifications da 
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Present traite, dee -commissaires pour rögler et te- 


nir la main a Pex&cution- de Pensemble-des disposi⸗ 


‚tions, renferme&es dans les articles ı8 et 19. "Ces com- 
missaires ⸗ "oecuperönt'de l'’examen des r&clamations 
dont il est parl& dans V’article pr&cedent, de la liqui⸗ 
dation des sommes reclamees, et du mode dont le 
gouvernement. frangois proposera de s’en acquilter: 
ils seront charges de m&me de la ‚remise des titres, 
obligations et documens relatifs aux cr&ances auxquel« 
les les häutes parties contractantes renoncent mutuel-, 
lement, de‘maniere que la ratification du resultat de 
leur travail complettera ceite renonciationreciprqque. 


— 


‚Art. XXL | 


| Les dettes spscialement hypothögußes-dans. Eu 
origine sur les pays qui cessentd’appartenir à la Fran- 


ce ou contractées pour leur administration interieure, 
resteront à la charge de ces nıömes pays: Il sera te- 


nu compte en consequence au gauvernement frangois, 
ä'parlir du 22 d&cembre ı813, de celles’de ces deites 
qui ont été converties en_inscriptions au grand livre 
.de la deite publique, de France. Les titres de toutes 
celles qui ont Ele pr&parees pour l’inscription et wont 


pas encore été inscrites seront remis aux gouverne- 
„mens des pays respectifs. Les états de tautes ces det- - 
tes seront dressés et arrêtés par une commission mixte. 


x 


Art. xXM. 


Le — francois restera charge, de son 


cöte, du remboursement de toutes les sommes ver- , 


sées par lessujets des pays ci-dessus mentionnes, dans 
les caisses francgoises, soit & Litre de cautionnehiens, 
de depöts ou de consignalions. ‚De möme: les sujels 
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frangois, serviteurs des dits pays, qui ont vers des 
sommes a tilı- de cautionnemens, depöts ou cousi- 
gaations, dans leurs irésors respeclifs, seront Adele. 
ment r embour 863. 


U 
Les titulaires des places assujelties a cantionne- 
ment, qui n’ont pas de maniement de deniers, seront 
rembourses avec les interäts jusqu'à parfait paiement 
‚a Paris, par cinquieme et par annde, & — de 


la date du present traite. 5 
| ee 


A Pégard. de ceux qui sont comptables, ce rem- = 
hoursement commencera au plus tard six mois apre&s 
la presentation.de leurs compies, le seul cas de mal- 
versation excepte.. Une copie du dernier compte se- 
ra. remise au_gouvernement de leur pays, pour lui 
servir de renseignement ei de point de depart. 


* ‚er 


Art. XXIV. \ 
Les depöıs indiciaires et consignations faits dans 
la caisse d’amorlissement en execution de la loi du 28 
nivöse ar 13 Cı8 janvier 1805). et qui appar tiennent 
à des habitans des pays que la France cesse de .posse-= 
der, serontremis, dans le terme d’une annde à comp- 
“ter de l}öchange des ratifications du: present traite, 
entre les mains des autoritös des dits pays, à l’excep- 
tion de ceux de ces depöts et consignalions qui into- 
ressent des sujeis frangojs, dans lequel cas ils reste- 
royt dans la caisse d’amortissement, pour n’ötre re- 
his que sur les justificalions r&sullantes des decisions 
des autoritds competentes. oe , / 


1 


Yun. Art Xxv. ee ee 

Le fonds ‚deposes par les communes et Stablisse=>- 

- mans publies dans la eaisse de:service ei dans la cais⸗ 

se d’amortissement ou. dans luule audre. caisse du gou« - 
‚veynement, leur seront rembourses par einquiemes 
“ d’annde en année, à partir de ie date du prösent trai= 
16, sous la deduction des avances qui Jeur auroient 
: et faites, et sauf lea oppositione regulißres faites sur 
ces fonds par des erdanciers desdites communes ei 

 desdits dtablissernefis publics, . . - 


Art. XXVI «\ 


A .dater du ı. janvier 1814, ‘le gouvernemenk 
frangeig cesse d’&tre charge du paiement de tonie pen- 
‚sion civile, militaire et ecclösiastique, solde de re- 
. traite et traitemeut de reforme, a 'tout individu a 
se trouve n’ölre plus sujet frangois«. 


Art XXVI. r 


Les domaines nalionaux acquis & à titre, ondreux . 
pär des sujets frangois dans les ci-devant d6partemeng 
de la Belgique, de la rive gauche du Rhin et des Al- 
Des, hors des anciennes limites de la. France, sont et 
demeurent garantis aux — 


| ex —— Art. XXVIII. 


— Labolition des droits d’aubaine, de detraction | 
et autres do la meme nature dans les pays qui Pont 
reciproquement stipulee aveo la France, ou qui Iui. 
ayoient précodemment did reunie, est expressement 
maiatenue. 
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XXIX. | 
Le gouyer noment we vengage à faire reslie | 
tuer les obligalions et autres tilxos qui ‚suroiont eis. 
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seisis dans les proyinces oocupedes par les armdes 5 
adıninistrations’frangnises; et, dans les.cas ou la res- 
titalion ne pourrait en“ölre, effectupe, ces a e 
et titres sont et demeurent aneanlis, | 


, 


Art. xx X. 


Les sommes quiseront dues pour tous lest travaux | 
‚r.ulite pablique.non encore terminds, ou terminés 
postörieurement Au 5r decembre ı8ı2 sur le Rhin et 
dans les depärtemens dötaches-de la France par le 
prôsent traité, passeront A la charge des futurs pas- 
sesseurs du territoire, et seront liquideespar la com- 

mission chargée Je la ‚Aquitaligh 2 deltes des pays 


“ 


"Art xxxi. = 


Les archives, — plans et documens quelcon- 

Ques appartenans aux pays c&des, au concernant leur 
_ administration, seront fidälement rendus en meme 
tems que le pays, ou, si cela etoit impossible, dans 
un delai qui ne pourra Etre de plus de aix mois après 
la remise des pays m&mes, | ß 


“ Cette stipulation est applicable aux archives, , CAl= 
Les et planches qui Bourroient avoir été enleves dans - 
les pays — EN. ‚par les difförentes 
neu 


v 


en Art. xxx 
Dans le delai de deux mois, toutes les pulssances 
Qui-ont ddengagees de part de d’autre dans la presen- 
te guerre enverront des plenipotentiaires & Vienne, 
pour regler, dans. un congrös general, les arrange- 
mens qui ‚doivent — diepoeitious du pre 


7”. 


E ze Ze 
- Art. XXXIII. 


“Le present traité sera ratifié, et les ratifications 
“ en seront &changees dans le delai de ı5 jours, au plus 
töt si faire se peut. * F 
En foi de quoi, les pl&wipotentiaires respectifs 
Lont signe et y ont appos& le cachet de leurs armes. 


‚F ait à Paris, le 5o mai, ‚ Pan de grade, 1814. 


0 Le prince de Benévent. 
| i Le prince de Metternich, 
u 77. P. comte de Stadion. 
u N = | 
0. 00 Article Additionnel, 
. % 1 — 

+ Les hautes parties contractantes voulant effacee 
toutes les traces, des Evenemens malheureux qui ont 
.pese sur leurs peuples, sont convenues d’annuller ex= 
plicitement les effets des trailds de ı804.et 1809, ein 
‚ autant qu’ils ne sont deja annulles de fait par le pre 
sent traile. En consequence de cette déterminatio 
8. M. 'Tres- Chretiennie promet que les. decrets por- 
tes contre des sujets frangois vu reputes frangois dtant 
ou ayant été au service de 8. M.J. et R. Apostolique, 
‚demeureront sans effet, ainsi que les Jugemens qui 
ont pu être rendus en ex&cution de ces deerets - 


Le présent article additionnel aura la môme for- 
ce et valeur que s'il Eloit insere mot a mot au traite 
patent de ee jour. . Il sera ratifie et les ratifications- 
en seront échangées en möme tems. En foi de quoi, 
les plenipotentiaires respectifs I’ont signe et Y sit 
‚appose le cachet de leurs armes. | 


” 


Fait a Paris, le 5 5a. maj s, Pan de grace 1814. 
| (Suivent. les — signeturie) 
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Le mêmè jour, Jans le mêmo lieu et au m&äme 
moment, le m&me traité de paix definitive a elecon+ 
"ela entre la France et la Russie, entre ia France et 
la Grande - Bretagne, entre la — et. la Prusse, 


et signe, saybir: GE \ 


Le trait& entre la France et la Russie: Pour la 
France, par M. Charles - Maurice, T alleyrand - P&- 
rigord, ‘prince de Bönevent; "et pour la Russie, par 
MM. Andre,.comte de Rasumowsky, conseiller pri- 
ve actuel de S. M. l’Empereur de toutes les Russies, 


* chevalier des ordres de Saint- Andre; de St. Alexan-_ 


dre-Newsky, grand-cıroix de celui de Sriut- Wla- 

dimir de la premiere classe; et Charles-Robert, 

comte de Nesselrode,.conseiller prive de Sa dite Ma- 

jestö, .chambellan actuel, secrdtaire-d’eiat, cheva- 

lier des or dres de St. Alexandre»Newsky, grand- 

croix de celui de Saint- Wladimir de la 2. classe, 

grand-croix de l’ordre de-S. Leopold d’Antriche, 
de celui de PAigle-Rouge de Prusse, de PEtoile po- 

laire de Suede et de l’Aigle d’or de Wurtemberg, 


‚Le traite entre la France et la Grands-Breiagnei 
Pour_la France, par M. Charles- Maurice Talley- 
zand-Perigord, prince de Benevent; el pour la 
Grande- Bretagne, par le tres-honorable Robert Ster 
wart, vicomie Castlereaglı ‚ cangeiller de S. M. le 
Roi du royaume-uni de la Grande - Bretagne et d’Ir- 


x 


lande en son conseil prive, -membre de son parle- 


ment, colonel du regiment de milice de Londonder- 
zy et son principal secrdtaire-d’etat ayant le depar- 
tement des affaires dirangeres, etc., etc., etc. Le 
sieur Geurges Gordon,  comte. d’Aberdeen, vicomte 
de Förmartine, lord Haddo, Methlic, "Tarvis et 


Kellie, etc. Pun des seize pairs, reprösentant ia 


d Ä 
= , A 


— 


% “ 
a 
8 | " 


“ 


pairia de ?’Ecösse — la thamibre hante, chevalier : 


de ‚son tres-ancien et tr&s-ügble ordre da Chardon, - i 
‘son amhassadeur extraordinaire et plönipotentiaire,. 


pres’S. M. Let R. Apostolique. Le sieur Guillau- 


me Shaw Cathcart, vicomte de Cathcart, baron Cath- 
“cart ei Greenock, eönseillex de- Sa dite Majeste en 


son comseil prive, chevalier de san ordre du Char- 


3 


don et des. ordres de Russie, . general dans ses’ ar- 
‚mees,. et son amhassadeur extraordipaire et plenipd- 
tentiaire pres S. M. l’Empereur de toutes les Russieg 
Et ’honorable Charles-Guillauıne Stewart, chevalier 
de son tres-hanorable ordre du Bain, memhre de 


"son parlement, lieutenant general dans ces arındes, 


chevalier des ordres gle l-Aigle-Noir et de l’Aigle- 
Rouge de Prusse et de plusieurs autres, et son en- 
voyẽ extraordinaire et ministre p.enıpolenaize pres 
‚SM. le Rai de Prusse. Ä je 


Lei tralto entre la France et la Prusse: Pour. la 
France, par M. Charles- Mauri ice Talleyrand- -Pe= 
rigord, prince de Benevent, etc. Et pour la Prus- 
se, par MM. Charles- Auguste baron de Hardenberg, 
chancelier d’etat de S.M. le-Roi de Prusse, chevalier 
du grand ordre de: PAigle-neir, de PAigle-rouge, 
de celui de St. Jean de Jerusalem et de la Eröix-de 
fer de Prusse, grand-aigle de la Legion-d’houneur, 
_ chevalier des ordres de St. Andre, de St.- Alexan« 
dre- Newsky et de Ste. - Anne de premiere classe de 
Russie, grand - -crgix de l’ordre de St.-Etienne de’ 
Hongrie, chevalier de l’ordre de St.- Charles. #Es- 
pagne, de celui des Seraphins de Suede, de l’Aigle- 
d’or de Wurtemberg et de plusieurs autres ; etChar- - 


- Jes-Guillaume ; ha / on de Humboldt, ininistre d%- 


tat de Sa dite Majeste, chambellan et envoy& axtra- 


\ 
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ordinaire et ministre  plönipötentiaire aupres de S. M 
Let R. Apostolique, chevalier du grand ordre de. 


l’Aigle-rouge, de celui de laCroix.-de fer-de Prus- 
se’ et de.celui de Ste. - Anne de premiere, elasse de 
Russie. - 
Avco les ariicles additionnels suivans! 
B | 
Article additionnel au traite avec la Russte. | 
Le duche de Varsovie Elant sous Padministration 
d’an consejl provisoire établi par la Russie, depuis 


. que cepays a été occupé parsesarmes, les deux hau- 


tes purlies conlraciantes sont convenues ‚de nummer 
immedialement une commission speciale composde 
de part et d’autre,, d’un nombre egal de commissaireg 
qui seront charg6s de Pexamen, de la liquidation et 
de toue les arrängemens relatifs aux ‚Pfetentions 8* 
ciproques. 

Le present article additionnel aura la meme for= 
ce et valeur.que s’il étoit inserd mot & mot au traile 
patent de ce jour, Il sera ratifi6, et les ralifications 
en seront'Echangees en m&äme tems. En foi de quoi 


125 plenipotentiaires respectifs. Pont signe et y ont ap- 


pöse le cachet de leurs armes. n 

= Fait & Paris, le 50 mai 181%. 

a: . Le prince de Benevent.. 

j Andre comte .de Rusumomeiy, 


- s d 


J 
Artices additionrels au traite avec. la 
Grande - - Bretagne. 


Art, J; 


SM. Tres-Chretienne, partageant sans — 


tous les sentimens de 8. M. Britauniquo 10lativqment 


a 


‚Gharles- Robert comte de Nee 


j 2 - ei 
# ‘ 
r * f f} 
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"Aun senre da.commerce que reponssent et les princis — 


pes de la justice naturelle et les lumiètes des tems oü 
‚nous vivons, s’engage à noir, au futur congr&s ‚tous 
868 eforts i a ceux de S. M. Britannique, pbur faire 
_ Prononcer par toutes: les puissances de la chretientg 
‚ Pabolition .de la traite des-noirs, de telle sorte que 
» ladite traite desse udiversellement; ‘comme elle ces- 
sera definitiyement et dans tous les cas, de la partde 
la France, dans un delai de cing. annees, ‘et quꝰen 
outre, pendant la duree de ce delai, aucun trafiquart 
‚ Wesclaves n'en puisse importer, ni vendre ailleurs- 
que dans. les colonies de /’etat dont a est sujet. 


Art. IL. Zn 5 a 


x « 


Le gouvernement ——— et le gouvernement 
rangois nommeéeront incessamment des commissaires 
pour liquider leurs dépenses respectives pour l'entre- 
tien des prisenniers de guerre, afın de s’arranger sur 

}a maniere d’acquitter Pexcedent qui se trouveroit en 

, daveur de l’une ou de Pautre des deux Puissances.. 


\ Kt IL : 


Les priscnniers de guerre. respectifs seront. tenug 
d’acquitter, ‘avant leur depart-du lien de leur deten- 
tion, les dettes particulieres qu’ile pourroient y’avoir 

.contractdes, ou. de donner au moins caution satisfai- 
zanle nt Or | 

Art. IV. | - J 
I! sera accord? de part et d’autre, aussitöt apre&s 
la ratification du präsent traite de paix, main-levee 


da aequestre qui auroit été mis depuis l'an mil: sept 
esnt quatie-vingt-douze,, sur les fonds, revenus, ere- 


s 
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ances et antres’effets quelconques den haufes parties 
contractantes ou de leurs sujels ’ 


"Les m&mes commissaires dont il est fait mentign 
& Part, 2, s’occuperont de ’examen et de 1a liquida- 
tion des reclamatiöns des »ujets de S. M. Britannique 
envers le gouvernement frangois, pour la valeur des 
biens-meubles ou immeubles induement confisguds. 
| par les autorites frangoises, ainsi. :que :pour la perie 
totale ou partielle de leurs creances, ou antres pro⸗ 
prietes induement retenues sous le sequestre depuis, 
Pannee mil sept cent quatre-vingt-douze., _ N 

La France s’engage & traiter a cet &gard les gujets 
anglois avec la même justice que les sujets francois 
ont Eprouvee en Angleterre, et le gouvernement an- 
glois desirant concourir pour sa part au nouveau té — 
zmoignage que les puissances alliees ont voulu donner 
à S. M. 'Tres- Chretienne de leur desir Jde faire dispa= 
roifre les consequences de l’&poque' de malheur, si 
heureusement terminde par la presente paix, —* 
go de son oõté à. renoncer, d&s que justice cömplette 
- sera rendue & ses sujels, a la totalite de Pexcedent 
qui se trouveroit en sa faveur, relativement A Ken« - 
trelien des prisonniers de guerre, de maniöre que la 
ratification du YTesultat du travail des commissaireg . 
‚susmentionneds et Pacquit des. sommes, ainsi-que la 
restilution des etfets qui seront Juges apparlenir- aux. 
sujets de S. M. Britannique, com —— sa renon- 
qiation. \ > R E 


* Aaagtt. V. | 

Les denx haules parties contractantes desirant 
d’stablirles relations les plus amicales entre leurs sn- 
jets respeatifs, se yeservenk « want de venieny 


=. 





BR - ii, * Ä 
' "dre et de s’arranger, le pluloͤt que‘ faire so pourga, 
"sur leurs intérêls commerciaux, dans l’intention d’en- 
courager et d’augmenter la prosperit& de leurs &tats. 
respectifs. | 
Les présens articles additionnels auront la m&me 
force et valeur que s’ils etoient inseres mot à mot au 
traitẽᷣ de ce jour. ‚ls seront ralifies, et les ralifica- 
tions en geront Schangses en m&me tems. En foi de, 
quoi.les plenipotentiaires respeclifs les ont sigads et 
yont appose le cachet de leurs armes. 


Fait * Paris, le 30 mai, de l’an de gräce EUR 


Le prince de Benévent. 

. | E Castlereagh. . er 
= ı Aberdeen. | 

* x, Cathcart. 

‚Charles. Srewant; lient. -göndral 


Article addt — au traltd avec la Prusss. . 


Quoique letrait6 de naix conclu & Basle le 5 avril 
1795,. celui de Tilsit da 9 juillet 1807, Ja convention 
de Paris du. 30 septemhre ı808,: ainsi que toutes les 
gonventions et actes quelconques . conclus depuis la 
paix. de Basle entre la Prusse et la France soient.deja 
annulös de fait par le present traite, les hautes par- 

‚fies contractarites ont jugé ne&anınoins & propos de de- 

clarer encore expresseinent que lesdils.traiteg cessent 

' d’äire obligatoir: es pour tousleurs articles tant patents 

que secrets, et qu’elles renoncent'mutuellement à tout 

droit et se degagent de Ioute — qui pourroient 
en decouler. 


8. M. Tr&s-Chretierma promet que les «l6crets, 
portös sontre dea sujöte: frangois‘ ou reputes aan 


x. 





33 


Elant ou ayaut Et6 au service de $. M. Prussienne, 
demeureront sans eflet, ainsi que les jugemens qui 
ont pu être rendus en execution de-ces decrets. 
Le pre&sent article addiiionnel aura la même 
force et valeur que sil étoit ihsere mot A mot au 


traité patent de ce joyr. Il sera ratifié, et les ra- 


tifications en ‚seront échangées en même tems. En 
foi de quoi les plenipotenliaires respeclifs Pont si- 
ené et y ont appose le cachet de leurs armes. 
Fait à Paris, le 50. mai 1814. 
Le prince de Benzvent. 
Charles- Auguste beron de Hardenberg: 


Charles-Guillaume baron de Humooldt. 


— 





. III. 
Bekanntmachung, 
daß die foͤrmliche Eröffnung bes Wiener - Congrefles 


auf den ıflen Nov. 1814. -ausgefegt worden 
fey , datirt Wien ben sten Det: 1814. 


Deelaration. || - Declaration, ’ ° 
Die bevollmächtigtenRi- || Les Plenipotentiaires 


niſter der Höfe, Hon denen || des Cours qui ont signe 
am 30. Mai 1814 ber Pa le trait€ de paix de Paris 
riſer Sriedend» Tractat uns, || gu 50. mai 1814 ont pris 
eng Ken |: en consideration Particle. 
en 32. Artikel deſſelben, 
durch welchen beftintmtiwar, | 52 de ce traild; par lem” 
daß bie von einer und der - 
andern Seite tn dem legten 
Kriege begriffen geweſenen 
Komdem LE. © — 3 


tes les Puissances enga- 


gees de part et d’autre 


- quel il’est dit, .que lou= . 


Verovollſtaͤndigung 
Traciats 


it — 
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Maͤchte, Bevollmaͤchtigte 


nach Wien ſchicken ſollten, 


um auf einem allgemeis. 


nen Congref die zur 
jeneg 
zforderlichen 
Maafregeln feftzufegen, in 
Erwägung gezogen, u. nad) 
reifem Nachdenfen über die 


daraus entſpringenden Ver⸗ 


haͤltniſſe und Pflichten, er⸗ 
kannt, daß es ihre erſte 
Sorge ſeyn mußte, zwiſchen 


den Bevollmächtigten ſaͤmt⸗ 


\ 


licher Höfe 


freie und 


vertrauliche Ersdrte- 


rungen einzuleiten. Zus 
leich aber find. fie zu der 
Ueberzeugung gelangt, daß 


es dem gemeinſchaftlichen 


Intereſſe aller Theilnehmer 
angemeſſen ſeyn wird, eine 
allgemeine 
menberufung ihrer Be⸗ 
vollmaͤchtigten bis auf den 


Zeitpunktzu verſchieben, 
wo die von ihnen zu ent⸗ 
ſtheidenden Fragen beit 


Grad von Reife gewon⸗ 
nen haben werden, ohne 


welchen ein mit den Grund⸗ 
ſaͤtzen des Voͤlkerrechts, den 


Stipulationen des Hariſer 


Friedens, und den gerech⸗ 


ten Erwartungen ber Zeit⸗ 
genoſſen moͤglichſt uͤberein⸗ 


— 


Zuſam⸗1]— 


dans la dernière guerre, 


enverront des Pléni po- 


'tentiaires à Vienne, pour 


regler dans un Congres 
general les arrangemens 
qui doivent completer 
les dispositions "du dit 
traite; et, apıes avoir 


mürement reflechi sur la 


situation dans laquelle 
ils se Lrouvent places, et 
sur les devoirs qui leur 


sont imposes, ils ont re- 


connu, qu’ils nesauroient 
mieu% les remplir, qu’en 


"etablissant d’abord‘ des 


commuuications libres et 


_ confidentielles entse les 


Plenipotentiaires de tou- 
tes les Puissances. Mais 


.ıls se serit Convaincus en 


m&me tems, qu’il est de 
P’interät de toutes les par- 
ties intervenantes de sus- 
pendre la reunion gene- 
rale de leurs Pleuipoten- 


tiaires jusqu’ä Pepogue 


oü les questions, sur les- 
quelles on devra pro- 
noncer, seront par venues 


à um degre de mataritd 
‚suflisant pour que le re- 
‚sullat ré pondo aux prin- 


eipgs dudroit public, aux 


‘ 


n 


ſtijmmendes Reſultat, nicht 


zu erreichen ſeyn wuͤrde. 


Die foͤrmliche Eroͤff— 
nung bes Congreſſes 
iſt demnach big auf ben 1. 


November ausgeſetzt wor- 


den, und die obgedachten 
bevollmaͤchtigten Miniſter 


leben der Hoffnung, daß die 
in der Zwiſchenzeit vorzu⸗ 


nehmenden Arbeiten, zur 
Berichtigung der Ideen, 


zur Ausgleichung der An . 


fichten und zur Beförderung 
des großen Werkes, wel- 
ches der Segenftand ihrer 


gemeinfchaftlihen&endung - 


it, weſentlich beitragen 
werben. 

- Wien, ben gten October 
1814 


stipulations da trait de 
Paris, et & la jusie atten-' 
ie des centemporains, 
L’onverture formelle du 
Cougre&s sera donc ajour- 
nde au ıer du mois de 
Novembre, et les susdits 
Plenipotentiaires se flat- 
tent, que le travail au- 
quelce delai sera consa- 
erde, en fixaut lesidees, e 

en canciliantlesopinions 
avancera essentiellement 
le grand ouvrage qui est 


l’objet de leur mission - 
commune. | 


- Vienne, le &. Octobre 
1814, ß \ 


e 





Franzoͤſiſche Bemerkungen 
su der Bekanntmachung, (datirt Wien ı Bten Ottober 
- 1814) baf die förmliche Eröffnung bes Congreſ⸗ 

ſes auf den 1. Nov. 1814 ausgeſetzt fey. 
(Aus dem Parifer Woniteur vom a2, October 1814.) 
„La declaration pr&cedente, en exposant leg 
motifs qui font differer Potverture du congrös de 
Vienne, est le premier garant de l'eaprit de sagesse 


qui dirigera les travaux des plönipotentiair es assem- 
\ . 


* 
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bl&s. ‚C’est, en effet, par la maturit& des conseils, 
oest dans le calme des passions que doit renaltre. 
la tutélaire autorite des principes du'droig public in=. 

E voques et reconnus daus le dernier trait& de Paris. 

„Ainsi la juste altenite des contemporains sera 
remplie, et l’on obtitndra, dans les prochaines ne- 
gociations, ug resultat conforıme & ce que le drost 
des gens et la loi universelle de justice prescrivent. 
aux nations entr’elles. 

a „A Tepoque où de grandes puissances se sont 
lignden pour ramener dans les relations mutuelles . 
des élats, le respect des propri6tes gt la sürei€ des , 
trönes, on ne peut atiendre que des transactions. 
politiques rev6tues de.cet Equitable caractere. | 

„Deja l’Europe accepte cet beureux augure, et. 
la France, qui n’est jalouse d’aucun des avantages 
que d’aulres Etats peuvent raisonnablement espérer, 

‚n’aspire qu’au, retablissement d’un juste equilibre. 
Ayant en elle tous les. &l&mens de force et de pros- 
perite, elle ne les cherche point au-delä de ses 
limites; elle ne prete Voreille a aucune insinuation 
tendant à &tablir des syst&mes de simple convenancef 
et reprenant le röle qui lui assura jadis l’estime et 
la reconuoissance des peuples, elle n’ambitionne 
.. d’autre gloire que celle dont les garanties reposent 
‚sur P’alliauce de la force avec la moderation et la 
justice; elle veut redevenir l’appui du foible et le 
defenseur de Popprime: 

„Dans cette disposition, la France concourra 
aux arıangömens propres a consolider la paix ge- 
nerale; et les souverains qui ont si noblement pro- 
clame les mêmes principes, consacreront avec elle - - 
. ce pacte durable qui doit assurer le repos du monde.“ 


— SUSE 
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| Bekanntmachung 
wegen ueberreichuug und Pruͤfung der Vollmachten 
der fuͤr den Congreß bevollmaͤchtigten Miniſter, 
Abgeordneten und Geſchaͤftfuͤhrer, datirt 
Wien den iſten November 1814. 


Declaration. 


Da durch die Declaration: 


vom 8. October die Erdff 
nung des Congreffeg 
bis auf den 1. Nov. aus 
gefegt worden ift; fa haben 
die bevolmächtigten Mini 
fier der Höfe, welche den 


Sriedeng » Tractat vom 30. 


Mai unterzeichneten, fich 
dahin vereinigt, einan⸗ 
der wechfelfeitigihre 
Vollmachten mitzu- 
theilen, und foldye in ei⸗ 
hem bei der geheimen Hof⸗ 
und Staatskanzlei. Sr. Faif. 
koͤnigl. apoftol. Maj. hierzu 
beffimmten Bureau nieder: 


‚legen. Damit man aber 


auf eine authentiſche Weife 


zus Kenntniß der von. ben. . 


übrigen Häfen beauf- 


tragten Perfonen gelange, 


werden alle biejeni- 
gen, die mit Vollmach—⸗ 
‚ten zum Congreß ver. 
ſehen find, hierdurch 


—2* 


Dòclaration. 


Lrouveriurb du con- 


grès ayant &16 par la de- 


. claration du 8. oclobre 


ajaurnee au ı. novem- 
bre, les Plönipotentiaires 
des Puissances, qui ont 
sign6 le trait& du 30 


, mai, sont convenus de se 


comimuniquer récipro- 
quement leurs pleins- 
pouvoirs et de les faire 
deposer aun büreau eta- 
bl: pour ceteffetäla ehan- 
cellerie intime de cour 
etd’ötatdeSa Majestö Im- 


‚ periale et Royale Apos- 
tolique. Et afin de con-. 
hoitre et de constater 


d’une maniere authenti- 
que les persannes char- 
gees des interets des au- 
tres ‚Puissances, ils invi- 


_ tent tous ceux qui sont 


munis de pouvoi:s pour 
le congres,. & les faire 


sd 


/ 


, 
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aufgefordert, folche in dem 
nämlichen Bureaugu über: 
reichen, Die Verifica— 
tion bee Bollmachten 
wird durch eine, aus drei 


bevollmächtigten Deiniftern 
beftehende Commiffion 


| vollzogen werden; und nad) 
Beendigung dieſes Gefchäf- 


teg, werben die Minifter 
der obgedachten Höfe die 


Maaßregeln in Bor 


ſchlag bringen, die fie 
fuͤr die zweckmaͤſigſten hal⸗ 


ten werden, um den fer⸗ 


nern Geſchaͤftsgang des 
Congreſſes zu beſtimmen. 
Das Bureau zur Annah⸗ 
me der Vollmachten wird 
am 3. November eröffnet 


remetire de meme au dit 


bureau, Uuecommission 
de trois Plenipetentiaires 
procedera à la verifica- 


tion de ces pauvoirs; 'ot, - 
à la suite de cette véri- 
fication les Plenipoten- 


tiaires des susdites Puis- 


„sances proposeront les 


mesures qu’ilsauront ju- 
gées les plus convenables 


pour regler la marche ul- 
terieurg du congres. 


Lebureau où les pleins- 


pouvoirs seront regus et 
“ deposes sera ouvert Ada» 
ter du 5. novembre. . 


Vienne, le 1. novem- 





werben, bre 1814. ⸗ 
Wien, ben ıflen Novem⸗ | j | 
ber 1814. ‘It 
Vi. 
— Verzeichniß 


ber zu bem wiener Congreß bevollmaͤchtigten 


Minifter derjenigen acht Höfe, welche ben 
pariſer Friedensſchluß unterzeichnet hatten, 
ober ihm beigetreten find, 


Se Defterreich: Fuͤrſt von Metternich, Seele 


herr von Weſſ enberg (zuletzt oͤſterreichiſcher Geſand⸗ 


ter in Rn: 
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‚Sr Rußland: Graf Raſumowsky Cehenmliger 
euffifcher Borfchafter zu Wien), Graf Stadelberg 
(jegiger ruffifcher Gefandter zu Wien), Graf Reffele 
zode, StaatsSecretaͤr für bie auswärtigen Gefchäfte. 

Fuͤr Frankreich: Fuͤrſt von Talleyrand, Her 
zog von Dalberg,. Graf ta Tour du Pin, Graf 
Aleris Noailles. 


Für England: Lord Caftlereagh, Lorb Cath⸗ 
cart Cbrittifcher Botfhafter am zufiifchen Hofe), Lord 
Elancarıy (xzuletzt brittifcher Borfchafter im Haag )y 
kord Stewart (Lord Laſtlereagh's Bruder, Botſchaf⸗ 
ter am wiener Hofe). 

Faͤr Preuſſen: Staatskanzler Fuͤrſt von — 
berg, Freiherr von Humboldt (deſignirter — 
Geſandter zu Paris.) 

Fuͤr Schweden: Graf Loͤwenhielm cCchwedi⸗ 
ſcher Geſandter am ruſſiſchen Hofe). 

Fuͤr Spanien: Chevalier Labra dor Staat | 
rath in dem Departement der auswärtigen Gefchäfte). - 

Fuͤr Portugal: SrafPalmella Souza⸗Holſtein 
(portugieſiſcher Geſandter in England), Graf Saldan⸗ 
ha da Gama (sortugiefifcher Geſandter am ruſſiſchen 
Hofe), Chevalier Lobo de Silveira (deſignirter Os 
fandter am wiener Hofe). Ä 


Dieſe Minifter haben dem oͤſtreichiſchen Staatsmini⸗ | 
fler Fürften von Metternich, bag Prafidium bet 
ihren Sitzungen uͤbertragen. 

Fuͤr die teutſchen Angelegenheiten hat ri eine - 
EowitE oder Ausfchuß von fünf Höfen, (Wien, Ber- 
in, Münden, Hannever und Stuttgart) gebildet, ben 
gewoͤhnlich ans folgenden Bevollmächtigten befteht: fir 

Defterreicd Freiherr eo. Weſſenberg; für Brenfe 


on 
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fen Freiherr v. Humboldt;’ fir Baiern Feldmar 
ſchall Für Wrede; für Hannover Graf Miünfter 
und Graf Harderiberg, - für Wirtemberg Graf 
— und — von Linden. | 





‘ 


er vo 
- Oeffentliche-Notiz 
‚ über bie Sörmlid keiten des wiener Congreſſes, 
über ben bermaligen Sinn bes Wortes Congreß, 
‚ Über die Lage und Abtheilungen ſeiner 
Geſchaͤfte, in dem November 1814). 


In einem Augenblick, wo die Aufmerkſamteit des 

geſammten europaͤiſchen Publikums auf bie Negociatio⸗ 

nen in Wien gerichtet iſt, glauben wir unſern Leſern 

- einen Dienſt zu erweiſen, indem wir ihnen folgenden 

Auszug aus einem Schreiben eines unferer — Cor⸗ 
reſpondenten mittheilen. 


Die Geſchaͤfte werden auf dem Congreß ohne alles 
Geraͤuſch, aber nichts deſto weniger mit Ernſt und Fol⸗ 
ge betrieben, und wir uͤberzeugen uns mit jedem Tage 
mehr, daß, wenn dle Cabinetter alle laͤſtigen For 
malitaͤten beſeitigten, dieß nur geſchah, um die groſ⸗ 
fen Entſcheidungen, welche der Pariſer Friede auf 
biefen Eongreß ausgefegt hatte, fo fihnell, als es bei 
ber Bielfeitigkeit. der damit verknüpften Nückfichten moͤg⸗ 
lich war, zu Stande zu bringen. Aus den Deelaratios 
nen vom 8. Okt. und 1. Nov. ergiebt fi), daß bie Maͤch⸗ 


V Dieſer, wie es ſcheint, halb offizielle Artikel ward zuerſt in 
der prager Zeitung, und nachher in dem zu Wien erſchei⸗ 
enden Oeſtreichiſchen Beobachter, Num. 328, bekannt ge⸗ 
macht. | 
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te, welche den Pariſor Friedens Traetat unterzeichne 
ten, ſich auch berufen fuͤhlten, dem Artikel, der die 
Berichtigung ber offen gebliebenen ‚Fragen nach Wien 
verwieg, feine beſtimmte DEuEANG und ———— zu 
geben. 


Es erfordert feine tiefe politiſche Einſicht, um zu 
begreifen, daß dieſer Wiener Congreß feinen fruͤhern 
Congreß zum Muſter nehmen konnte. Das Geſchaͤft det 
Verſammlungen, die bisher dieſen Namen geführt. has 
ben; war ein auf beffimmte Gegenſtaͤnde gerich« 
teter ſtaatsrechtlicher Prozeß, zwiſchen zmet 
oder mehreren zum Kriege geräfteten oder 
im Kriege mit einander begriffenen Par 
teien, beffen Ausgang ein Friedensſchluß 
ſeyn foll, 


Diesmal if der Friebe: bereits wirklich gefchloffen; 
Parteien treten als Freunde auf, die, wenn ‚gleich mie 
mehr oder iveniger getheiltem Intereſſe; doch gemeine ⸗ 
ſchaftlich an der Vervollſtaͤndigung und Befeſtigung deſ⸗ 
ſelben arbeiten wollen; und die Gegenſtaͤnde der Unter⸗ 
handlung ſind in einer großen Mannigfaltigkeit, theils 
durch fruͤhere Entſcheidungen vorbereiteter, theils noch 
ganz unentſchieden er Fragen enthalten. Die Mächte, wel⸗ 
che den Pariſer Frieden ſchloſſen, waren unſtreitig am 
beſten berechtiget, den Sinn, welcher mit dem Wor⸗ 
te Congreß in dieſer ganz neuen Zuſammenſtellung 
verbunden werden ſollte, und folglich auch bie Form gu. 


beſtimmen, die der Erreichung des ihnen vorſchwebenden . 


Zweckes am zuträglichfien war. Sie bedienten fich diefeg 
ihres Rechtes auf eine für die fämmtlihen Intereſ— 
fenten, und mithin.auch für das gemeinfshaftliche Wohl 
von Europa, gleich vortheilhafte Weife, indem fie durch 
die A vom 8. an alle in Wien perfammelten 
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; Zu nl i | 
Bevollmächtigten aufforberten, die zwifchen ihnen auspi⸗ 
‚gleihenden Gegenftänve, ‚auf dem ſchnellſten und wirk⸗ 


ſamſten Wege, nämli ben a iM 
—— 


⸗ 
* 


| So hat ser Congreß fih ohne irgend eine förm | 
. bide Einleitung, noch vorher befichende gefeglihe 
Vorſchrift, die Niemand ihm zu geben befugt war, von 
ſelbſt gebildet. Der Rath jener Mächte, die ihn ei⸗ 

gentlich geſchaffen haften, behielt ſich bloß die allgemeine 
keitung des Geſchaͤftsganges, ohne irgend einen Eingriff 
in die Rechte der einzelnen, durchaus unabhängigen Par⸗ 
teien vor. Durch die perfoͤnliche Gegenwart fo vie⸗ 
lee Monarchen, Cabinetter und Bevollmaͤchtig⸗ 
ten groͤßerer und kleinerer Hoͤfe, wurden die 
Hinderniſſe, meiche die Entfernung und Zeitverluſt, fa 
‚oft dem giuclichen Erfolg verwidelter Unterhandlungen 
‚ entgegenfegen, befertiget; und die europdifchen Mächte 
auf einem und demfelben Schaupläge verfammelt, boten - 
* einander ze zur weſentlichen Erleichterung ih⸗ 
res Geſchaͤftes, eine Menge von Vereinigungs⸗ 
Punkten und Negociationslitteln dar, bie in 
ihrer gewöhnlichen, getrennten Lage nie Start finden 
konnten. Die erſten europaͤiſchen Höfe benutzten dieſe 
Steliung, um mit Zuziehung eines ober mehrerer unpar⸗ 
theiiſcher Mittler, in directe Unterhanblungen zu tretenz 
zu gleicher Zt vereinigten ſich die erſten teutſchen Maͤchte, 
um über die Fundamental Geſetzze ber im Tractat vom 
Paris angekündigten Foͤderativ⸗Verfaſſung der 

teutfchen Staaten zu berathſchlagen. 


Die jegige Lage bei. Congreß Geſchaͤfte if, 
nach den beſten Angaben, die ich mir barüber zu vetſchaf⸗ 
fen gewußt, folgende: 


— 
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als Centralvunkt der Gefhäftskeitung bei 
ſteht der Rath der acht Mächte (Rußland, Dreuffem 
Defierreich, Srankzeich, England, Schweden— 
SYortugall, Spanien), die den Tractat von Paris 
unterzeichnet hatten. Die Minifter, welche denſelben 
bilden , haben dem erften Faiferlich- oͤſterreichiſchen 
Bevollmaͤchtigten den Vorſit in ihren — 
lungen übertragen. 


Die teutfche PUERPIRRIECDEUNGER wird von den 
Bevollmächtigten von Defterreich, Preuffen, Bai⸗ 
een, Dannoverund Württemberg entworfen, und 
fol dem Bernehmen nad) naͤchſtens mit ben übrigen teut⸗ 
- (hen Höfen in Berathung genommen werden. Teutſch⸗ 
land wird durch die ihm zugedachte Verfaffung wieder 
ein eigener politifher Körper, und fo in fich 
ſelbſt fe gegründet, und für innere und duffes 
re Zwecke vollfiändig gebildet, durch feine Lage _ 
in der Mitte der civilifirten Welt, der Schliußflein eis . 
nes politifhen Gebaͤudes, melden den ſaͤmmt⸗ 
lichen europaͤiſchen Staaten eine dauerhafte Gas 
ee ihrer Sicherheit und Ruhe darbieten fol. 4 = 


Die uUnterhandinngen in Betreff des kuͤnftigen Sid, 
fald des Herzogthums Warfch au werden zwiſchen DO efls 
seih, Rußland und Preuffen unmittelbar mit Zus 
sebung En 8 lands betrieben. 


Die noch unberichtigten Territorial⸗ — | 
niffe in Teutſchland find ein Haupfgegenfland . 
der Verhandlungen itwifchen den Miniſtern der dabei 
intereffirten Maͤchte, bie ſich, abgeſondert von ben Be⸗ 
rathſchlagungen uͤber die kuͤnftige politiſche Verfaſſung 
Teutf J— damit beſchaͤftigen. | 


A; . 

Die Angelegenheiten ber Schweitz werden mit den. 
Abgeordneten der Foͤderation, unter — der eu⸗ 
ropaͤiſchen Hauptmaͤchte gefuͤhrt. 

Zur Berichtigung der noch offenen Fragen in Jia 
lien find eben fo viel abgefonderte Unterhandlungen ein» 
geleitet, alg es abgefonderte Intereſſenten * Negetia⸗ 
ons Puncte giebt, 


Die in diefe verſchiedenen Unterhandlungen eingret 


fenden Maͤchte behalten ſich vor, die Reſubtate derſel⸗ 
ben, welche nur in ihrer Verbindung mit dem Ganzen auf 
definitive Gültigkeit Anfpruch haben können, nach Been⸗ 
digung fämmtlicher Geſchaͤfte, unter die allgemeine 

Garantie aller Theilnehmer zu ſtellen. | 


Nahfhrife 


Engliſche Zeitungen enthalten folgendes Verzeich⸗ 
ni ß der auf dem wiener Congreß zu unterhandelnden und 
ju befimmenden Gegenftände. 

, z) Poleys Wiederherſtellung, ganz oder —* Theil, 


-, als unabhängiger Staat. 


3) Das Scidfal dee Koͤnigreichs Sachfen und 
va verſchiedener anderer teutſchen Staaten. | 
3) Die Bundesverfaffung cund die Sta ats ver⸗ 
faſſung, insbeſondere die landſtaͤndiſche Ders 
faſſung) der unabhängigen teutſchen Staaten. 
4) Belgiens Beſtimmung und Begrenzung. 
Verſchiedene Beſtimmungen über Staaten Staliend. 
6) Spanieng Anſpruͤche auf die Herzogthuͤmer Par⸗ 
Jwma und Piacenza. | 
..) Die von Portugal an Spanien begehrte Rückgabe 
Dlivenza '6. | 
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8) Organiſation der Schweiz. 
9) Abſchaffung des Negethandels. 


(10) Maasregeln gegen die Se ee raͤu ber e yen der 
Barbaresken. 





u 
Entwurf 
Ber Grundlage ber teutſchen Bundes Verfaſſung ). 


1) Me Staaten Teutſchlands vereinigen fich durch 
einen feierlichen Vertrag, den jeder Theilhaber auf ewi⸗ 
ge Zeit ſchließt und beſchwoͤrt, in einen politiſchen 
föderativen Körper, derden Namen teutſcher 
Bund führt, und aus. dem Niemand heraustreten darf, 
Werlegungen bes BunbesBertrags werden mit Achı beſtraft. 


- 5), Diefer Bund fol in fih begreifen folgende dem 
Haufe Defterreich gehörende Länder; Salzburg, Typs 
zol, Bergtolsgaden , Vorarlberg und dasjenige was dies 
ſes Erzhaus am Oberrhein erhalten wird. Alles was 
Dreuffen links der Elbe beſitzt und erhält, ferner alle 
teutfchen Staaten, fo wie fie von der Oſtſee, der Eyder, 
der Norbfee, dem niederländifchen, franzsfifchen und 
ſchweizertſchen Gebiete begrenit werden. 


1) Die hier nicht genannten oſtreichiſchen und preufſi⸗ 
ſchen Staaten bleiben beſſer auſſerhalb des Bundes, 


*) Am 13. Sept. 1814 u Baden bei Wien, in einer Eonferen;, 
dem kaiſerlich⸗ oͤſtreichiſchen Staats⸗ und Conferen; Miniſter 
auch Miniſter der auswärtigen Angelegenheiten, Herrn Für 
fen son Metternich, vom Dem koͤniglich prenffiichen 

Staatskanzler, Herrn Fuͤrſten, von Hardenberg, mitse⸗ 
theilt. Aum. des Hesausg. 


\ 


u F 
damit es deſto weniger Schwierigkeiten habe, dieje⸗ 
tigen Theile. jener beiden Monarchen die mit in den 
Bund aufgenommen werden, allen Bundesgeſetzen zu 
unnterwerfen, um dag Band defto fefter zu knuͤpfen. 
Oeſterreich und Preuſſen, als Maͤchte, aber ſchlieſſen 
mit der Foͤderation ein unaufloͤsliches Buͤndniß und 


garantiren —— die ———— und- Integrität 
deſſelben. _ 


3) Jeder izt im u. * Landeshoheit 
ſich befindende Staat, übt in feinen Grenzen die lan⸗ 


bdeshoheitlichen Rechte aus, welche die Bundes, - 


Acte nicht zum gemeinſchafilichen Beſten ausnimmt oder 


F ER 


5 ————— vormals mit der Reichsſtandſchaft vers 
fehen gemwefenen Fürften, Grafen und Herren, 
melche mediatifire wurden, nehmen Antheil am 
Bu nde, wie weiter unten beflimmt- werben wird. Sie 
Bleiben, zwar ber vandeshoheit unterworfen, ihre Rechte 
und Pflichten find aber ſowohl in Abſicht auf ihre Perſon 
als auch ihre Beſi itzungen genau zu beſtimmen und unter 
die Garantie des Bundes zu ſetzen. Ihnen ſind beſonders 
perſoͤnliche Ehre, Macht und Vorzüge einzu— 
räunten , anch die Renten und Einkuͤnfte wieder 
jugeben, die am ı2. Jul. 1806 in bie Contributions⸗ 
Caſſen fioffen. In den Ländern zu denen fiegehören , find 
Ye SamilienHäupter, erblich die erfien Stände, 
In ihren Familien genießen fie die alte -teutfche Aus 
tonomie In Criminal Sachen ſollen ſie von einenr 
judicio parium gerichtet werden. Ihnen werden Juris 


dictionsRechte geſichert, und Präfentationd 


Rechte in den EN boͤcſten Gerichten. 
zugeſtanden. | | 


.. 
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“ 2) Billig follten die mediatifirten ehemaligen Reichsſtaͤn⸗- 
de mit den übrigen gleichgefeßt werben, da bie. 
ſes aber ohne groffe Zerrüttungen nicht gefchehen 
kann, fo ift wenigfiens alles Mögliche hier zu thun, 
und fie jeber insbefondere ‚gegen alle Bedruͤckungen 

ficher zu ſtellen. 

5) Aehnliche Beſtimmungen find wegen ber übrigen 

faſt unmittelbar gemefenen Perfonen su treffen. 

6) Jedem Bundesunterthan werden durch 

die Bundesarte näher zu beflimmende teutfche. Bür 
zerrechte gefichert, ‚infonderheit 

I) die Sreiheit ungehindert und ohne eine Abgabe zu 

entrichten, in einen andern zum Bund gehoͤrenden 


Staat auszuwandern / oder im beffen Dienfte zu 
treten. 


2) Die Sicherbeit des Eigentpuns, — gegen 
Nachdruck. 


3) fehle 
4) das Recht der Beſchwerde vor dem orbentlis 


hen Kichter, und in. den dazu geeigneten Fällen 
bei dem Bunde. Be 


5) Preßfreiheit nach zu beſtimmenden Mobificationen. 


6) Das Hecht fih auffederteutfchen gepranfals 
zu bilden. 


7) In jedem zum Bunde gehörenden Staat fol eine 
ſtaͤndiſche Verfaffung eingeführt oder aufrecht er⸗ 
halten werden. Allgemeine Grundfäge find dieferhalb als 
minimum der Rechte der Landſtaͤnde feſtzuſetzen. Gie 
ſollen beſtehen aus den Familienhaͤuptern bee me⸗ 
diatiſirten vormaligen Reichsſtaͤude, des ſonſt 
unmittelbaren und Übrigen Adels, als erblichen 
und auserwaͤhlten Standen. Ihre BR * zu⸗ 


er; 


gleich ſeyn, ein naͤher zu beſtimmender Antheil an der 
BGeſetzgebung, Verwilligung ber Landes abga— 


ben, Vertretung ber Derfalan bei ben a 


Re und dem Bunde, 


> 8) Dan fol ſuchen, allgemeine nutzliche— Ein— 
richtungen und Anordnungen zum Wohl des 
" Ganzen berjuftellen, als z. B. ein allgemeines Geſetzbuch, 


‚gleiches Muͤnzweſen, eine zwechmäßige Kegulirung der 
Zölle, des Poſtweſens, Befoͤrderung und ans 
bed Handels und wechfelfeitigen Verkehrs. 
9) Die Bundesſtaaten ver in 7 REN: eingerpei 
erben, nemiich: 
Vorder Oeſterreich. | 
Baiern und Franken. u ei 
Schwaben = M 
Oberrhein. 
Niederrhein und ————— 
Niederſachſen. 
| Oberſachſen und Thüringen. 
10) Der vorderoͤſterreichiſche Kreis enthaͤit, 
Salzburg, Tyrol, Bergtolsgaden und Vorarlberg. 
9 11) Der baieriſch— fraͤnkiſche Kreis ale Stoaten 
bes Königs von Baiern. | 
13) Der ſchwaͤbiſche Kreis alle Staaten des Könige 
von Wirfemiberg. 
13) Der oberrheiniſche Kreis, das Land, wel⸗ 
ches Oeſtreich am Oberrhein erhalten wird, die großher⸗ 


iogl. badiſchen Laͤnder und die hohenzolleriſchen Fuͤrſten⸗ | 


thuͤmer. 


14) Der nie de rrhetniſch⸗weſtphaͤltſche Kreis, 


alle Lande welche der Koͤnig von Preuſſen an beiden Rhein⸗ 
— und bis an die Weſer befigt oder erhalten die 


er \ 


! 


\ 
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auch waldeckſchen Laͤnder, die teutſchen Beſitzungen des 
ſouverainen Fuͤrſten ber Niederlandbe. 


15) Der n tederfächfifche Kreis bie Laͤnder, wel⸗ 
he bag bisherige Kurhaus Hannover in Niederſachſen und 
Weſtphalen befigt oderbefigen wird/ die des Hauſes Braun⸗ 
ſchweig, die des Hauſes Gluͤckſtadt und Didenburg, 
Schaumburg» Lippe, und bie drei Städte Hamburg, * 
beck und Bremen. 


3) Einige ſtimmen dahin die drei Hanſeſtaͤdte bem ober» - 
ſaͤchfiſch⸗ thuͤringiſchen Kreiſe anzuſchlieſſen. 


16) Der oberfähfifch.thäringifche Kreis, dag 
Rönigreich Sachfen, die herzogl. mecklenburgiſchen, fäch 
ſiſchen, anbaltifchen, ſchwarzburgiſchen, reußifchen Län» 
der, die Staaten der Häufer HeſſenCaſſel und Darmſtadt 
und bie freie Bundesfladt Frankfurt. 


17) Jeder Kreis fon einen ober zwei Kreisober, 

ſten haben, beren Befugniſſe und Obliegenheiten zunaͤchſt 
die Aufrechthaltung und Befolgung des Bundesvertrags, 
der Bundesbeſchluͤſſe und der bundesrichterlichen Spruͤche⸗ 
die Militaͤrverfaſſung und allgemeine Ordnung und Sicher⸗ 
heit im Kreiſe betreffen. 


Wo zwei Kreis Obriſten find y„ übt fie ber erſte aus 
‚und wird dabei vom zweiten sublevirt. 


Der vorderoͤſtreichiſche Kreis, der Kaifer von. 
Oeſtreich. 

Der baieriſch⸗fraͤnkiſche, der eoͤnig von Batern. | 
Der ſchwaͤbiſche, der Koͤnig von Wirtemberg. 
Der oberrheinifche, ber Kalſer von Oeſtreich und 

Großherzog von Baden. 
Der BE / der König von 


Breuffen. | | 
Aeten d — 1, Bd. 18 ei. — ur 


% 
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Der niederſaͤchſtſche, der König von England als 
5 Befiker von Hannover. | | 
oberfächfifch - thuͤringiſche der König von Preufe 
fen. und ben bisherigen Kurfürften von Heffen. 


4) Man ift hier von der Vorausſetzung ausgegangen, 
daß um fo viel,alg möglich Zufriedenheit zu bewirken, 
allen zuletzt. gemwefenen Kurfuͤrſten, ale Kreisobriſten 

Sitz und Stimme in dem erſten Rath der Bundesver⸗ 
ſammlung gegeben werden. Zugleich iſt die Zahl der 
Kreife ‚ um fie nicht zu ſehr zu vervielfaͤltigen, auf7 
beſchraͤntt, und den Häufern Baden und Heſſen nur 

eine zweite Kreisobriſtenſtelle angewieſen. Wollte 
man dieſe ausſchlieſſen ſo wuͤrde eg nur 7 Kreisobri⸗ 
ſtenſtellen beduͤrfen, 2 für Oeſterreich, 2 für Preuſ⸗ 
fen, ı für Baiern, ı für Hannover, ı für Wirtem⸗ 
berg. Ich halte eg aber nicht für billig und räthlich. 
Es iſt in Vorſchlag gekommen Belgien, und wo moͤg⸗ 
lich die ganzen Niederlande, in den teutſchen Bund 
einzuziehen. Die Idee ſcheint vortrefflich! Dann 
muͤßte man aus dieſen Laͤndern den burgundiſchen 

Kreis machen, und dem Fuͤrſten der Niederlande eine 

ſelbſtſtaͤndige Kreisobriſtenſtelle geben. 


18) Es ſoll eine Bundesverſammlung zu Frantk⸗ 
furt am Main ſeyn. Dieſe Stadt wird für eine freie 
Bundesſtadt erklaͤrt. 


19) Die ſoll sehen: 
1) Aug dem Directorio. . 
2) Aug dem Rath der Kreigobriften, 
3) Dem Rath der Fuͤrſten und Stände. 
20) Daß Directorium führt der Kaiſer von Oe⸗ 
ſterreich, welcher den Vorfig bei allen Bundesverfamme 
- Iungen bat, und der "König von un 1, gemein 
f ui 
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ar) In Nath her Rretsobriften haben Stimmen: | 


Deftreich, ale Director 
vom vordersftreichifchen Kreis, 
vom oberrheinifchen Kreig, 
Preuſſen, ale Director 
vom oberſaͤchſiſch⸗ thuͤringiſchen Kreis, 
vom niederrheiniſch⸗weſtphaͤliſchen Kreis, 
Baier, vom baieriſch⸗fraͤnkiſchen Kreis, 
Hanno ver, vom niederſaͤchſiſchen Kreis, 
Wirtemberg, vom ſchwaͤbiſchen, 
Baden, vom oberrheiniſchen, 
Kurheſſen, vom I ſch⸗ thuͤrin⸗ 
giſchen Kreis, | .ı 
ne It. 
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22) Der Rath ber —— ſoll ſich mit 
Ausſchluß der übrigen Bundesſtaaten mit Allem befchaͤf— 
tigen, was die auswaͤrtigen Verhaͤltniſſe des 
Bundes angeht, und durch Mehrheit der Stimmen daruͤ⸗ 
ber entſcheiden, auch allein das Recht der Vertraͤ⸗ 
ge mit Aus waͤrtigen, der Annahme und Abſen⸗ 
dung von Geſandten und Geſchaͤftstraͤgern von 
und bei auswärtigen Staaten, des Kriegs und 
Triedeng, und nad den unten folgenden Beſtimmun⸗ 
gen bie militaͤriſche Gewalt ausüben. Ueberdem Hat 
der Kreisohriftenrath bie Leitung und bie ganze eo 
eutorifche Gewalt des Bundes. 


23) Der Rath der Fuͤrſten und Stände, for | 


aus Ben übrigen Bundes Mitgliedern beftehen. Dieſe find: 

1) Alle biefenigen’Fürften, welche Länder befigen, 

„bie, eine Bevoͤllerung von 50,000 Seelen und, 

dariiber Haben. Diefe Länder mögen fich felöffftäne . 

Dig befinden, oder mes rt ron, mit einer 
zum: 


— 


ri 


A » 


ba 


Die Bevoͤlkerung wird da, wo mehrere Zwei⸗ 


ge des Haufes find, sufammengezählt, z. B. Hohen⸗ 
zollern Hechingen und Siegmaringen — nur eis 
he Stimme _ 

2) bie vier Bundesſtaͤdte Hamburg, gübee, Be 
men und Frankfurt am Ban, jede mit ‚einer 
Stimme. - 

3) Sechs CuriatStimmen, in welche lanmtu—- 
che Grafen und Herren zu vereinigen find, wel⸗ 
che vormals die Reichsſtandſchaft hatten,. und deren 
Befißungen eine ———— von somoo Seelen 
nicht erreichen. | 


» Oeſterreich hat auch in dem Kath der - — 


und Stände den Vorſitz, und gemeinſchaft— 


or. did mit Dreuffen: dag Directorium, auch) 


Sig und Stimme, Beides wird durch befondere 
weite Botbfchafter ausgeuͤbt. 


24) Der Rath ber Fuͤrſten und Stände con⸗ 


ſtituirr mit dem Rath der KreisHbriften, und 


mit dem Directorio, die geſetzgebende Gewalt 
des Bundes. Dieſe beſchaͤftigt ſich mit Allem, was die 
Wohlfahrt deſſelben im Innern und ein allgemeines In⸗ 
tereſſe betrifft. Das Verhaͤltniß zur TerritorialGeſetzge⸗ 
— beſtimmt ſich dadurch, daß ſich die Bundesverſamm⸗ 
ung, nur mit Verordnungen befchäftigen kann, die ein 
Allgemeines Sintereffe angeben: Ein Landesgefeh darf 
aber nieund in feinem Fall gegen ein Bundesgefeg feyn. 

25) Der Nath der Fuͤrſten und Stände verfammelt 
ſich jährlich ‚an einem näher zu beftimmenden Tag, und 
bleibt nur zufammen big bie vorliegenden Gefchäfte abe 
gemacht ſind. 

26) Sowohl der Nath der Kreisobriſten als der 


Rath ber Fuͤrſten und Stände deliberiren abgefons 
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-dert für fi x und die Concluſa werden nah Mehr: 
beit der Stimmen abgefaßt. ' Das Direc:orium faßt 
bag gemeinfchaftlihe Conclufum, und ſucht die ab. 
weihenden Meinungen ber beiden’ Käthe zu 


veremigen. IR ſolches nicht möglich, jo entſcheidet 
das Directorium. 


27) Es wird ein eigenes Buͤndesgericht zu 
Frankfurt a. M. angeordnet, deſſen Mitglieder von den 
Bundesſtaͤnden nach einer zu beſtimmenden Form zu praͤ⸗ 
ſentiren ſind und welches einen Senat zur Juſtruction, 
und einen zum Spruch in erſter Inſtanz in Streitſachen 
ber Fuͤrſten und Stände unter, ſich enthalten fol. Me⸗ 
biatifirte Eönnen nur im perfänlichen Sachen, oder. 
in folchen, die aus Verlegung des Bundesvertrags ent, 
fiehen, vor biefem Bundesgericht Recht ſtehen. Uebri⸗ 
gens gehören ihre Prozeſſe vor die kandesgerichte. Der 
Rechtsgang iſt naͤher zu beſtimmen. — 


28) Kein Bundesglied darf das andere befriegen, | 
oder fih duch Selbſthuͤlfe Necht verfchaffen. Die 
Erecution ber Urtheile liegt bem Kreisobriften ob, 
wenn ed ein zu: ſeinem Kreis gehoͤrendes Bunbesglied 
angeht. Betrifft es einen: KreisObriſten, fo find alle 
Kreis Obriſten ſchuldig die Execution zu übernehmen, 


29) Recurſe der Unterthanen an das Bundes: 
gericht finden nur in ſolchen Fällen ftatt, wo fie über 
Bedruͤckungen zu flagen. haben, die dem Yundesvertrag 
und den ihnen zugeficherfen Rechten zuwider find, oder 
in Faͤllen verweigerter Juſtiz Appellatihnen an das Bun⸗ 
desgericht; in Streitigkeiten derjenigen bie der Landes⸗ 
hoheit unterworfen find, unter ſich, ſind ſie nicht zulaͤſſig; 
eben fo wenig in Rechtsſachen gegen bie Landesherten. 


Solche Gegenfände gehören vor die hoͤchſten Gerichte der . 


Kreisohriften, denen aber Lurch den Bundesvertrag bie” 


Te — 
ſchon in der Natur ber Sache liegende EEE 
- in, ihren. Urtheilsfprächen. zu fichern if. Nurin dem Tal 


daß dieſe getraͤnkt — findet der — an die 
PORN flat, 


30) Die hoͤchſten Gerichte ber Kreis Obri⸗ 
ſten entſcheiden, in letzter Inſtanz, in Sachen aller 
sum Kreis gehoͤrenden Unterthanen,, und auch in 


Prozeſſen derſelben gegen ihre Landesherren. Man 


koͤnnte aber anordnen, daß nach gewiſſen Beſtimmungen, 
von dem hoͤchſten Bericht eines KreisObriſten an das ei⸗ 
nes benachbarten zu appelliren geſtattet ſey. ‚Criminal 
Urtheile ber Gerichte der Kreisftände über eine gemife 
fe Strafe hinaus, find der Revifion jener Bianen Ge» 
richte unterworfen. 


" gr) Die MilitärVerfaffung bed Sundes 
muß ſtark und fräftig feyn und ſchnelle Hilfe gewähren, 
Jeder Kreisdbrifter und wo in einem Kreife zwei find, 


ber erfte, iſt Oberbefehlshaber des nn nee 


— 


32) Das Eontinge nt eines jeden F fewept an fie 
nien Truppen als Landwehr iſt zu beſtimmen. Staͤnde 
die ein ganzes Regiment mit allen Zubehoͤr oder- mehr 


ſtellen koͤnnen, haben nur die Befugniß, eigene Trup⸗ 


pen zu halten, die übrigen fiefen eine zu beflimmende 
Anzahl Recruten zu dem Heer des KreisObriſten, und 
leiſten einen verhaͤltnißmaͤßig zu beſtimmenden Beitrag zu 


den Kriegskoſten deſſelben, doch iſt ihnen verſtattet, Eh⸗ 


renwachen zu haben; die Contingente muͤſſen ſtets voll⸗ 
zaͤhlig mit allen Lriegsbeduͤrkniſſen verſehen und marſch⸗ 
fertig ſeyn. — 

Wegen der Eonfeription und Werpflichtung wur 
Aandwehr, und zum Landſturm, desgleichen wegen 


— 


mA mE 


‚» 


Befreiung davon , find allgemeine Grunbfäge anyımeh. 
men, und gefeglich feftzufegen. 

Dem KreisHbriften lebt die Auffict iber bie 
ganze Kreisfriegsverfaffung und ‚dag Mecht 


daruͤber zu halten, mithin die Dberfnfpection und Mus . 


ferung, auch wenn eg noͤthig iſt die Befugniß zu, uns 


vermeidliche Zwangsmittel anzuwenden. 


33) Die zu einem Kreiſe gehoͤrenden Truppen ſollen 
eine und dieſelbe Bezahlung haben, wie bie bee 
Kreis Obriſten. — 

34) In Friedenszeiten bleiben fie zur Dispo⸗ 
fition des Landesherrn. Bei entſtehenden Kriegen aber, 
sder zur Erecution gerichtlicher Sprüche‘, sur Erhaltung 


der Muhe und Ordnung im Kretfe', hat der KreisObriſt 


bas Recht fie zufammenzusiehen und zu befehligen. 

- 35) Daß die nöthigen Fonds zur Bezahlung 
ber Truppen und Behufs ber. Kriegsbeddefnif- 
fe, Seftungen ıc. gefichert find, ift der Auffiche und 


Eontrolle ber Kreis Obriſten zu unterziehen. Es find ein, 
zelne Einkünfte hierzu auszufegen, und auf andere Ges . 


genftände ımter feinem Vorwand zu verwenden. 
36). Es it feinem Bundesgliede erlaudt, Truppen. 


ih den Sold eines andern Staates zu geben. 


Diefes kann nur durch einen Befhluß des gam- 
gen Bundes gefchehen. *) 
37) Gewiſſe, näher zu beffimmenbe,. plaͤtze ſind zu 


Bundesfeſtungen zu beſtimmen. Wegen ihrer Ein- 
. richtung und Erhaltung, desgleichen wegen ihrer Be⸗ 
fagung iſt bag Noͤthige feſtzuſetzen, und dazu ein fiche- 


*) NB. iR zu andern, foll heiffen: nur von dem Kath 


ber Dbriken.. vid, Schreiben vom. 26. Zul. (Anmerk. 


des Grafen von Solms⸗Laubach.) 


⁊ 
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rer Fond anfuoeifen, Sie ſtehen, nach den getroffenen & 
Beſtimmungen, unter dem Befehl des N in 


N 


deſſen Bezirk fie liegen, 


F 38) Wird ein Bundesſtaat EI fi find ; 

alle Glieder -deg Bundes zu feiner Vertheidigung ver⸗ 
pflichtet. Solche, die zugleich Länder beſitzen 7 die nicht, 
zum teutfchen Bunde gehören, haben in Abficht auf die 
fe feinen unbedingten Anfpruch auf bie Hilfe des Bun⸗ 
des, in fo fern dag. gu errictende beſtaͤndige Buͤndniß 
mit .Defterreich und Preuffen,, in Abficht auf dieſes nichtg 
hierüber beftimmt; eben fo wenig werm fie in» Kriege 
verwidelt werden, wo fie ber angreifende Theil find, . 
Der. Rath der Kreis Obriſten entſcheidet ob dieſes der 
Fall, und ob es noͤthig ſey, ein beſonderes Buͤndniß 
mit den Bedrohten oder in Krieg verwickelten Bun⸗ 
desgenoſſen abzuſchlieſſen ober nicht. 


39) Bundesſtaaten bie nicht zugleich euswärtige 
Länder befigen, duͤrfen allein und ohne den ganzen Bund . 
weder Kriege führen, noch Theil nehmen; 
eben fo wenig für. fich aßein wit feemden Mächten: 
unterhandeln. we 


40) Die vereinigten Nieberlande, und wo 
moͤglich auch die Schweiz, find zu einem beſtaͤndigen 
Buͤndniß mit dem teutſchen Bunde einzuladen. 


409) Die politiſche Exiſtenz deſſelben iſt auf dem be⸗ 
vorſtehenden Congreſſe von den contrahirenden Maͤchten 
zu. nun 
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vade bei der Conferenz der fünf Warten 
Mächte (Oeſtreich, Preuſſen, Baiern, Hanno⸗ 
ver, Wirtemberg) zur Grundlage 

| gebient haben *). on 

») Die. Stasten Teutſchlands (mit Inbegriff Oeſter⸗ 
reichs und Preuſſens für ihre teutſchen Länder) vereini⸗ 
gen ſich zu einem Bande, welcher den Namen des 
te ut ſchen fuͤhren wird. Jeder Eintretende leiſtet Ver⸗ 
zicht auf das Recht, ſich Zuſtimmung Bee übrigen 
bavon zu trennen. 

2) Der Zweck dieſes Bundes ‚ iſt bie Erhaltung 
der. äuffern Ruhe und Unabhängigkeit, und bie inkere 
Schonung der verfaffungsmäfigen Rechte jeber- Klafk ben . 
Nation. 
3) Indem bie Bundesglieder zu Erreichung biefes, 
auf das Wohl des gemeinfamen Vaterlandes gerichteten 


Endiwecks zufammentreten, "behalten fie, alle und jede, 
den vollen und freien. Genuß ihrer Regierungs— 


‚rechte, in fo meit diefelben nicht durch ben im voris 


gen Artifel beflimmten Zweck eingefchränft, und die⸗ 
- fe Einfhänfungen in ber BundesUrkunde ae a 
gedrückt ſind. I 

4M Der Zweck des Bundes wird — FB 


a) durch bie, mit einer Einteilung Zeutfchlande: in 
eine Anja von — verbundene, Anordnung 


9 Vorgelegt im Namen der Höfe von Wien, Berlin ud 
Hannover, in der Verfammlung der Bevolimächtigten dee 
fünf oben genannten teutichen lee am 26. DER iq 
A. d. H. — * 
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- Der — der Rönig von England ala 
Befiker von Hannover. | 
ee oberfächfifch » thüäringifche der König von Preufe 
ſen und den bisherigen Kurfürften von Heffen. 


4) Man ift hier von der Vorausſetzung ausgegangen, 
dag um fo viel.alg möglich Zufriedenheit zu bewirken, 
allen zuletzt. gewefenen Kurfuͤrſten, ale Kreisobriſten 

"Sig und Stimme in dem erſten Rath der Bundesver⸗ 
fanımlung gegeben werden. Zugleich ift die Zahl der . 
Kreife ‚ um fie nicht zu ſehr zu vervielfältigen, auf 7 
befchränft, und den Häufern Baden und Heffen nur 

‚eine zweite Kreisobriftenftelle angemwiefen. Wollte 
man-diefe ausfchlieffen, fo wuͤrde es nur 7 Kreisobri« 
ffenftelleu bedürfen, 2 für Oeſterreich, 2 für Preuſ⸗ 
fen, ı für Baiern, ı für Hannover, ı für Wirtem« 
berg. Sch halte eg aber nicht für billig und räthlich. 
Es iftin Vorſchlag gefommen, Belgien, und wo möge 

lich die ganzen Niederlande, in den teutfchen Bund 
einzuziehen. Die dee fcheint vortrefflih! Dann 
muͤßte man aus. biefen ändern den burgundifchen 

Kreis machen, und dem Zürften der Niederlande eine 
felbftftändige Kreigobriftenftelle. geben. 


18) Es ſoll eine Bundesverfammlung zu Frank⸗ 
furt am Main ſeyn. Diefe Stadt wird für eine freie 
Bundesſtadt erklaͤrt. 


19) Die — —— — ſoll belehen: 
1) Aus dem Directorio. 
2) Aus dem Rath der Kreisobriſten. 
3) Dem Rath der Fuͤrſten und Staͤnde. 

20) Das Directorium führt der Kaifer von De 
fierreich, welcher ben Vosfig bei allen Bundesverſamm⸗ 
lungen hat, und der König von Preuffen, gemein 
f chaftlich. 


X 








t 
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ax) In dath der Kretsobriften haben Stimmen: 


Deftreid, als Director 1 
vom vorderoͤſtreichiſchen Kreis, 
vom oberrheiniſchen Kreis, 
Preuſſen, als Director 
vom oberſaͤchſiſch⸗ thuͤringiſchen Kreis, 
vom niederrheinifch-weftphälifchen Kreig, 
Baier, vom baieriſch⸗fraͤnkiſchen Kreis, 
Hanno ver, vomniederfächfifchen Kreis, 
Wirtemberg, vom fchmäbifchen, 
Baden, vommoberrheinifhen, 
- Rurbeffen, vom — ſche thuͤrin⸗ 
giſchen Kreis, | .ı 
> un IT. 


20) Der Rath der —— ſoll ſich mie 
Ausſchluß der übrigen Bundesſtaaten mit Allen befchäfs 
tigen, was bie auswärtigen, Berhältniffe des 
Bundes angeht, und durch Mehrheit der Stimmen daruͤ⸗ 


HMMM Hp 





ber entfcheiden, auch allein dag Nechtder Vertraͤ— 


ge mit Auswärtigen, dere Annahme und Abfen 


dung von Sefandten und Gefhäftsträgern von | 


und bei auswärtigen Staaten, des Kriegs und 
SFriedens, und nach den unten folgenden Beſtimmun⸗ 


gen die militaͤriſche Gewalt ausüben. Ueberdem hat 


der Kreisobriſtenrath die Leitung und die ganzee so 


ctutoriſche Gewalt des Bundes. 


23) Der Rath der Fuͤrſten und Staͤnde con | 


aus Ben übrigen Bundes Mitgliedern beftehen. Dieſe find: 

1) Alle diefenigen’Fürften, melde Länder befigen, 

‚die, eine Bevdlferung von 50,000 Seelen und, 

darüber haben. Diefe Länder mögen fich feföffftän. 

dig befinden, ober mebtarifirt ron, mit einer 
Stimme, 


ri 


NN . 
ha 
N ge des Hauſes ſind, zuſammengezaͤhlt, z. B. Hohen⸗ 
zollern Hechingen und Siegmaringen ſuhren. nur e i⸗ 
„Ne Stimme. 
2) die vier Bundesſtaͤdte Hamburg, eubea, Be 
men und Sranffurt am — jede mit einer 
Stimme. a \ 
3) Sechs CuriatStimmen, in welche hmm 
che Grafen und Herren zu vereirligen find, wel⸗ 
he vormals die Neichsftandfchaft hatten,. und deren 


Befißungen eine Beroͤteruns von sowoo Seelen 
nicht erreichen. 


4) Defte rreich hat auch in dem Rath der — 


und Stände den Vorſitz, und gemeinfchaft. 

—,„lich mit Preuffen: dag Directorium, auch 

a. Big und Stimme; Beides wird durch befondere 
weite Botbfchafter ausgeübt. 


- 24) Der Rath der Fuͤrſten und Stände con⸗ 
ſtituirr mit dem Rath der KreisObriſten, und 
mit dem Directorto, die geſetzgebende Gewalt 
des Bundes. Diefe beſchaͤftigt ſich mit Allem, mag die 
Wohlfahrt deffelben im Innern und ein allgemeines Ins 
tereffe betrifft, Das Verhaͤltniß zur TerritorialGeſetzge⸗ 
bung beſtimmt ſich dadurch, daß ſich die Bundesverſamm⸗ 
lung nur mit Verordnungen beſchaͤftigen fanır, die ein 
Allgemeines jntereffe angehen. Ein Landesgefeh darf 
aber nie und in einem Fall gegen ein Bundesgefeg feyn. 
2) Der Rath der Fuͤrſten und Stände verfammelt 
ſich jährlich an einem näher zu beftimmenden Tag, und 
blejbt nur zufammen bis bie vorliegenden Gefchäfte abe 
gemacht ſind. 
26) Sowohl der Nath der Kreisobriſten als der 
Rath ber Zürften und Stände, deliberiten abgefon 


Die Bevoͤlkerung wird da, wo mehrere Zwei⸗ 


ud 


* 
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dert für fich, and die Gonclnfe n werben nad} Mehr 
heit der Stimmen abgefaßt. ' Das Direc:orinm faßt 


dag gemeinfchaftliche Conclufum, und ſucht bie abs 


weichenden Meinungen, der beiden’ Räthe zu 
vereinigen. IR ſolches nicht möglich, fo entf cheidet 
das Directorium. — 


27) Es wird ein eigenes Buͤndesgericht zu 


Frankfurt a. M. angeordnet, deſſen Mitglieder von den 


Bundesſtaͤnden nach einer zu beſtimmenden Form zu praͤ⸗ 


fentizen find und welches einen Senat zur Juſtruction, 
und einen zum Spruch in erfter Inſtanz in Streitſachen 
der Fuͤrſten und Stände unter, ſich enthalten fol. Mer. 
biatifirte können nur in perfänlichen Sachen,. oder. 
in folhen, bie aus Verlegung des Bundesvertrags ent-, 


fiehen, ‚vor dieſem Bundesgericht Recht ſtehen. Uebri⸗ 
gens gehoͤren ihre Prozeſſe vor die ganbengerigfe. ar 
Mechtsgang ift näher zu befimmen, 


28) Kein Bundesglied darf das andere bek — ge — 


oder ſich durch Selbſthuͤlfe Recht verſchaffen. Die 
Erecution ber Urtheile liegt dem Kreigobriften ob, _ 
wenn ed ein zu :feinem Kreis gehörendes Bundesglied 


angeht. Betrifft es einen: KreisObriſten, fo ſind alle 
Kreis Obriſten ſchuldig die Execution zu uͤhernehmen. 


29) Recurſe bet Unterthanen an dag Bundes⸗ 
gericht finden nur in ſolchen Fällen ſtatt, wo fie über 
Bedruͤckungen zu lagen. baben, die dem Bundesvertrag 


und den ihnen zugeſicherten Rechten zuwider ſind, oder 
in Faͤllen verweigerter Juſtiz Appellationen an das Bun⸗ 


desgericht; in Streitigkeiten derjenigen bie der Landes⸗ 


hoheit unterworfen find, unter fich , find fie nicht zuläffig; - 


eden fo wenig in Rechtsſachen ‚gegen die Landesherten. 


Solche Gegenfände gehörten vor die hoͤchſten Gerichte der . 


Kreisobriſten, denen aber Lurch den Bundesvertrag bie” 
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ſchon in der Natur der Sache Tiegende’ — 
in ihren Urtheilsſpruͤchen zu ſichern iſt. Nur in dem Fall 
daß dieſe getraͤnkt — findet der Recurs an die 
Bundesverfammlung ſtatt. 


30) Die hoͤchſten —— der KreisObri—⸗ 
fien entſcheiden, in letzter Inſtanz, in Sachen aller 


sum Kreis gehoͤrenden Unterthanen,, und: auch in 


Prozeſſen derfelben gegenihre Randesherren. Man” 


koͤnnte aber anordnen, baß nach gemwiffen Yeflimmungen, 
vor dem hoͤchſten Bericht eines KreisObriſten an dag eis 


nes benachbarten zu appelliren geſtattet ſey. Criminal⸗ 


Urtheile der Gerichte ber Kreisſtaͤnde über eine: gewiß 
fe Strafe hinaus, find der Revifion jener er Ge⸗ 
richte unterworfen. 


31) Die MilitärVerfaffung Bed Hundes 
muß ſtark und Fräftig feyn und ſchnelle Hilfe gewähren, 
Jeder KreisObriſter und wo in einem Kreiſe zwei find, 


der erfte, iſt Oberbefehlshaber bes sangen — 


| — 


32) Das Co — nt eines jeden F fewept an, n.8ie 
nienZruppen alg Landwehr iſt zu beſtimmen. Stände 
die ein ganzes Regiment mit allem Zubehör oder mehr 


ſtellen koͤnnen, haben nur die Befugniß, eigene Trup⸗ 


pen zu halten, die uͤbrigen ſtellen eine zu beſtimmende 


Anzahl Recruten zu dem Heer des KreisObriſten, und 


leiſten einen verhaͤltnißmaͤßig zu beſtimmenden Beitrag zu 


— 


den Kriegskoſten deſſelben, doch iſt ihnen verſtattet, Eh⸗ 


renwachen zu haben; die Contingente muͤſſen ſtets voll⸗ 
zaͤhlig mit allen Reiegebebiefniffen verfehen und marfch- 
fertig ſeyn. 

- Wegen der Confeription und Verpflichtung jur 
Aandwehr, und zum Landſturm, desgleichen wegen 


⸗ 


— 


Befreiung davon, find —— Grundſaͤtze atbiimeh- 
men, und gefeglich feftzufegen. 

Dem Kreis Obriſten fieht bie Auffict iber bie 
ganze Kreisfriegsverfaffung und ‚dag Mecht 
darüber zu halten, mithin die Ober Inſpection und Mus. 
fterung, auch wenn eg nothig iſt die Befugniß zu, un 
| vermeidliche Zwangsmittel anzuwenden. 

33) Die zu einem Kreiſe gehoͤtenden Truppen ſollen 
eine und dieſelbe Bezablung haben, wie die des 
Kreis Obriſten. — | 

34) In Friedenszeiten bleiben fie zur Dispo» 
fition des Landesherrn. Bei entftehenden Kriegen aber, 
oder zur Erecution gerichtlicher Sprüche, sur Erhaltung 
der Ruhe und Ordnung im Kreife‘, hat der KreisObriſt 
dag Recht fie zuſammenzuziehen und zu befehligen. 

- 35) Daß bie ‚nöthigen Sonde zur Besaplung 
ber Truppen und Behufs ber. Kriegsbedärfnif 
fe, Seftungen ı. gefichert find, ift ber Auffiht und 
Controlle der Kreis Obriſten zu unterziehen. Es findein- 
gelne Einkünfte hierzu auszufegen, und auf andere Ge | 
genftände ımter feinem Vorwand gu verwenben. ” 

36). Es iſt keinem Bundesgliede erlaudt, Truppen. 
in den Sold eines andern Staates zu geben. ö 
Diefes kann nur durch einen Befhluß d des gan- 
gen Bundes gefchehen. *) = i 
37) Gewiffe, näher zu beflimmende, Pläge find zu 
Bundesfeſtungen zu beſtimmen. Wegen ihrer Ein- 
‚ Sichtung und. Erhaltung, desgleichen wegen ihrer Be: 
fagung iſt bag Näthige feſtzuſetzen, und bazu ein ſiche⸗ 


*) NB, iR u aͤndern, foll Beiffen: ‚nur von dem Rath 
> ber Dbriften.. vid. Schreiben vom. 26. Zul. (Anmerk. 
des Grafen von: Solms⸗Laubach.) | . 


we 
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rer Fond anguweifen, Sie fiehen, na ben getroffenen F 
Beſtimmungen, unter dem Befehl des ns iM. 


N 


bdeſſen Bezirk fie Tiegen, 


38) Wird ein Bundesſtaat ar fi find 5 
“alle Glieder des Bundes zu feiner DVertheidigung vers 
pflichtet. . Solche , die zugleich Länder beſitzen7 bie nicht, 
‚zum tentfchen Bunde gehoͤren, haben in Abficht auf die 
fe feinen unbebingten Anfpruch auf bie Hilfe des Bun⸗ 
des, in fo fern dag zu errichtende befändige Buͤndniß 
mit .Defterreich und Preuſſen, in Abficht auf diefes nichtg 
hieruͤber beſtimmt; eben fo wenig wem fie in»Kriege 
verwickelt werben, wo fie, ber angreifende Theil find. . 
Der. Rath der Kreis Obriſten entſcheidet ob dieſes der 
Soll, und ob es noͤthig ſey, ein beſonderes Buͤndniß 
mit den Bedrohten oder in Krieg verwickelten Bun⸗ 
desgenoſſen abzuſchlieſſen oder nicht, 


39) Bundesſtaaten bie nicht zugleich eusmwärtige j 
Länder befigen, duͤrfen allein und ohne den ganzen Bund . 
weder Kriege führen, noch Theil nehmen; 
eben fo wenig für. fich alein mit enter Mächten 
unterhandeln. i 


40) Die vereinigten Niederlande, ımb io 
moͤglich auch die Schweiz, find zu einem befländigen 
Buͤndniß mit dem teutfchen Bunde einzuladen. 


4) Die politiſche Exiſtenz deffelben iſt auf dem bes 


vorſtehenden Congreſſe von ben BI Mächten 
zu. ae 
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weiße bei der Conferenz der fünf —— 
Mächte (Oeſtreich, Preuſſen, Baiern, Hanno⸗ 
ver, Wirtemberg) zur Grundlage | 
gebiens -haben *). 

7) Die Staaten Teutſchlands (mit Inbegriff Oeſter⸗ 
reichs und Preuffens für ihre teutfchen Länder) vereini- 
gen fih zu einem Bande, melcer den Namen des 
teutſchen führen wird. Jeder Eintretende leiftet Ver⸗ 
sicht auf das Recht, ſich = Zuftimmung ee übrigen 
bavon zu trennen. 

2) Der Zwed viefes Bundes iſt die Erhaltung 
der äuffern Rube und Unabhängigkeit, und bie innere ' 
Schonung der verfaffungsmäf gen Rechte jeder &laffe hen , 
Nation, 

3) Indem bie Bundesglieder zu Erreichung dieſes, 
auf das Wohl des gemeinſamen Vaterlandes gerichteten 


Endiwecks zuſammentreten, hehalten fie, alle und jede, 
ben vollen und freien Genuß ihrer Kegierungss 


‚rechte, in fo weit diefelben nicht bunch den im voria 


gen Artikel befimmten Zweck eingefchräntt, und dies 
- fe Einfhänfungen ig ber BundesUrkunde uamentiich aus⸗ 
gedrückt ſind. 


4) Der Zweck des Bundes wird — ——— 


a) durch die, mit einer Eintheilung Teutſchkands in 
eine Anzahl von —— verbundene, Anordnung 


Vorgelegt im Namen der Hoͤfe von Wien, Berlin — 
Hannover, in ber Verſammlung der Benolimächtigten dee 
fünf oben genahnten teutfchen Möchte, am x6, Ve ie 
> d. H. ⸗ 2 R 


⸗ 1 


BR): ., | 
| einer Bundesberſammlung, welche aus einem 
Rath der Kreisoberſten, und einem Rath 
der uͤhrigen Staͤnde beſteht. F 

| » durch den Einfluß, welcher jedem Kreisoberften 
nach bem Inhalte. ber Bundesurkunde und unter ber. 
Aufſicht der Bundesverſammlung uͤber die St aͤn⸗ 
de ſeines Kreiſes anvertraut wird. 


u) Su? Rathe der Kreisob erſten erſcheinen: 
Oeſterreich mit 2 2 

‚»  Preuffen mit 2 
ı Baier mit Eı 
Hannover mit x | 
Wuͤrtemberg mit i ‚Stimme. 


—Er , iſt ununterbrochen in derfelben — | 

verſammelt, entfcheidet nad) ber Mehrheit de 

’ Stimmen, und ed werden fo viele Kreiſe gebildet, 
als Stimmen in deſſen Rathe find. Ihm gebuͤhrt 


4) ausſchließlich und‘ allein, die Leitung der j 
ausuͤbenden Gewalt des Bundes, die Ver. 
tretung beffelben, da er, als ein Banzes gegen 
auswärtige Maͤchte erfcheinen muß, die Ente 
ſcheidung dber Krieg und Frieden... 


77 zugleich mit dem Fuͤrſten⸗ und Sktaͤnde Rath | 

‚ die Veforgung derjenigen Gegenſtaͤnde, welche ben 
Wirkungskreis diefes legten ausmachen. 
ı  6Der Rath der Stände befteht; | 
8) aus einer Anzahl fuͤrſtlicher Häufer, den _ 
Kreisoberſten mit eingerechnet, mit Virilſtimmen. 
Diefe Häufer würde mart nach: dem Alter ber ‚Sur 
ſtenwuͤrde, dem Glanz ber Gefchlechter und bee 
Volksmenge dergeftalt auswählen, daß auffer allem 
E aisförkligen Hauſern, einige neufürkli 


J 


che darin waͤren, jedoch une ſolche, deren Län 
der in ihren verſchiedenen Zweigen eine Bevoͤlke⸗ 
rung von mehr als 200,000 Seelen in‘ ” 
faſſen. 
aus den übrigen — ua und 
den freien Städten, mit Curiatſtimmen. 
Ihm gebührt, aber nur, zugleich mit dem Rath der 
Kreisoberſten, jedoch ſo, daß beide in abgeſonderten 
Kammern rathſchlagen, die geſetzgebende Gewalt 
des Bundes, und er beſchaͤftigt ſich daher hauptſaͤch⸗ 
lich mit allgemeinen, auf die innere Wohlfahrt 
gerichteten Anordnungen. Er verſammelt ſich nur 
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alljährlich einmal, und bleibt nur bis zu Abma⸗ 


chung ber jedesmal vorliegenden Geſchaͤfte beiſammen. 


7) Die Kreisoberſten ſind in ihren Rechten. | 
vollfommen gleih; nur führt Defterzeih m 


beiden Näthen ber Bundesverſammlung das Geſchaͤfts⸗ 

Directsrium, worunter. jedoch bloß eine formelle 

Leitung der Gefchäfte zu verſtehen iſt. 
8) Den Kreisoberſt en ſteht dad Geſchaͤft zu: 


a) die Bundesvertretung und die Bundes be⸗ 


ſchluͤſſe aufrecht gu erhalten, 
‚b) die Kreigverfammlungen zu leiten, 
c) bie hoͤchſte Aufficht Über bag Kriegsweſen 
des Kreiſes auszuüben, 
.d) mit. ihren Gerichten. die legte, Anflan; für 
diejenigen Kreisſtaͤnde zu bilden, melche nach dem 


Bundesvertrag nicht ſelbſt eine hoͤch ſte Inſtanz ha⸗ 


ben ſollen. 


Ihr Verhaͤltniß zu den einzelnen Kreis— 
ſtaͤnden, wird verſchieden, nach der groͤfſern oder 


geringern Beträchtlichkeit derſelben, beſtimmt; 
wozu die obige Eintheilung der mit Viril⸗ und Curiat⸗ 


- ' 


— 
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ſtimmen begabten zur Anleitung dienen kann. Die Rech⸗ 
: ‚te, welche den Kreisoberſten nad) dem Bundesvertrag 


—uuſtehen, üben dieſelben nicht vermoͤge einer eige- 


— 


neh, mit ihrer Figenfchaft als Landesherren verbundes 
nen Gewalt, da vielmehr in.diefer Hinficht alle 
übrigen teutſchen Stände gleiche Rechte mit ihnen 
Baben, fonderh alg Beauftragte des Bundes, und '- 
vermoͤge des ihnen Bon demfelben ——— Amtes 
aus. 


9)9 Um u verhindern, , daß nicht ein einzelner Bun⸗ 


desſtaat die aͤuſſere Sicherheit Teütſchlands in 


A 


Gefahr bringen koͤnne /verpflichtet ſich jeder, welcher 
feine Länder auff erhalb Zeutfchland befiget, Feine: 
Kriege für ih mit auswärtigen Mächten 
führen, noch an benfelben Theil zu nehmen, auch ohne 
Vorbehalt ber Zuſtimmung bes Bundes Feine. darauf Be⸗ 
zug habende Bünbniffe noeh Subfidien, vder 

. amdere bie-Neberkaffung von Truppen betrefs 
fende Berträge einzugehen. Wenn erſtere Staaten, 
‘welche auch aufferhalb Teutſchland Laͤnder beſittzen, im 
; Stiege mit andern Mächten ve wickelt werden, ſo bleibt 
es .der Berathung des Bundes überlaffen yı auf ben Vor⸗ 
ſchlag des eriegführenben Theile deran ia zu BR 
ober nicht. 


10) Die te utfchen Farſten begeben fich gleiche · 


falls des Rechts der Bekrtegung unter einan- 
der, und unterwerfen ihre. Streitigkeiten (nur 
ſofern fie ſich nicht durch Aufträgaldinftang abma 
chen laſſen), nach feſtzuſetzender Beſtimmung, ber zu- 
gleich von dem Kath der Kreis oberſten und, eis 
mem Bundesgericht zu erlaffenden richterlichen 
Entſcheidung. Dieſes, zu dieſem Behuf anjuord- 
nende Bundesgericht, ſpricht auch uͤber Klagen, die 


— 


\ 


. i F 6t 
uͤber Verletzung des Bundesvertrages in ein⸗ 
zelnen Laͤndern, bei demſelben erhoben werben: 
1) Der Bundesvertrag ſetzt die Nothwendigkeit ei 
ner (land). känbifhen Berfaffung in jedem eim 
zelnen Bundesftante fell, und beflimmt ein Minimum. 
der ändifchen Rechte, überläßt ed aber Übrigens 
ben eingelnen Ständen, .ihren (Land) Ständen nicht nur 
ein Mehreres einguräumen , fondern auc ihnen eine 
ber Landesart, dem Eharafter ber Einwohner und dem 
Herfommen angemeffene Einrichtung zu geben. 


12) Der Bundesvertrag beflimmt gemiffe Rech⸗ 
te, weldie jeder Teutſche, wie z. 3. das der Yuss 
wanderung unter gewiffen Befchränfungen, ber Ans 
nahme Kriegs. oder- bürgerlicher 2 Dienfte, in 
andern teutſchen Staaten, u. f. w. in jedem teutfchen 
Staat ungekränte genieffen fol, Bei ben zwei legten 
Maragrappen, bleibt Defterreich und Preuffen die 
Berücfichtigng ihrer befondern Verhaͤltniſſe, in Hin⸗ 
ſicht ihres groͤſſern Umfangs und ihrer Zuſammenſetzung 
aus Laͤndern, die nicht zum Bunde gehoͤren, unbenommen. 





— 


a — 
Note eonfidentielle— 
de la Russe A PAutriche et à la Prusse, | 


CWodurch der in vorſtehenden 12 Artikeln enthaltene Sundelr 
plan gebilligt und unterfügt wird.) 
"Vienne, le ı1. novembre 1814. 
i Le soussigne secrdtaire .d’Etat a rendu compte . 
& 5. M. PEmpereur son auguste maltre des resultats, 
que prösentent les confereuces relatives & l’organi- 


Pyz 
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sation Future: de l’Allemagne. . S.M. N a vu 

avec une vive satisfaction, que les eabinets de Vienne, . 

de Berlin‘ et-d’Hanovre ont: propose le ı4 octohre 

un plan de federation, qui est conforme aux 

principes de justice et d’organisalion soeiale, an 

bonheur des individus et aux interets de PEurope, 

en demandant que le droit de faire la guerre et la 

paix, celui de decider des conlestalions entre les 

Priuces, et de veiller aux interäis 'generhux soit de- 


legue a la confederation, ‘et quwil soit form& des = 


etats provinciaux tutélaires de la liberte ‚et de la 
propriete garantis par la federation. ö 

L.L.M.M. l’Empereur de Russie et le Roi de 
Prusse declaräsent & Calisch, le 13. (25.) mars 1815, 
la dissolution de. la Ligue du Rhin, et leur ferme 
et immuable resolution :d’aider les Princes et les 
peuples : allemands à recouquerir leur liberte et leur- 
independance. a 

Les succ&s des puissances allices eurent pour 
suite l’affranehissement de l’Allemagne du joug 
€iranger. Des traites d’accession assurerent aux 
Princes leur conservation, mais rien ne =” alors 
statue sur leurs rapports interieurs : 

Le trait& de Palliance de Chaumont et 1a paix \ 
de Paris stipulörent que Allemagne seroit-un etat 
federatif. Les princes d’Allemagne trouveront sans 
doute dans ce prinoipe une nouvelle preuve de la 
sollicitude des puissances alliees et reconnoitront 
d’ailleurs la necessite d’etablir un syst@me qui les _ 
preserve de l’instabilitö et de tous les dangers dune 
exisienee isolee.. 

Co west que dans un pareil syst&me que l’Eu- 
zope peut retrouver la garantie de la tranquillite in- 
terieure de l’Allemagne et par consdquent l’espoir, 
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que les forces desormais soumises a une direction 
concehtree, ne soient employees que pour linteret ' 
general, que Petat d'irritation, qui existe encore, : 
cesse entier ement, que les abus de Pautorit& soient 
prevenus, les rapports de la noblesse fix&s, et que 
les droits de tous soient determines et pr oleges par 
des institutions fortes, sages et liberales, 


Ces principes se relrouvent, dans toute leur 
force et dans toute leur purei®, dans le plan de fe- 
deratiön propose par les cabinets de Vienne, de 
Berlin et d’Hanovre. S. M. ‚PEmpereur de Russie 
ne peut dönc qu’y donner. son entier. assentimenit, 
decide a appuyer ce projet par son intervention, si 
les circonstances devoient Pexiger. 


Le soussigne est — den donner Passurancg 
a S. A. ‚M. le prince de Metternich Cde Harden- 
berg), et. de s’expliquer confidentiellement avec lui 
sur les moyens de le faire generalement adopter; 
Linteret que Europe prend & cette belle et noble 
cause est motive par des considerations plus’ deci- 
zives encore pour son auguste allie et d’un pareil 
eoncours de circonstances il ne peut que résulter 
des decisions saldfaires et dont la nature ‚r6pond * 
‚l’importance ‘do P’objet, Ä 4 


Le comte de Nesseliode. 
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woburd ber hannoͤveriſche Staats und Sabine, 


— 


Miniſter Graf von Münfter auf dem wiener 


Congreß erkläre, daß, der Rurfürft von Ham 


never ben KönigsTifel angenommen 
habe, datirt Wien vom 12. Oct. 1814. 


Der unterzeichnete hannoͤberiſche Staats» und Ca 
binetsminifter ift von feiner — Landesherr⸗ 
ſchaft beauftragt, zur Kenntniß des ...... Hofes fol⸗ 
gende Erklaͤrung uͤber den Titel zu bringer, womit Se. 


koͤnigl. Hoheit der Prinz Regent von Großbrittan⸗ 
nien und von Hannover den Titel eines Ehurfürften 


bes heil. roͤm. Reichs erfegen zu muͤffen glaubt. Da die 


Maͤchte, welche an dem parifer- Frieden Antheil genom⸗ 


men haben, im 6.Artikel deſſelben feſtgeſetzt haben, 
daß bie Staaten von. Teutfehland unabhängig und durch 


ein Foͤderativband vereinigt ſeyn ſollen“, fa 'ift der Ti⸗ 
tel eines Churfuͤrſten des h. r. R. den Umſtaͤnden nicht 
mehr angemeſſen. Mehrere der vornehmfteni, Maͤchte has 


ben von Sr. koͤnigl. Hoheit: dem Prinzen. Regenten be⸗ 
gehrt, daß dieſer Titel aufgehoben werde, und zu em 
fennen gegchen, bag manche für bag fünftige Wohl von 


Teutſ chland. noͤthige Anordnungen dadurch werben er⸗ | 


leichtere werben, wenn bee Koͤnigstitel an die Stelle 
trete, Es find dieſe Betrachtungen allein, welche Se. 


. . Eönigl. Hoheit bewogen. haben, einzuftimmen, Da bad _ 


Haus Braunſchweig⸗Luͤneburg eines ber angeſe⸗ 


henſten und aͤlte ſten in Europa ift, da bie hannoͤveri⸗ 


ſche Linie deffelben feit einem ‚Jahrhunderte einen ber 
größten Thronen einnimmt, ihre Befigungen in Teutſch⸗ 
land’ zu den beträchtlichfien teutfchen Staaten gehören, 
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‚alle ältere Churfuͤrſten des Reichs, ſo wie auch das Haus 
Wirtemberg, ihre Staaten zum Königreich erhoben ha- 


ben, und ber. Prinz Negent den. Rang nicht aufgeben 


kann, ben Hannover bis zu der Aufisfung des teutſchen 
Reichs eingenommen hat; fo haben Se. f. Hoh. fi ch ents 
fhloffen, indem. Sie für Ihr hoßes Haug den kurfuͤrſt⸗ 
lichen Titel ablegen, durch gegenwaͤrtige Note, welche 


ber Unterzeichnete den Befehl erhalten, Str. ..... dem 


..... zu übergeben, zu erklären, daß Sie bie Pro⸗ 


Bingen, welche das hannoͤveriſche Land ausmachen, zu 
einem Königreich erheben, und fuͤrs künftige für. 


deffen Landesheren den Titel eines Königs von 


Hannover annehmen. Das Band enger Freundſchaft, 
welches zwiſchen Sr. koͤnigl. Hoheit und dem ..... AR SD Re 


Hofe befteht, läßt feinen Zweifel Pla, daß dieſe Er⸗ 
klaͤrung mit den obgedachtem Verhaͤltniſſe angemeffenen 
Sefinnungen werde aufgenommen, und der Titel,” den 


der Prinz Regent unter den obwaltenden Verhältniffen " 
fid) bewogen gefunden, für Sein Haus in Zeutfchland. 


anzunehmen, anerkannt werde. Der Unterzeichnete ers 
greift biefe Gelegenheit mit befonderem Vergnügen, um 


Sr.. . beim Herrn ... feine ausgezeichneteſte Hoch⸗ 


Achtung, j bejengen, Wien, den 12. Det. 1814. 
. Graf v. Münfter, 
Ä X 
) P a t ent, | 
woburd der Kurfürn von H annover feine Anneh⸗ 
nung ber Eöntglihen Würbe befannt macht, 
datirt Carltonhouſe den 26. Oct. 1814. 


Wir Georg, Prinz Regent, im Namen und von we⸗ 
gen Unſers Herrn Vaters Majeſtaͤt, EUR det | 


Arten d. Ton. 193. 18 58 — 


— — — Te 
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Dritten, von Gofted Gnaben Königs’ des vereinig- 
ten Reiches Großbritannien und Irland, auch Koͤ⸗ 
‚nigs von Hannover, Herzogen zu Braunſchweig 
und Lüneburg ꝛc. ꝛc. 

Entbieten ſaͤmmtlichen Unſern Unterthanen, Praͤlaten, 
Rittern, Herren und Dienern, Unſern gnaͤdigſten und 
geneigten Gruß, und thun ihnen zu Jedermanns Nach⸗ 
achtung hiermit fund: 


Nachdem Im parifer Frieden mit Unferer Zuffimmung, 

von den vorzüglichfien Mächten Europas bejchloffen wor⸗ 
ben ift, die chemalige Verfaffung des teut⸗ 
ſchen Reichs ihrer Form nad nicht wieber her 
suftellen, fordern an deren Stelle. einen Bundess 
Verein unter unabhängigen. teutſchen Stan 
ten. zu errichten; der dem Zwecke ber Sicderfels 
lung bes gemeinfchaftlihen Vaterlandes gegen au g« 
wärtige Feinde und gegen bie Mißbraͤuche der 
Willkuͤhr im Innern entfprechen moͤchte; fo hat 
durch dag Wegfallen eines electiven ReichsOber⸗ 
haupts, der bisher von Unſerm koͤnigl. Hauſe gefuͤhr⸗ 
te kurfuͤrſtliche Titel aufgehoͤrt, den nunmehr bes 
liebten ſtaatsrechtlichen Verhaͤltniſſen angemeſſen zu ſeyn. 


Bei der Wahl eines an. die Stelle der kurfuͤrſtlichen 
Wuͤrde zu uͤbernehmenden Titels haben Wir in Erwaͤ⸗ 
gung gezogen, daß bie Kurfuͤrſten des heil. roͤm. 
Reichs geſetzlich den Koͤnigen gleich geachtet 
wpurden, und daß fie kaͤnigliche Ehre genoffen; daß 
ferner nicht nur alle übrig. bleibende altfurfürftlis 
. he Haͤuſer, fondern felbft eines der neuern *), 
welches im Range Unferm Haufe nachfiand, bie koͤnig⸗ 
liche Würde angenommen haben ‚, was Wir endlich 
in Unfern teurfchen Verhältniffen. um fo meniger dem 
©) Wirtemberg. 


\) 
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Glanze Unfers koͤnigl. Hauſes etwas zu vergeben geneigt 
ſeyn koͤnnen, als daſſelbe ſeit mehr als einem Jahrhun⸗ 
dert einen der groͤßten Throne der Welt beſtiegen, und 
durch dieſe Verbindung dem teutſchen Vatetlande viel⸗ 
— Schutz und Unterftügung hat angebeihen laffen. 


Wir haben demnach in Erwägung aller dieſer Um⸗ 


* uUns entſchloſſen, Un ſere teutſchen Staaten, 


unter Erbittung des goͤttlichen Segens, zu einem Koͤ⸗ 
nigreiche zu erheben, und fuͤr dieſelben den Titel 
eines Königs von Hannover anzunehmen. 


Wie nun biefe im Voraus fhon von mehreren. 


Maͤchten genehmigte Mansregel bereits durch eine, 
von Unferm Staats» und CabinetsMinifter, auch Erb» 
Landmarfchall Grafen von Miünfter, als Unferm erften 


Bevollmächtigten beim Congreß zu Wien , baſelbſt am ı2. . 


Det. ben vorzüglichften Höfen Europa's übergebene No⸗ 


te gu beren Kenntniß gebracht worden iſt; ſo befehlen 
Wir nunmehr allen Unſern getreuen Unterthanen und den 


Landesbehoͤrden, von nun an, kuͤnftig in allen zu erlaſ 


fenden Verfügungen und Schreiben, ſtatt des alten 
Titels, fi) des nachfiehenden zu. bedienen: König 
des vereinigten Reihg Großbritannien und 
Irland, ach König von Hannover, Herzog 
zu Braunfhmeig und kuͤneburg ze, 


Gegeben Carltonhouſe, den 26. October des 1814. 
Sabre, Unfers Herrn Vaters Majeſtaͤt Regierung im 
fünf und SDInIaHeN: 

\ Georg, P. R. 


. 68, : 
i In 
Schriftlihes Votum 
ber beiden hannoveriſchen CongreßBevollmaͤch⸗ 
tigten, welches der. Comire der fünf teutſchen Hi .- 
fe (Oeſtreich, Preuffen, Baiern, Hannover, 
Wirtemberg) übergeben ward, datirt 
Wien den 21. Oct. 1814. 
unterſchriebener Bevollmaͤchtigter Sr. koͤnigl. —* 
britanniſch⸗hannoͤveriſchen Majeſtaͤt hielt ſich verpflich⸗ 
tet, auf die von Seite der koͤmgl. baie riſchen und 
koͤnigl. wirtembergifchen. Hofe gedufferten Wider, 
fprüce gegen den $. 2 und zı der zur Deliberation 
geſtellten 12 Puncte*), welche befonders die fändis 
ſchen und individuellen. perfönlichen Rechte 
der teutfhen Unterthbanen überhaupt betreffen, 
diejenigen Grundfäge an den Tag zu legen, welche fein 
alfergnäbigfter Herr zu behaupten für eine heilige Pflicht 
gegen das teutſche Vaterland anſiehet. 

Se. koͤnigl. Hoheit der Prinz Megent von Großbri⸗ 
tannien und Hannover koͤnnen den Satz nicht anerken⸗ 
nen, daß ſelbſt nach den Veraͤnderungen, die in Teutſch⸗ 
land vorgegangen find, den Fuͤrſten ganz unbeding 
te, odeb rein ——— Rechte uͤber ihre Unter⸗ 
thanen zuſtehen. | | 
Der Grundſatz, daß der Verfau der engen 
Reichsverfaſſung auch den Umſturz der Terri⸗ 
torialVerfaſſung teutſcher Staaten (inſofern dieſe 
nicht Puncte betraf, die ausſchließlich ihr Verhaͤltniß mit 
dem Reich bezweckten), im rechtlichen Sinne nach ſich 
siehen, läßt fich keineswegs zugeben. 


x) Es find dieſes die oben abgedruckten „A — u. J w. 
A. d. H. 
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Ein NepraͤſentativSyſtem iſt in Teutſchland 


von den aͤlteſten Zeiten her Rechtens geweſen. In vie⸗ 


len Staaten beruheten deſſen naͤhere Beſtimmungen auf 


foͤrmlichen Vertraͤgen zwiſchen dem Landesherrn und ih⸗ 
ren Unterthanen; und ſelbſt in denen Landen, wo keine 
ſtaͤndiſchen Verfaſſungen erhalten waren, hätten bie Un» 


terthanen gewiſſe und wichtige Nechte, welche die Reichs⸗ 


deſetze nicht allein beſtimmt darlegten, ſondern auch ſchuͤtzten. 


Kann man nicht zugeben, daß der Verfall der Reichs⸗ 
verfaffung die Territorial Verhaͤltniſſe unter den Fuͤrſten 
und ihren Unterthanen Cinfofern, diefe auf die Reichsver⸗ 
faſſung keinen Bezug hatten) nothwendig aufſchob, ſo 
laͤßt ſich auch nicht behaupten, daß die zwiſchen den 
teutſchen Fuͤrſten und Buonaparte aefhloffe 
nen Verträge ben Rechten ihrer Untertdanen 

de jure et was vergeben konnten; fie burften fein 
Gegenftand der Trangactionen feyn. Kein Fuͤrſt wuͤrde 
wuͤnſchen, in dem Licht ſich darzuſtellen, als haͤtte er 


mit einem frem den Fuͤrſten einen Vertrag gegen feis 


ne Unterthanen eingehen wollen, und felbft die Rhein 
bundsNcte, mer entfernt, ben Fürfen despotiſche 
‚Rechte einzuräumen, befchränft biefelbeninmefent- 
lichen Stüden, Ohnehin blieb die Beendigung der 
Bundesgeſetze aus befondern Urſachen ſtets ausgeſetzt. 


Eben fo wenig laͤßt es ſich befaupfen; daß bie fp ds 
terhin mitbenalliisten Mächten gefchloffenen 
Verträge, ih denen biefe die Souverainetaͤts— 
Rechte der dem Bunde beitretenden Fuͤrſten ſichern, die⸗ 
fe vorhin. nicht legaliter beſeſſenen Bechte 
uͤber ihre Unterthanen, ihnen haͤtten beilegen wollen 
oder koͤnnen. Jene Rechte machten einmal keinen Gegen⸗ 


ſtand der Trausaction aus; andern Theils tregt in dem 


Begriffe der Sotveraine taͤt 8Rechte feine Ihee ber 


= 


— 
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Despotie. Der König von Großbritannien iſt 
‚unläugbar eben fo fouverain, als jeder andere Fuͤrſt im 
- Europa, und die Freiheiten feines Volks befe— 
fligen —— Thron, anſtatt ihn zu untergraben. 


unter Vorausſetzung biefer Grundfäge, muͤſſen Un- 
terzeichnete darauf beſtehen, daß kuͤnftig in Teutſchland, 


1) die Rechte beſtimmt werden moͤgen, die den 
teutſchen unterthanen von Alters her mit 
Recht zugeſtanden haben; . =. ( | 


2) daß eg ausgeſprochen werden moͤge, daß die auf 

„Seſetze oder Vertraͤge beruhende Territos - 

" rialVerfaffung, unter Vorbehalt der nöthig 
werbenden Mobdificationen, beſtehen folen; 


3) baß ba, wo keine ſtaͤndiſche Verfaffung ges 
Jweſen, auch auf den Fall, daß Defterreich, Preufs 
fen, Baiern und Wirtemberg, entweder wegen ih⸗ 
rer befondern Verhältniffe, oder auf die. angeführten 
Tractaten geftäget, ſich ‘davon ausfchlieffen ſollten, 
fuͤr die Stände, bie. fich zur Unterwerfung unter als 
le, für Zeutfhlands Wohl ndthige, 
Maasregeln verftanden haben, für bie Folge; 

als Gefeg, erklärt werde, daß die Einwilligung. 
ber S ta nde, | 


2) zu den aufzulegenden Steuern: (wohlverſtanden, 
daß fie zu den Beduͤrfniſſen des Staats beizutra⸗ 
gen ſchuldis ſind) erforderlich ſey, 

b) daß fie ein Stimmenreht bei neu gu verfaſſen⸗ 
den Geſetzen, 


o) bie Mitaufficht über die Verwendung der 
7 gu bewwilligenden Steuern haben ſollen, 


\ 








ei 


‚d) daß fie berechtigt ſnd, im Fall der Malverſa⸗ 
tion, die Beſtrafung ————— Staats 
Diener zu begehren. 


Schließlich ift es zwar nicht der Wunſch Hannovers, 
daß Civilſachen kuͤnftig durch Appellationen 


an das Bundesgericht in gewoͤhnlichen Fällen ges 


bracht werden follen, oder zu verhindern, daß die fans 


besherrn.nicht vor ihren eigenen Gerichten 
Necht geben oder nehmen folen. Nur muß man es 
banndverifcher Seite für nöthig halten, daß in ſolchen 
Faͤllen bie Richter von ihren Pflichten von dem’ 
Herrn entbunden, und lediglich nad den Ge- 
fegen, mit Hintanfegung aller etwaigen Cabinets⸗ 
Ref cripte, zu fprechen. angemiefen feyen. In folhen 
Sälen aber, wo Stände gegen’ den Mißbraud 
der Souverainetaͤtsrechte der Fuͤrſten klagen 
wollen, muß nothwendig der Recurs an den Bund 


ihnen offen ſtehen. 


Nur durch folche, liberale Grundſaͤte innen wir | 
beim jegigen’Zeitgeift, und beiden billigen Fors 


derungen ber teutfhen Nation, Ruhe and Zu⸗ 


friebenheit herzuftellen hoffen. 
Wien, ben 21. October 1814. 

| Münfer 

. Hardenberg. 
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Ber bevollmaͤchtigten Abgeordneten neun und zw an⸗ 
‚sg Ceusfber ſouverainer Fuͤrſten und 
Städte, an den kaiſerlich⸗oͤ ſtreich iſchen 
Staats» und Eonferen; Minifter. ꝛe., Herrn 

VFuͤrſten von Metternich, und an den 
koͤniglich⸗preuſſiſch en Staatskanzler, 
Herrn Fuͤrſten von H ardenberg, da— 

tirt Wien den 16. od, 1814 
Nachdem der 6. Artikel des von den Hauptmächten 
Europas unterzeichneten Pariſer Tractats, als allgemei⸗ 
ner Ausſpruch uͤber die kuͤnftige Verfaſſung Teutfchlandg, 
den Grundfag aufgeftelt haste, baß die teutſchen Staa⸗ 
ten unabhängig und durch ein foͤderatives Band vereint 
ſeyn ſollten, durften die allerſeitigen Committenten der 
Unterzeichneten ſowohl, als andere in gleichem Verhaͤlt⸗ 


niß mit ihnen ſtehende teutſche Staaten, mit Recht er · 


warten, zu den Verhandlungen, welche die kuͤnftige 
— und Vereinigung de⸗ę gemeinſchaftlichen Va⸗ 
terlandes betreffen, zugezogen zu werben. . 
Die ift bisher nicht gefchehen, "und. auffer denen, 5 
als Paciscenten bein Parifer Frieden aufgetretenen ho⸗ 
ben Mächten, Oeſtetreich und Preuſſen, fheinen eini⸗ 
ge, in aͤhnlicher Categorie mit mehrern nicht Eingelade⸗ 
nen ſtehende teütſche Hoͤfe, als Repraͤſentanten fuͤr die 
Mehrheit ihrer uͤbrigen — Mitſtaaten auftreten zu 
wollen. 


In dieſer Lage der ee Yngelegenheiten 
Teutſchlands, find die Unterzeichneten, nad). nunmehr 


7 


oefficiell angekuͤndigter Eröffnung ven Longreſes, und 


v 
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nach geſchehener uederreichung ihrer Vollmachten, der 
Wuͤrde ihrer Committenten, den Pflichten gegen das 
teutſche Vaterland und den Millionen, die auch ſie zu 

vertreten haben, ſchuldig, nicht laͤnger zu ſchweigen. 

| Die Souverainetaͤt der teutfchen Staaten iſt von den 
hohen alliisten Mächten anerfannt und ‚garantirt worden; - 
und: wenn dagegen in den von den meiſten feuffchen 
Fuͤrſten abgefchloffenen Aeceffionsverträgen biefelben ver⸗ 
ſprochen Haben, in dieſer Ninficht den Maasregeln bei- 
zupflichten, welche zur Behauptung der Unabhängigkeit 
von Teutföhland für noͤthig erachtet werben wuͤrden; 
fo liegt in diefem Berfprechen fein Verficht auf das Recht, 
zur Anordnung jener Maasregeln mitzumirfen. Darüber, . 
daß dag Urtheil über die Frage, welche Mansregem zu 
jenem hoͤchſten Endzweck nothwendig feyen? ausfchließ. 
lich und entfcheidend von einigen teutſchen Mächten und 
son der Minderzahl der Intereffenten ſolle ausgefprochen 
werden, beobachten die Acceſſionsvertraͤge win gaͤnzliches 
Stillſchweigen, und laffen demnach die urfprünglich gleis 
de Befugniß aller in den Geſellſchaftsvertrag beg teut« 
fhen Staatentundes eintretenden Intereffenten, ihre freie 
Stimme zu den organifchen Gefegen der einzugehenden 
Staatengeſellſchaft abzugeben, umangetaftet beſtehen. 


* Beftägt auf diefe Verträge, auf die Beſtimmumg dee 
Pariſer Friedens, und bie Grundfäße des Voͤlkerrechts. 
werden die Unterzeichneten allerſeitigen Committenten Ih- 
rer Theilnahme an ber Conſtituirung des Bundes niemals 
entfagen, ſondern muͤſſen darauf beſtehen, daß dieſes ala 
len teutſchen Volksſtaͤmmen zuſtehende Recht, auch von 
ben Regierungen aller; nad) billig feſtzuſetzenden Nor⸗ 
men' ausgeuͤbt werde, und behalten ſich ſolches ausdruͤck« 
lich beowhr. 


\ 


. 
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Bi (erden fi ie eg mit Dank erkennen, sy wenn 
Ihre Majeftäten der Kaifer von Defterreich und ber. Koͤe 
nig von. Preuſſen ihnen, auf der Baſis gleicher Rechte, 
und einer vollſtaͤndigen Repraͤſentation aller Bundesglie⸗ 
der beruhende Vorſchlaͤge uͤber die kuͤnftige Verfaſſung, 
und die zur Sicherung der Freiheit und Unabhaͤngigkeit 
Teutſchlands und der Teutſchen uͤothwendig ſcheinenden 
Maasregeln, zur freien Berathung und Beſchlußnahme 
minheilen wollen, und werden, ihre Bereitwiligfeit. bes 
weifen, zum Beften des Ganzen, denjenigen Einfchrän- 
fungen Ihrer Spuverainetät ſowohl im Innern ihren: 
Staaten, als im Verhältniß gegen Austwärtige, beizu⸗ 
pflichten, welche als allgemein verbindiich er Alle were 
ben beſchloſſen werden. US 
Namentlich find fie damit einverflonben, ‚ daß aller 
und jeder Willkuͤhr, wie im Ganzen durch die Bundes⸗ 
verfaſſung ſo im Einzelnen in allen teutſchen Staaten, 
durch Ginfuͤhrung landſtaͤndiſcher Verfaſſungen, wo die⸗ 
ſelben noch nicht beſtehen, vorgebeugt und den DUDEN 
folgende Rechte gegeben werden: | 
1) das Recht der Verwilligung und Regulirung ſaͤmmt - 
licher zur Staatsverwaltung nothwendiger Abgaben; 
2) das Recht der Einwilligung bei neu zu uU 
allgemginen Kandeggefegen ; 
‚ 2) das Recht der Mitaufficht über bie Versendung der 
;, Steuern zu allgemeinen Staatszwecken; | 
H das Recht der Beſchwerdefuͤhrung, insbefondere in 
Faͤllen der Malverſation der Staatsdiener, und bei ö 
fid) ergebenden Misbraͤuchen jeder Art. 


Wobei übrigens den einzelnen. Staaten bie angemeſ⸗ 
fene Einrichtung. der fländifchen Verfaſſung, nad) dem’ 
‚Character der Einwohner, den Kocalitäsen und dem — 
lemmen überloffen bleibt. | 


⸗ 2 
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Eben fo ift es ihr Wunſch, daß bee Juſtizgang, in 
jeber Beziehung, unabhängig von Willkuͤhr erfcheine, und 
insbefondere jede Claſſe unter ihren ordentlichen: Richten 
geftelt bleibe oder werde. ar 


Endlich Halten fie e ſech —— „die teutſche Ver, 
faſſung wuͤrde ihren feſteſten Beſtand aledann erft behaup⸗ 
ten koͤnnen, wenn ein gemeinſames Oberhaupt, welches 
dem teutſchen Verband den erſten Rang unter ben eurds. 
päifchen Nationen gab, an ‚der Spiße ber tenfthen Den 
Bindung dem von den Ständen bes Bundeg gemeinfam be 
fchloffenen bie unverbrüchliche Vollziehung fihern, die 
Saͤumigen oder Weigernden ohne Unterfchied, mit erfor⸗ 
berlichem Nachdruck zur Erfüllung des Bundesvertrags an⸗ 
balte, der Bundesjuſtiz ſchnelle und vollfonmne Folge ' 
verfchaffe, die Kriegsmacht des Bundes keite, : und ſo im 
Innern und gegen Auſſen allen Staaten deſſelben ı ud 
dem mächtigften als Befchäger, erfler Nepräfentant ber _ 
teutfehen Nation, und Gegenftand allgemeiner Ehrfurcht, 
der Verfaffung aber glg Eräftigfier Garant, alg teutfcher 
Freiheit Yegide ,: fich darſtelle. 


Indem bie Untergeichneten Seiner des Herrn Fuͤrſten 
von N. Hochfürftlihe Gnaden gehorfamft bitten, diefe 
ihre Erklärung zur Kenntniß Sr. Maj. zu bringen, und 
fonft davon zweckdienlichen Gebrauch gu machen, freuen 
fie fih eine Beranlaffung zu haben, bie Berfiherung m 
ger vollfommenften Berehrimg su EIRELEEN, 2 


Wien ben 16. November 1814. 
Graf von Keller, Furhefifeher Staatsminiſter N 
Bevollmaͤchtigter. 


G. F. von J ell, funpefficher — xevlnis 
tigter. 


a 
Freiherr von — eim, großherzogl. heſiſcher Ge⸗ 
heimer Rath und Bevollmaͤchtigter. 
von Wolfrausdorf, Bevollmaͤchtigter des herzog⸗ 
lichen Geſammthauſes Anhalt. 
‚von Schmidt-Phiſeldeck, herzogl. draunſchweigi· 
ſcher Bevollmaͤchtigter. 
Scch midt, Vevolmaͤchtigter der freien Hanſelladt 
Bremen. 
Danz, Bevollmaͤchtigter der freien Stadt Frankfurt. 
Gries, Bevolimaͤchtigter peu freien Hanſeſtadt Hans 
- burg. 5 
Hellwing, fuͤrſtl. lippe detmoldiſcher Bevolmaͤchtigter. 
Hach, Bevollmaͤchtigter der freien Hanſeſtadt Luͤbeck. 
Frhr. von Pleſſen, herzogl. mecklenburg⸗ ſchwerin⸗ 
ſcher Staatsminiſter und Bevollmaͤchtigter. 
yon Oerzen, hetzogk. mecklenburg⸗ Ntrenbiſcher Blaats· 
miniſter und Bevollmaͤchtigter. 
Sehr. von Gagern, ] Bevollmaͤchtigte bes naffauie 
Sehe. von Marfhal,) ſchen Hauſes. 
von Wiefe, Bevoimäctigter des Sefammthaufes der 
Fuͤrſten von Reuß. | 
von Gers do rf,Bevollmaͤchtigter von Sachſen Weimar, 
von Minkwitz, herzoglich ſecher · gochaiſcher Bevoll⸗ | 
mächtiger. a: 
von Erffa, hergogl. ſochen nelnangiſher Bevol⸗ 
maͤchtigter. 
von Baumbach, herzagl. ſauſen- hibbutzhaußtcher 
Bevollnaͤchtigter. | 
Baron Fiſchler von Treuberg, hersogl. fachfen Bor. 
. burg» faalfeldifcher Bevollmächtigter. 
yon Bergr als für: fchaumburg-Fippifcher , und 
als an ae a ———— KR an 


li. 
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von Weiſe, fh rückt. ſchwandurg— ſondershaufenſcher 
Bevollmaͤchtigter. 

„von Kertelhodt;, fürfl. fömanpung» eier 
RER 





XV. 


FO, Verbal⸗Note 


bes herzoglich⸗ braunſchweigiſchen Abgeordne⸗ 
ten, Herrn Geheimen Raths von Schmibe 
genannt Phiſelbeck, an ben koͤniglich⸗hannoͤ⸗ 
verifhen erfien Benokmächtigten, Herrn 
Staats» und Eabinets- Minifter, Grafen 
von Muͤnſter, datirt Wien den 16. er 
November 1814. — 


»Der Unterzeichnete hat die übrigen RER 
teutfcher Fuͤrſten und Gebiete von ber Privntäufferung, 
welche er ſich über den gemeinfchaftlihen Wunfch Aller, 
die Verfaſſung des teutfchen Bundes zu beffen beffern 
Sufammenpaltung durch Wiederherftellung der Kais 
ferwuͤrde geknüpft zu fehen, am 11. d. M. gegen Er. 
Excellenz den koͤnigl. hanndverifchen Staats, Miniſter 
Grafen von Muͤnſter erlaubt hat, und von der ihm ger | 
"mordenen-Gegenäufferung unterrichtet: . ° 


"daß Sr. Excellenz zwar als Privatmann benſelben = 


Wunſch hegten, beffen Erfüllung aber die Pariſer 
Verhandlungen und die Worte dẽes Friedens— 
fhluffes' entgegenſtaͤnden, daher Er. Exc. che fie 
Ihre Meinung über die Ausführbarfeit des Sache bes 
ſtimmt äuffern könnten, unterrichtet .feyn müßten, was 
für Attributionen man der Würde eines Kai— 


— 
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+ ford oder Bundeshauptes beigelegt zu fehen ner. 
meine," | f | 
Aund hat darauf. nicht nur völlige und einſtimmige Billi⸗ 
gung ber gegen Ge. Exc. gethanen Yeufferung ‚ fondernt 
auch den Auftrag erhalten, im Beziehung auf vorftehende 
Stage Folgendes als bie gemeinſchaftliche Anſicht und 
Meinung du. erfennen zu geben. 

Es erſcheine ſehr ſchwer und faſt unthunlich, uͤber 
die dem Haupte des teutſchen Bundes beizulegenden At⸗ 
tributionen ein vollſtaͤndiges Detail vorzulegen, 
weil damit zugleich ein vollfömmener Entwurf 
einer Conftitution bes Bundes verbunden wer . 
den müffe, welchen aussuarbeiten es big jeßt an Veran , 
laſſung gefehlt Habe. Inzwiſchen glaube man, vorläns 
fig," folgende Attributionen ‚der Würde eines 
Bundeshau ptes als weſentlich vorausſetzen zu 
muͤſſen: 

1) die Aufſicht uͤber die Beobachtung der Be⸗ 
ſchluͤſſe des Bundes und deren. Bollfiredung 
ohne Anfehen der Perfon; 

2) Auffiche über bie Juſtizverfaſſung, und 
beſonders die richterliche Behoͤrde, welche im Na⸗ 

men des Hauptes und des Bundes ſpricht, mit dem 

Befugniſſe zug Ernennung bee Perfonals und 

Vollſtreckung der Erfenntniffe, wo PR nd, 
thig feyn ſollte; 

.3) Vorſitz in ber ———— wel⸗ 

che neben der Gefeggebung beſonders über Krieg 
und Frieden und Bindniffe gemeinfchaftlich bes 
. fohließt, auswärts aber beſonders burdh das 
Bundeshaupt repräfentirt wird; 
4) Direction ber Reichsbewaffnung und 
Anfuͤhrung im — 


- Man glaube dabei vorausfegen zu Finnen, daß biefe 
Atteibutionen von der Urt foyen, daß fie bei meiterer 
Ausarbeitung eines Conſtitutions⸗ Plans hinreichenden 
Raum lieſſen, und billige Anſpruͤche auf Auszeich— 
nung einer oder der andern der vorzuͤglichſten teutſchen 
Mächte zulafien, fo wie es ſich aud) von felbft verfiche, 
daß die vorfiehenden Attributionen bei ber wirklichen Augs 
arbeitung eines ConſtitutionsPlans den Umftänden nach 
näher beffimmt werben müßten. 


Uebrigens koͤnne man darin mit Se. Exc. nicht gang 
einftimmig feyn, wenn Sie dafuͤr hielten, daß ber Bari« 
Ter Frieden der Knüpfung des Bundes an win Haupt | 
‚entgegen ſtehe, muͤſſe vielmehr vom Gegentheil fich übers 
zeugt halten, indem die beabfichtigte, fo wie überhaupt . 
jede Bundes verbindung bie Eriflenz eines Vorſtan⸗ 
bes oder Hauptes nicht ausfchlöffe, vielmehr die bes - 
kannten Staatenverbündniffe durch ein Haupt oder Vorſte⸗ 
her gefnühft werden: es auch in der Natur der Sache 
‚ Tiege, daß felbigeg viel mehr Einheit und Kraft in 
der Verwaltung im Innern, viel mehr Stärke von 
‚Auffen gemwähre, als wenn bie erecutive Gewalt meh» 
reren Perſonen anvertraut ſey, deren Berathſchlagun⸗ 
gen und Entſchluͤſſe auf der ſchwankenden ER ber 
Stimmen berube. | 


Henn bagegen der Sat aufgeftellt werden wolle, daß 
eine ſolche Uebertragung dieſer Gewalt an ein aus den 
vornehmſten Ständen zuſammengeſetztes Collegtum, 
dem Mißbrauche der Macht um fo ſicherer begegne, 
fo fey zu erwägen, daß bei allen erecutiven und 
Siherungsmaasregeln es vielmehr auf Einheit 
und? Schnelligkeit der Ausführung ahfomme, 
bamit nicht während der Deliberationen ein unmiederbringe 
licher Nachtheil geſchehe, und dem Mißbrauche uͤbri⸗ 
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gens durch conſtitutionelle Schranken iceidend 
begegnet werden koͤnnte und muͤßte. 

Man habe in dieſer Ueberzeugung ſo eben eine Note 
an die Höfe von Wien und Berlin. übergeben, welche 
denſelben Vorwurf, und Übrigene das Erbieten enthalte, 
feiner Seits in Allem, was zur Errichtung einer Libes 
zalen VBerfaffung erforderlich ſey, gern und willig 
die Hand zu bieten, und glaube ſchon dadurch feine Heber- 
zeugung zu rechtfertigen, daß man die Idee eines Bun⸗ 
beshauptes fo wenig anfich, als auch in den gegen 


= waͤrtigen Verhälmiffen für unausfuͤhrbar Halte, 


Man glaube daher, nachdem fchon gezeigt worden, 
daß ſelbige dem Pariſer Frieden nicht widerſtrebe, nut 
noch bemerken zu muͤſſen, daß bie jetzt in Teutſchland exi⸗ 
ſtirenden Koͤnigskronen derſelben kein Hinderniß in 
den Weg legen duͤrften; denn es ſey ſchon vorhin die 
Krone Böhmen, unter. den Neichsftänden und Kurfuͤr⸗ 
fien geweſen ‚ und habe felbige die im Neiche erforberlis 
chen Maasregeln nicht als ihrer Würde entgegen firebenb 
. angefehen. Ruͤhmlich fen es befannt, wie fehr der pre ufe 
fifhe Hof auch nach erhalterier Koͤnigskrone die Freiheit 
Teutſchlahds und die Aufrechthaltung der teutfchen Ders 
faſſung bei mehreren Gelegenheiten bereitwillig, befördert - 
habe, und baher zu erwarten, daß Beide genannten 
Kronen gern zu gleichem Zweckeé ferner zu wirken, fi) 
bereit fihben läffen werden. Die Kepne-von Batern, 


-,. Hannover und Wirtemberg aber glaube man um fb. 


viel mehr, ald dazu vor allen andern bereitwillig anneh⸗ 
men zu bürfen, da alle brei lediglich teutfche 
. Staaten beherrfchen, daher in ber Mufrechthaltung ber _ 
teutfchen Verfaffung auch für fich ſelbſt hoͤchlich 
intereffirt feyen, und die Fünftige Conſtitution folche 
Maasnehmungen enthalten koͤnne, melde, ohne beit 
übrigen teutſchen Ständen nachtheilig gu werben, ihnen 
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diejenigen Attributionen beilegte, welche ein billiges 
Sachverhaͤltniß erfordern, dagegen ihr ei gener 
Beſitzſtand durch eine kraͤftige Verfaſſung um 
ſo viel mehr befeftigf- und beruhigt werde. 

Es ſey daher nur noch übrig, bie Frage zu berüßs 


ren, od man bie Würde eines Bundeshaupteg, 


“ 


unter welchen Titel eg übrigens ſey, ald erblich zu 


übertragen wuͤnſche? Diefe Frage aber fen an fich ſehr 
‚vesfchiedenen Betrachtungen - unterworfen, und glaube 


man, baf diefelben, von mehreren poltitifhen 


Hinfichten abhängig, für biefen Augenblick noch 
unberuͤhrt gelaſſen werden duͤrfe. 

Man bemerke fuͤr jetzt nur noch ſchließlich, daß man 
ſich uͤberjeugt halte, in obigen den gemeinſamen Oder 


den angewohnten Begriffen der ganzen teut—⸗ 


ſchen Nation gemäßen Wunſch _ausgefpwchen zu 
haben, weil auf Feine andere Weiſe die erforderlichen 
Bedingungen bes feutfhen Bundes, nämlich 
der Gerechtigkeit ‚gegen Alle, der Einheit ber 


Nation, ber Dauerhaftigkeit und Stärke, nad 


Auffen ſowohl als im Innern, in ber gehoͤrigen Voll⸗ 
ſtaͤndigkoeit zu erreichen ſtuͤnden, und erſuche daher Se. 
Exc. den Herrn Grafen von Muͤnſter, dazu Ihrer Seits 


kraͤftigſt mitzuwirken. 
| Indem der Unterzeichnete, des Auftrags/ dieſes zur 


Kenntniß Sr. Exc. zu bringen, ſich hiedurch entledigt, 
bittet er zugleich die Verſicherung feiner vorjuͤglichſten 
Hochachtung und verehrungsvollen — erneuern 
zu duͤrfen. *) | 
Wien, den 16. eh 1814 
. | Schmibt phiteldes. 
*) Sicher Erttdrung traten bei, die Fuͤrſten son Hohenzol⸗ 
ierus Hechingen und Hohenzollern: Sigmarin⸗ 


gen, im einer Note vom 34. Nov⸗ 1914 ——— und 
- Kern d. Long 1. D 19 © 
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der bevollmaͤchtigten Abgeordneten neun und — 
gig teutſcher ſouverainer Fuͤr ſt en und Staͤdte 
an dken koͤnigl. großbrixanniſch⸗hannoͤvri— 

f ben Herrn Staats» und Eabinets, Minifter 
auch Erblandmarſchall, Grafen von Mün- 
fer, mit Ueberfendung ihrer, unter bem 

16. Nov. 1814 an bie Bevollmäcrigten 
der Höfe von Wien und Berlin erlaffenen | 
Note, batire Wien ben 16. No⸗ 
vember 1814. 


Die unterzeichneten Bevollmächtigten teuffher Fuͤr⸗ 
fien und Städte beehren fih, Sr. Excellenz dem 117 
nigl. großbritannifch- hanndverifchen Herrn Staats und 
Kabiners-Minifter, Grafen von. Muͤnſter, diejenige 
, Rote hierdurch mitzutheilen, welche fie dato an die beis 
ben Höfe von Wien und Berlin zu erlaffen fich für 

verpflichtet gehalten haben. 

Sie erſuchen Se. Ercelleng, diefe Mittheilung eben 
fo, als wenn die Note den Umftänden nach an Sr. Er- 
cellenz Selbft hätte gerichtet werben koͤnnen, betrach- 
“ten, davon Gebrauch macher., und dag erfichen um ges 
fällige Unterſtuͤtzung des Inhalts berfelben, als einen 
beſondern Beweis des Ihnen gewibmeten perfänlichen - 


auch im Wefentlichen, fo viel die Einführung. der Tan ds 

ſtaͤndiſchen Verfaſſung nach den oben beſtimmt angegebe⸗ 

nen Grundlagen betrifft, der Großherzog von Baden, in 
einer Note vom 1. Dee. 1814. Beider Noten folgen hier 
unten. Bon Holkeins Oldenburg wird ein aͤhnlicher 
Beitritt noch anten 
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Zutrauens anſehen, und uͤbrigens die — der 
unwandelbaren Hochſchaͤung und Verehrung annehmen 


zu wollen. 


Wien, den 16. November 1814. 
(Solgen die Unterfdriften, mie unter ber 
naͤchſtvorhergehenden Note. ) s 
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| xvn. 
Antwort 
des koͤniglich großbritannifh - hannöverifchen 


Herrn Staats, und Eabiners - Minifters und erfien 
Bevollmächtigten, Grafen von Münfter, an die Ab⸗ 


geordneten neun und zwanzig teutfcher fouve- 
raͤner Fürften und Stäbte, auf biejenige Zu- 


ſchrift, womit fie ihm ihre am bie Höfe von. 


Wien und Berlin gerichtete More vom 16. Nov. 
1814 überfender hatten, datirt Wien den 25. 
November 1814. 


Der unterzeichnete Cabinets- Deinifter und 'erfte Bes 
Bevollmächtigte Sr. geoßbritannifchen und hans 
növerifhen Majeſtaͤt bei dem Congreß in Wien, 
bat die Zufchrift gu erhalten die Ehre gehabt, womit bie 


L 
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Herren Bevollmaͤchtigten mehrerer teutſchen Hoͤfe, die 


von Ihnen am 16. Nov. an die Hoͤfe von Wien und 
Berlin gerichtete Note zur Mittheilung an Sr. koͤnigl. 
Hoheit den Prinzen Megenten von Großbritannien und 
Hannover haben zukommen laffen. Er erlaube fich, Ihro 
Ercellenzen, Hoch» und Hochwohlgebornen hei diefer Ge 


legenheit zugleich für das unſchaͤtzbare Zutrauen ſeinen 
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ganz ergebenſten Dank darbringen zu duͤrfen, womit 
Dieſelben ihn durch den Antrag beehrt haben, im Na⸗ 
men Ihrer hohen Hoͤfe Ihren Wunſch für die Wieder⸗ 
einfuͤhrung der Kaiſerwuͤrde in Teutfſchland 
bei dem Comité, welcher ſich mit der Entwerfung des 
Plans zu einer Bundes⸗Acte befchäftigt, in Vorſchlag 
zu bringen. 

Der Untergeichnete theilt vollfommen bie ueberzen⸗ 

gung, daß der zweckmaͤßigſte Weg um zu einem befrie⸗ 
digenden Bundes⸗Verein aller teutfchen "Staaten zu ges 
langen, der gemwefen feyn würde die alte Keichsverfafs 
fung ald Grundlage beizubehalten, bie Erfahrung: ber 
legten verhängnißvollen Epsche zu. benugen, und Ver⸗ 
. befferungen einzuführen, um die Gebrechen zu vermei- 
ven, welche die Reichsverfaſſung vorhin untergraben 
hatten. 
Se. Koͤnigl. Hoheit der Prinz Regent hatten dieſe 
Anſicht des Unterzeichneten vollkommen genehmigt, und 
deſſen Inſtructionen in Beziehung auf die teutſchen Reichs⸗ 
angelegenheiten dem gemaͤß zu ertheilen geruht. 

Es wird bei dieſer Gelegenheit nicht uͤberfluͤßig ſeyn 
zu bemerken, daß die Abſicht, die Kaiſerwuͤrde aufrecht 
zu erhalten mit deſto groͤßerer Conſequenz von Seite 
Hannovers verfolgt werben konnte, als Se, Koͤnigl. Ma- 
jeftät von Großbritannien, in Ihrer. Sigenfchaft als Kur⸗ 
 fürft des heiligen roͤmiſchen Meichd, die Aufhebung def» 
fen Verfaſſung niemals als guͤltig hatten anſehen wollen. 
In dieſem Sinn war auf die vom kaiſerl. oͤſterreichiſchen 
Hofe zu ſeiner Zeit erfolgte Anzeige, wegen Niederlegung 
der teutſchen Kaiſerkrone, von Sr, koͤnigl. Majeſtaͤt er⸗ 
wiedert worden, daß Ste dieſen Schritt, als ei⸗ 
nen erswungenen, nicht anerkennen koͤnnten, 
und daß Sie das Reich und deſſen Haupt, als den 
Rechten nach fortwaͤhrend, anſehen wuͤrden. 
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Auf dieſe Vorgänge geftügt, hat ber Unterzeichnete 
von der Zeit des Beitritts Oeſterreichs, zur großen Als 
lianz an, “auf Befehl feines Hofe, alle Mittel der, 
Ueherredung angewendet, um Oeſterreich gu bewe⸗ 
gen, bie teutſche Kaifertrone von neuem an— 
zunehmen. Dieſe Bemuͤhungen find aber, wegen ber 
dagegen eintretenden Schwierigkeiten: vergebens geweſen 
und kaiſerl. oͤſterreichiſcher Seits hat man ſich auf eine 
Art erklaͤrt, daß endlich im Pariſer Frieden die be⸗ 
kannte Beſtimmung erfolgt iſt, daß bie unabhaͤngigen 
Staaten Teutſthlands durch ein foͤderatives Band 
vereinigt werden ſollen. 

Großbritannien und Hannover ſind dem Pariſer 
Frieden beigetreten; und wenn dem ohnerachtet die Mei⸗ 
nung und der Wunſch Sr. koͤnigl. Hoheit des Prinzen 
Regenten in obiger Hinſicht unverändert.bleibt, fo 
koͤnnen Sie denfelben dennoch jegt nur als einen ſolchen 
anfehen, den eine freie Uebereinfunft, mit den pacisci- 
genden Theilen, allein zur Wirklichkeit bringen, der aber 
nicht im Widerfpruch mit Negociationen durch Ihren Mi⸗ 
niſter aufgeſtellt werden darf, die ſich auf die obige Dur 
einigung gründen. 

Waͤre über die Wiedereinführung der gaiſerwarde 
in dem Pariſer Frieden keine Negociation vorhergegan⸗ 
gen, haͤtten andere Maͤchte nicht auf deren Aufhoͤren 
Ruͤckſicht genommen; fo Wuͤrde der Unterzeichnete der 
Anſicht, welche in der gefaͤlligen Aeuſſerung, die ihm 
durch den herzogl. braunſchweigiſchen Herrn Geheimen⸗ 
Rath von Schmidt⸗Phiſeldeck zugekommen, enthalten iſt, 
naͤmlich die Behauptung, als ſchloͤſſe der oben erwaͤhnte 
Artikel des Pariſer Friedens die Ernennung eines Bun⸗ 
deshauptes nicht aus, beipflichten. Wie die Sache 
aber liegt, glaubt Er ſich auf die Vorlegung dieſer ſei⸗ 
ner Antwort beim Comite um, ſo mehr beſchraͤnken zu 


\ 7 


‚86 | 


Kaiſerwuͤrde beizulegen gedanke, auch von den Mitteln 


muͤſſen, als bie Abficht der teutſchen hochfürftlichen Höfe, 
ihren Wunfch in Anfehung jeneg wichtigen Gegenſtan⸗ 


des an den Tag zu legen, durch deren an den kaiſerl. 
j öfterreichifchen und koͤnigl. preuſſiſchen Hof gerichteten, 


und auch dem Untergeichneten für den ieinigen Re 
ten Note erfüllt iſt. 


Gern würde berfelbe jenen Wunſch — ee zu 
unterſtuͤtzen geſucht haben, wenn er dazu Erfolg verſpre⸗ 
chende Mittel vor ſich ſaͤhe! Es war in dieſer Ruͤckficht, 
daß er auf deh erſten durch den Herrn von Schmidt- 


Hhifeldec ihm gewordenen Antrag das Begehren geaͤuſ⸗ 


ſert hatte, auffer von den Rechten, welche man.ber 


‚unterrichtet gu werben, bie man dem Fänftigen Raifer 
wuͤrde anvertrauen wollen und. können, um ihn im‘ 


"Bon diefem leßten Punkt ſchweigt bie erhaltene Ant⸗ 
wort. Schwerlich wuͤrde ſelbſt die geringe Gewalt, die 
ein roͤmiſcher Kaiſer im Reich, in den letzten Zeiten be⸗ 
ſaß, anders als burch die Anerkennung einer militaͤ⸗ 
riſchen Macht, z. B. einer permanenten Reichs⸗Ar⸗ 
mee, orſetzt werden koͤnnen. Ohne eine Verfuͤgung der 
Art, wuͤrde Defterreich eine Wuͤrde ohne Nealis 
tät und Einfluß nicht leicht übernehmen: Aber bie 
Uebertragung fülcher Mittel wuͤrde auf der andern Seite 


in den Anfichten ber groͤſſern teutſchen und einiger euro⸗ 


puiſchen Hoͤfe große Schwierigkeiten finden. 


| Der Untergeichnete wird nicht verfehlen, ‚ die erhal⸗ 
tenen Noten. ber hochfuͤrſtlichen teutſchen Hoͤfe ſeinem al⸗ 


lergnaͤdigſten Herrn mitzutheilen,der darin einen ſchaͤtz 


baren Beweis des Zutrauens feiner hohen ehemaligen 
Mitftände finden und dankbarlich erkennen wird. 
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as Stand sit fegen mit Nachdruck zu bandeln. — 
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Der — hat die Ehre, Ihro Epeellenen, 
Hoch⸗ und Hochwohlgebornen bei dieſer Gelegenheit 
ne beſondere Hochachtung zu verſi chern. 

Wien, ie 25. November. 1814. 
C. ‚Oro von Münfter. 
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XVII. 
Erwiederungs⸗-Note 


! 


ber bevollmaͤchtigten Abgeordneten 31 vereinigter | 


teutſcher fouveräiner Fürften und freien 
Städte, an ben Fönigk. großkritannifch - hans 
noͤveriſchen erften Bevollmaͤchtigten, Staats 
und EabinersMinifter, ‚Grafen von Münfter, 
bie Wiedereinführung ber Kaifer würde bes 
treffend, batirt Wien den 20. Dec. 1814. 


‚ Die wmtergeichneten Bevollmaͤchtigten teutſcher Fuͤrſten 


und freier Staͤdte haben die Ehre gehabt die von Sr. 


Excellenz dem koͤniglich⸗ großbritamiſch hannoͤveriſchen 
Herrn Cabinets Miniſter und erſten Bevollmächtigten am 
Congreß zu Wien, Grafen von Muͤnſter, auf ihre Note 
som 16. Nov. erlaſſene gefaͤllige Antwort am 25. deſſel⸗ 


7 


ben Monatg zu erhalten. Ste haben durch deren Inhalt 


bie an Sr. Extellenz fo allgemein verehrte Eigenfchaft des 
offenen teutſchen Sinnes und patriotifchen Eifers für dag 
Wohl des gemeinfamen Vaterlandes aufs neue befläriger 
befunden, und erfuchen dieſelben, für die bereitwillige 
Mittheilung Ihrer Anſichten * a Da 
— 

Sechr erfreulich iſt eg — von Sr. Ereehenz 
die ernenerte Verſicherung zu erhalien / daß Sie in der 
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Hauptſache bie Meinung theilen, daß nar durch die Wie⸗ 
derherſtellung der Kaiſerwuͤrde, mit den durch 
die Zeirverhaͤltniſſe erforderlich werdenden Attributionen 


und Modificationen, die Verfaſſung des teutſchen 
Bundes einen fihern Beſtand und eine innere Haltung 


jur Wohifart dẽs Ganzen und aller Theile erhalten koͤnne. 


Sie finden ſich über die Wichtigkeit diſer Anſicht um ſo 
mebr bexuhiget, als dem zufolge Sr. koͤnigl. Hoheit der 


PrinzRegent der um die teutfche Sache fo hochverdienten 


großhrittanifchen Staaten damit gänzlich einverſtanden find. 
Sie bürfen daher feinen Augenblick zweifeln, daß ber 
Herr Minifter Sr. koͤnigl. Hoheit ſich zur Befoͤrderung 
diefes gemeinfamen Wunfches fernerweit gern wirkſam ber 
weifen werde; in diefer Hinficht ermangeln fie ‚nicht fich 


‚über diejenigen Punkte, welche Gr. Ercellenz -bei dem 
betreffenden Antrage noch zur Zeit unberückfichtigt oder . 


unerörtert bemerklich gemacht haben, um deßwillen in 


Solgenden näher zu -duffern, um fich nicht dem Vormwurfe 
auszufegen, als fen in biefer für ganz Teutfchland hoͤchſt⸗ 


wichtigen Angelegenheit etwas von ihnen verfäumt worden. 
Nach bem Inhalt Sr. Excellenz fehr geehrten Note, 


Uegt die erfie Hauptfchwierigkeit der Wiederber⸗ 
ſtellung der Kaiſerwuͤrde nicht, in den Worten des 


Pariſer Friedens felbft , ifondern in den vorhergegan⸗ 
genen Negociationen, vermöge beren von anbem 
Mächten Ruͤckſprache darüber genommen worden, baf 
diefe Würde nicht wieber —— ASIEN... 
foll. Ä 

Unbekannt mit dieſen Negoeiationen, koͤnnen bie — 
terzeichneten zwar uͤber ſelbige niche mit Beſtimmtheit ur⸗ 


theilen. Wenn fie aber auch vorausſetzen möchten, daß 


man die⸗ Idee einer Wieberberftelung bed roͤmiſche teitt⸗ 
ſchen Reiche, als mit ber gänzlich deraͤnderten Lage Euro⸗ 


pas unvereinbar anfgegeben , und wenn fie auch glauben _ 
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wollen, daß ‘man ſelbſt die Erneuerung ber teutſchen 
Kaiſerwuͤrde uͤbergangen, weil im damaligen Zeitpunkt, 
ehe ſich noch die nähere Beſtimmungen uͤber bie Erforder⸗ 
niffe einer kaiſerlichen Autorität entwickeln konnten, biefels 
be bem kaiſerlich⸗ oͤſtreichiſchen Hofe nicht annehmlich ge⸗ 
ſchienen haben mag, und daß man dagegen nur die Wie⸗ 
bervereinigung der unabhängigen teutfcehen Staaten durch 
- ein Foͤderativband beruͤckſichtiget habe; fo muͤſſen fie doch 
“immer noch dafuͤr halten, daß du rch ſolche aus waͤr⸗ 
tige Negociationen, der inneren Einrichtung 
des teutſchen Staatenbundes, und ber daraus. 
bervörgehenden Wahl eines Bundbeshauptes, auch 
nicht einmal der Auszeichnung beffelben durch die 


Baiferliche Würde, Fein Hinberniß habe enge 


gen gefeßt werden wollen no mögen, 


©ie halten fi zu: diefer Vorausfegung un fo mehr a 


berechtiget, wenn ſie kein wohlbegruͤndetes Intereſſe finden, 
welches eine oder die andere der hohen contrahirenden 
Maͤchte gegen eine von den Theilnehmenden beliebte Ver⸗ 
knuͤpfung des teutſchen Bundes, da ſelbe auf keinen Fall 
eine offenſive Stellung annehmen kann, haben werde. 


Vielmehr werden gewiß, eben fo wie Großbritannien, 


auch die übrigen europdifchen Maͤchte mit der fo angemeſ⸗ 


fenen als edelmuͤthigen Erflärung einverftanden ſeyn, wel⸗ 
ché Sr. Majeſtaͤt der ruſſiſche Raifer und König von. 
Preuſſen gleich bei dein Annähern ber verbiindeten - Heere 
an die teutſchen Grenzen unterm 13423. März 1813 ge⸗ 


meinſchaftlich durch den Feldmarſchall Fuͤrſten Cutuſow 
Smolensk, in dem aus dem Hauptquartier Kaliſch datir⸗ 
ten Aufrufe, feierlich gegeben, und worin ſieden teut⸗ 


fehen Voͤlkern die Ruͤckkehr der Freiheit und Unabhängige: ı 
keit und die Wiedergeburt ihres chrwürdigen Reiches ans 


kuͤndigen und verfihern lieffen , „daß die Geftaltung bie 
” groſſen aid ganz u ben — und Voͤlkern 
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Teutſchlands anheim geftellt bleiben ſollte, damit fie aus 
dem uneinigen Geiſte des teutſchen Volkes deſto verjuͤng⸗ 
ter, lebenskraͤftiger, und in Einheit ———— hervor⸗ 

gehen moͤge. 

Gewiß wird ber kaiſerliche oͤſtre ich i ſche Hof ſelbſt, 
—— ſeines anerkannten teutſchen Patriotismus, im⸗— 

. ‚mer derjenigen Einrichtung unter allen den Vorzug geben, 

welche bleibende Ruhe und Eintracht in Tgurfchland am 

beſten befefliger, und menn er um allen Schein eineg 
‚einfeitigen Intereffe in dem letzten groſſen Kampf zu 

. entfernen, und. gefürchtete Gchwierigfeiten zu befeitigen, 
in dem Augenblicke ber groffen Entfcheibung auf die Ehren⸗ 
fielle eines teutfchen Kaifers für ſich feinen Anſpruch 
gemacht hat, ſo laͤßt fich doch“ mir einem hohen Grade ber 
Mahrfcheinlichfeit annehmen, baf er das Haupt des 
teutfchen Bundes wieder zu werden nicht ferner ab⸗ 
lehnen duͤrfte, wenn er glauben kann, dadurch den 
Wunſch einer ihm gewiß ſehr werthen Nation zu erfuͤllen, 
und es unter ſolchen Beſtimmungen geſchiehet, 
daß er dieſer Wuͤrde mit Kraft und Ehre vor⸗ 
ſtehen kann. 

Auf dieſen Grunden ruhet die ueberzeugung der Un⸗ 
terzeichneten, daß bie Verhandlungen, welche dem’ Parie 
fer Brieden. vorhergiengen, die Herſtellung der 
Kaiſerwurde, ſobald diefe von der Mehrheit der Stell 

vertreter der teutſchen Nation beliebt wird, noch immer 
zulaffen. Sogar ber Beifalt und die Einſtimmung ber 

übrigen europdifchen Mächte, in fo, fern leßtere erfor⸗ 
berlich ſeyn koͤnnte, dürften banır nicht anftehen, wenn 
babei nod) erwogen wird, daß man feinen ganz neuen Zu⸗ 
ſtand der Dinge ſondern nur die Herſtellung einer Form 
und Berfaffung. begehrt, welche unter den anzunehmenden 

Verbefferungen vor der jet glücklich gehobenen Unterdrd- 

— Teusfä ad wirklich PORN: bat. ' 
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Wenn demnach Fein aͤuſſerer Grund vorhanden 
iſt, der die Errichtung einer Verfaſſung in der gewuͤnſch 
ten Art unmoͤglich macht, ſo ſcheint dieſelbe im Juneren 
um ſo leichter au sführbar gu werden, als die un« 
term 16. Nov. bemerklich gemachten Haupldittributionen 
ber Kaiſerwuͤrde nicht von der Art find, um, wenn man 
ernftlich dag Gute will, gegründeten Widerſpruch befürch- 

sen zu laſſen. | a J— | 


Betrachtet man, wie es bie erklärte Abficht aller 
Theile iſt, die teutfche Nation ale ein einig vereinteg 
Ganze, fo wird deren Geſammt wille auf dem Bun« 
bestage ausgefprochen, unb durch die Baiferkiche, 
demnaͤchſt näher zu beftimmende Sanction, algemeis 
nes Gefeg, deſſen Ausführung dem Kaiſer ob 
liegt, und wozu derſelbe vermoͤge ſeiner Würde auch ber 
rechtiget iſt. Zu dieſem Behuf wuͤrde ihm die gefetz maͤ⸗ 
fige Diſpoſition über bie, aus den Contingen— 
ten ber Bunbesglieder befiehende, und ſiets, 
fo. viel für ben Friedenszuſtand noͤthig iſt, bereit zu er⸗ 
Ze Bundes Armee anvertraut, theils um fel« 
bige nach auffen dahin, wo Gefahr drohet, zu Dirigiren, 
damit Big zur Erklärung des Bundestages über Krieg 
und Frieden, biensthige Vertheidigung nicht verabſaͤumt 
werde, theils aber auch um damit anf dem geſetzmaͤſi 
gen Wege Drdnungim Innern zu erhalten, und ben 
Befhlüffen des Bundes, fo wie den Erfontnifs 
fen der oberſtrichterlichen Behörde, Kraft 
und Nachdrucd zu geben. Eine ſolche Difpofition über 
bie BundesArmee, dürfte zu gegründeten Beforgniffen 
. möglichen Mißbrauches um fo weniger Veranlaffung ges 
ben, als durch die BundesActe ſelbſt die Ausäbung 
dieſer Befugniffe an conſtitutionelle Formen 
gebunden und daneben den maͤchtigern Bundes—⸗ 
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fiaaten bad nöthige Gegeng em ihkeingerdumt wer⸗ 
den koͤnnte. 
und Geſchichte ein bedeutender Staatenbund ohne 
ein Oberhaupt dauernd nicht geknuͤpft werden 
koͤnne, und daß der Größe und Ehre ber teutſchen Na⸗ 
tion, fo wie ihrem allgemeinen Wunfche, die Verbindung 
ber faiferlichen Würde mit der ihres Bundes 
bauptes am meiden entſprechen werde, tieberholen bie 
Unterzeidmeten ihre Bitte, daß Sr. Ercellenz zur Errei⸗ 
chung des Zweckes, den Sie felbft am zuträglichiten für 
das Wohl des gemeinfammen Baterlandes anerkennen, 
Ihre Mitwirkung nicht entziehen wollen und benugen 
diefe Gelegenheit, um St. Eycellen; dem Heren Grafen 
von Münfter bie Berficherung ihrer hohen u zu 
erneuern. 
Wien, ben 20. December 1814. : 
‘Graf von Keller, Furheffifcher Bevolmächtigter. — 
d Leppel ar. kürheſſiſcher Bevollmaͤchtigter. 
v. Tuͤrkheim großherzogl heſſiſcher Bevollmaͤchtigter. 
v. Wolframsdorf, herzogl. anhaltiſcher Bevollm. 
Schmidt⸗Phiſeldeck, herzogl. braunſchw. Bevollm. 
Schmidt, Bevollm. der freien HanfeStadt Bremen. 
Danz, Bevollm. der freien Stadt Frankfurt. 


In’ der volfonmenen Ueberteugung, daß nach Theorie 








Grieß, Bevollm. ber freien HanſeſStadt Hamburg. 


Frhr. v. Frank, Fuͤrſtl. hohenzollern⸗heching. Bevollm. 
9. Kirchbauer, fuͤrſtl. hohenzollern⸗ figmaring. 
Bevollmaͤchtigter. = 
Helwig, Bevollm. von Lippe Detmold. 
Hach, Bevollm. ber freien HanſeStadt Luͤbeck. 
v. Pleſſen, StaatsWMiniſter u. Bevollm. bes Her⸗ 
zogs von Mecklenburg Schwerin. | | 
v. Derjen, StaatsMinifter u. Bevollm des Her⸗ 
von zn Stel, 





83 


Fryhr. ©. — Bevollmaͤchtigte des Herzogs 
v. Marſchall von Naſſau. 
v.Wiefe, fürftl. reuffifcher Bevolmaͤchiister. 
v. Gersdorf 
v. ee Bevollmaͤchtigte ber, Her- 
"mErfe. 7? oße von Sachſen. 
v. Baumbach 
v. Fiſchler 
v. Berg, fuͤrſtl. Schaumburg·/ kippiſcher RAR | 
waldeckiſcher Bevollmaͤchtiger. 
v. Weiſe j fuͤrſtl. ſchwarzburg⸗, ſondershauſ. 
©. Kettelhodt) u. rudolſtaͤdt. Bevollmaͤchtigte. 


Anmerkung. Der großhersoglich: badiſche ———— | 
hat diefe Note nicht UMLESOGNEL: 


f 





na XIX, | 
— N o tes», ur 
wodurch bie Bevollmaͤchtigten der Fuͤrſten von Ho⸗ 
henzollernHechingen und Hohenzollern | 
Sigmaringen, dem kaiſ. Eön. oͤſtreich iſchen 
Staats». und Eonferen;Minifter ꝛc., Herrn Fürften 
von Metternich, den Beitritt ihrer Coms 
mittenten su ber Note 29 teutſcher ſouve⸗ 
rainer Fuͤrſten und Städte vom 16. 
Nov. 1814, ettlären, datirt 
Wien den 24. Nov. 1814. | 
Dem fichern Vernehmen nach haben bie Bevoll⸗ 
maͤchtigten te utſcher Staaten, in Beziehung auf 


die AcceſſionsVertraͤge und auf den Art. 6 des Pariſer 
Tractats, am 16 d. De eine — abgegeben. 
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Da dag Belamatsaie Hohenzollern feine 
Bereitwilligkeit zu denjenigen Maasregeln, welche Ihre 
Majeftäten ber Kaiſer von Deftreich und der König von 
Preuffen, auf ber Bafis gleicher Rechte, und‘, 
einer vollfiändigen Repräfentationaller Bun 
des glieder in Vorſchlag bringe werden, an ben Tag 
u legen ſich beeilt, und zugleich feine Rechte ebenfalls zu 


wahren ſich verpflichtet finder; fo haben Unterzeichnete ben 


befondern Auftrag erhalten, ben Beit ritt ihrer Com⸗ 
mittenten gu der gebachten Erflärung hiemit 
zu beurfunben, und des Herrn Fürften von Metternich 
Durchlaucht unterthänig zu bitten, dieſes zur Kenntniß 
Sr. kaiſerl. koͤnigl. Majeſtaͤt zu bringen, zugleich aber die 
Verſicherung des borzüglichften Nefpecteg zu genehmigen. 


Wien den 24. No. 1814 ' 
Don Seite Hohenzollern Her Don Seite Hohenzollern - 





hingen, 8. v. Frank. Sigmaringen, A. Ebd» 
— | lervon Kirchbauer. 
xx. 
Zr, Berreihniß 


ber zwei und dreiſſig vereinigten — teut⸗ 
(den Fuͤrſten und freien Staͤbte. (Salvo or- 
dine.) Wien, im December 1814. 


2) Großherzog von Baden. 
2) Kurfürft von Heffen. 
3) Großherzog von Heffen. 
4) Herzog von Naffan. 
3) Zürft son Naſſau Weilb urs. a 
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6) Zürft von NaffauDranien Diez ober Oranien 
Naſſau (ſouverainer Fuͤrſt ber vereinig⸗ 
| ten Niederlande). 
7) Herzog von, SachſenWeimar. 


8) 8 Be ⸗ Gotha. 
9)⸗ na Meiningen. 
10) » “ CoburgSalfeld. 

11) » ⸗ Hildburghauſen. 
12) ⸗ ⸗BraunſchweigWolfenbuͤttel. 
13), = ⸗-MeckenburgSchwerin. 

14): ⸗ ⸗ ⸗ Strelitz. 

15) ⸗ ⸗AnhaltDeſſau. 

16) 2 —⸗Bernburg. 

7) » 0 ⸗Coͤthen. 
18) Fuͤrſt von HohenzollernHechingen. 

9) » 5 W Sigmaringen. 
20) ⸗B2⸗SchwarzburgSondershauſen. 
Be EEE se... Rudolfede 
2) so Walde, | 

23) =» » Meußßreig. 

24) “0. . Schleig. 

25). ss» ⸗Lobenſte in. 

26) » ,. Ebersdorf. . 

27) * s LippeDermolb. | | 


2) 0.» Schaumburg. 
29) > Hanſeſtadt H amburg. 
30) ⸗ Luͤbeck. 
3z1)⸗Bremen. 
32) » Gtadt Frankfurt. 
Diefer teutſche Fuͤrſten⸗ und Staͤdte Verein beſtand 
zuerſt aus 29 Fuͤrſten und Städten, laut der Unterſchrif⸗ 
ten, welche ſich unter ber von ihnen dem oͤſtreichiſchen 
erfien Bevollmächtigten, Heren Zürften von Metternich, 
- überfendeten Note vom 16. Nov. 1614 befinden, _ 


| i - 6 e * 
9 * 


Nachher traten Bing, die Fuͤrſten ‘von 906 enzol- 
lernHechingen und HohenzollernSigmarin. 
gen, mittelft förmlicher Beitritts Note vom 24. Nov. 1814. 
Sin der Sigung des Vereins vom 9. Dec. 1814, erfchien 
zum. erfienmal ein. großherzoglich «badifcher Bevollmaͤch⸗ 
tigter. Vorher fhon hatte Baden ſich dem Verein ges 
. nähert, dadurch daß e8 in einer Note vom ı. Decr 1814, 
erlaffen an bie kaiſerl. Sftreichifchen und Eönigl. preuffifchen 
erften Bevollmächtigten, fid) zu Einfuͤhrung einer landſtaͤn⸗ 
diſchen Verfaſſung bereit erklaͤrte, und in Abſicht auf die 
weſentlichen Rechte der Landſtaͤnde, wörtlich dieſelben 
Beſtimmungen zum 'Grund legte, welche der Fuͤrſten⸗ und 
Staͤdte Vexein in der oben erwaͤhnzen Note vom 16. Rod. 
feierlich ausgefprochen — | 


Bon den nod) activen, ehemaligen Mitgliedern des 


rheiniſchen Bundes, find big jet (27. Der. 1814.) biefem 
Verein nicht beigetreten: bie Könige von Batern und 


— Wirtemberg, der Herzog von Holſtein Olden⸗ 


burg, ber. Fuͤrſt von Lichtenſtejn. 


Nicht activ, oder nicht in dem Beſtz der Auslbung 
ihrer Souverainetaͤtsrechte ſind in dieſem Augenblick: der 
Koͤnig von Sachſen, der Fuͤrſt von Iſenburg, der 
Fuͤrſt von der Layen. Ihre politiſche Eriftenz haben: 
feit der Schlacht; von Leipzig verloren: der König von 
Weftphalen, die Großherzoge von Frankfurt und 

von Berg. Srüher fchon (im Dec. 1810) hatte Napo— 
leon’von der Lifte der Mitglieder des rheinifchen. Bundeg 
weggeſtrichen, zugleich auch ihrer Souverainetaͤt und 
Staaten beraubt, den Herzog von Ahreuberg, "bie Fürs 
Ben von SalmSalm und Salmfy rburg, fo aud) 


. den Herjog von’ HolfieinDldenburg, ſo viel deſſen 


Herzogihum Oldenburg betrifft. Dagegen ſind, nach der 


Sgiacht von Beipjig, in den Se ihrer porigen teutfchen 
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Staaten wieder eingetreten: der BR von Preuffen, 
ber. Kurfürft von Heften, die Herzoge von Braun 
ſchweigWolfenbuͤttel und Holſtein Oldenbürg, 
der Fuͤrſt von NaſſauO un iez oder Oranien⸗ 
Raffan a | 
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Note 


bes großherzoglich⸗badiſchen bevollmäcristen Ge 
fandten an bem Wiener Hofe, an ben Faiferlich » d ft» 
reich iſch en Staats, und Conferenz Minifter, 
auch Miniſter der ausmaͤrtigen Angelegenhei⸗ 
sen, Fuͤrſten von Metternich, datirt 
— Wien, 16. Nov. 1814- 


Der Untergeichnete bar nicht ermangelt, jene minds 
liche Antwort, welche Se, fürftliche Gnaden der Fuͤrſt 
Mesternich, flatt einer fchriftlichen, bemfelben auf feine 
unterm 15. October überreichte Note *) zu ertheilen 
beliebten, feinem gnaͤdigſten Souperain vorzutragen. 


Es mußte allerdings Se: f. Hoheit ſehr befremden, 
einen Bertrag gegen fi anführen zu hören, den Sie 
bisher, im hingebendem Vertrauen auf Fuͤrſtenwort, als 

das Palladium Ihrer Rechte anſehen mußten. 


) Wodurch der Großherzog von Baden in die Comite anf 
genommen zu werben begehrte, welche Oeſtreich, Preufs 
ſen, Baiern, Hannover und Wittemberg für Die teutſchen 
"Angelegenheiten auf dem Congreß bilden. Sie wird in dem 
folgenden Heft nachgeliefert werden. a. d. H. 

Keren d, . I, Bd. 18 en 7 


98 Be 
Der vierte Artitel der in Frankfort 6 mit den 
hohen Alliirten abgeſchloſſenen Vertraͤge, welcher Land 
und Souverainetät garantirt, verbindet den Groß⸗ 
Herzog von Baden, fi cd jene Anordnungen gefallen zu 
laſſen, welche zu Handhabung ber teurfchen —— | 
feit würden nothwendig erachtet werben. 
Wie hieraus ‘aber fünf. einzelne teutfche Fuͤrſten 
ſich das Recht ableiten wollen, bie Gefeggeber der 
übrigen zu werben, tie die Unabhängigkeit. des teilte 
ſchen Vaterlandes in ber teutfchen Abhängigkeit der übrie 
gen beftehen fol, und wie jene Artikel zu diefer Anerfens 
zung verbinden können, fonnten. Höchfidiefelben durchaus 
nicht begreifen. Rang und Würde, Familien» und poli⸗ 


tiſche Verhaͤltniſſe, Größe und Bevoͤlkerung des Großher ⸗ 


zogthums, vorzuͤglich aber Aufopferungen, wie kein Fuͤrſt 
Teutſchlands wegen / des Landes eigener geographiſchen La⸗ 
ge zu bes Vaterlandes Befreiung von dem fremden Joch 
ſie leiſtete —, berechtigten zu andern Erwartungen 
als zu der Ausſicht, fremde Ketten abgeſtreift zu 
haben, um vielleicht eigene zu tragen. 


| Se. k. Hoheit konnten ruhiger Beobachter bleiben, 

feſtlentſchloſſen, in feinem Falle jenem zu entſagen, was 
Fuͤrſtenehre und Fuͤrſtenpflicht gebietet. Sie durfien ſo⸗ 
gar hoffen, man werde beide nicht laͤnger mißkennen. 
Allein der Schleyer des Geheimniſſes, welcher bie teut⸗ 
ſchen Angelegenheiten umhuͤllet, der Ma ngel aller 


9) Im Nov. und Dee. 1813, von den meiſten teutichen Fürs 
fen, auch von Baden. Der angeführte Artikel bewilliget 
diefen Sürften die Fort dauer ihrer Souverainetät, 

„ jedoch mit der Elaufel: „daß fie‘ fich alle die Mobdificationen 
‚gefallen Laffen müflen, welche die Fünftige Verfaflung Trutſch⸗ 
Jands uötbig machen werde”. A. d. H. 
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vertraulichen, allein zum Ziel zu füßren vermoͤgen. 


der Eroͤf fnungen, muß nothwendig den Gedanken er⸗ 


zeugen, als wollte der Verſuch gewagt werden, die fei⸗ 


erlichſt zugeſicherte Souverainetaͤt und Unab⸗ 


bängigkeit bedeutend einsufgränten. KM 


So wenig auch ein ſolcher Verſuch in den hoͤchſt ger 


rechten und liberalen Abfichten der hohen allitrten Mäde 


te liegen kann, die ſich nie erlauben werden, feierli⸗ 
che Vertraͤge zu brechen, ſo ruhig man alſo uͤber 


deſſen Mißlingen ſeyn kann; ſo haben dennoch Se. k. 
‚Hoheit, getwohnt Stets offen zu handeln, umd feinen weis 


fel über die Gefinnungen, die Ste beſeelen, übrig zu 


laffen, ‘dem Unterzeichneten ausdrücklich befohlen, Se, 
fürftt. Gnaden dem Herrn Fuͤrſten von Metternich‘, "als 
hochbetrautem Miniſter eines fuͤrtrefflichen, von dem ba⸗ 
diſchen Hofe von jeher ſo tief verehrten Monarchen, un⸗ 
umwunden und feierlich zu erklaͤren, daß Sie ſich nie 
dazu verſtehen merben, jener Stelle zu ent 
ſagen, die Sie bisher unter den erſten Fir 


- .ften Teutſchlands einnahmen, und daher nie die 


Ausübung eingelner; dem teitfchen Bunde zuſtehender 
Dede, an welchen Sie ganz gleiche Teilnahme zu 


fordern bererhrigt find, einzelnen Mitgliedern deſ⸗ 


ſelben zu uͤberlaſſen, ſondern feſt und unabweich—⸗ 


lich auf Ihrer, Ihnen ſo feierlich zugeſicherten und 


garantirten, ohne dieſe Theilnahme nicht denkbaren So u⸗ — 


verainetaͤt beſtehen werden 


Der Untergeichnete ergreift dieſe Serezerhet x. 
Wien den 16, Non. 1814. 
au 7 er Breihere von Sat 
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XXII. 
No t e 
ber großkerjgfig badiſchen EUER an 
ben k. k. oͤſtreich iſch en Staus und Eonferenzs 
Minifter ıc., Herrn Fuͤrſten von Metternich, 
und eben fo an ben koͤnigl. preuffifchen Staats, 
| kanzler, Herrn Fuͤrſten von Hardenberg 
oo - wegen: Einführung einer landſtaͤndi⸗ 


(hen Verfaflung, barire Wien. 
bden 1. Dee. 1814. 


‘Beide endesunterzeichnefe Bevollmächtigte Seiner Ed. 
niglihen Hoheit bes Großherzogs von Baden zu. dem 
Friedens Congreß zu Wien, haben die Ehre Sr. fürftlis 
chen Gnaden folgende Erklaͤrung mitzutheilen: 


Daß Se. koͤnigliche Hoheit der Großhergog von er 
innigften Wunfch von jeher befeelt, alles Mögliche ‚zur 
Wohlfahrt und für dus Gluͤck Ihrer Unterthanan beizus - 
tragen, Sich entfchloffen haben, als dem Geift des 
Beitalterd angemeffen, eine fländifhe Ver 
faffung in Ihren Staaten einzuführen, und fonit . 
ihren Unterthanen die Bewilligung der directen 

ſowohl ale inbirecten Steuern, bie Mitaufficht | 
auf beren Verwendung, bie Theilnahme.anher 
Geſetzgehung und dad Recht ber Beſchwerdefuͤh⸗ 
zung bet eintresender Malverfation der Staat - 


dien er zu geflaften, welche, im Einflange mit bem 


aus den Verhandlungen des Eongreffes hervorgehenden 
Reſultaten, ihre endliche Bildung erhalten ſoll. 

Um jedoch hierin keine Zeit zu verlieren, haben Se. 
koͤnigliche Hoheit bereits eine Commiſſion ernannt, 


\ 





% 
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welche die auf jeben Fall ben Locakverbältniffen au 


‚paffenden Modalitäten in Vorſchlag bringen fol. 
Die Unterzeichneten ergreifen biefe Belegenbeit KL 


Schr. Marſchall von Biberfein. . 
Schr. von Berdheim. 








XXIII. 
Note 
ber koͤniglich⸗wirtembergiſchen Verolmachtig⸗ 


ten an die uͤbrigen Mitglieder der Comité fuͤr 


bie reutſchen Angelegenheiten (Oeſtreich, 
Preuſſen, Baiern und Hannover), da⸗ 
tirt Wien den 16. Nov. 1814 - 


‚Die unterzeichneten koͤniglich wirtembergiſche Bevoil⸗ 


mächtigte baben den König, ihren Heren, ſowohl buch 
Vorlegung der SitzungsProtokolle als durch nachträg« 


liche Bericht Erſtattungen, über den Gang ber Verhand⸗ 
lungen in gegenwaͤrtiger Verſammlung auf das genaueſte 


in Kenntniß geſetzt. | 
Se. Majeftät Haben ſich hierdurch in tiefſte Bekum⸗ 
merniß geſetzt zu werden, nicht erwehren koͤnnen. 


Von dem aufrichtigen Wunſche beſeelt, den Haupt⸗ 


"med dieſer Verſammlung, Ruhe und Ordnung im 


Innern, Sicherung” ‚gegen Auſſen erzielt zu fehen, nahm 
ber König die ihm gemachten mündlichen Ersffnun 
gen, fo wie bie erfien Entwürfe, mit vollem Zu⸗ 


trauen und mit dem Wunfch auf, zu deren Ausführung 


nach allen Kräften beizutragen; ımb wenn auch durch 


den erfien Ueberblick bei Sr. Majeftät die Ueberzeugung 


y 
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ſt aa ten bad nöthige Gegengeiit@keingerkumt wer⸗ 
den koͤnnte. 
*In der vollkommenen Ueberzeugung, daß nach Theorie 
und Geſchichte ein bedeutender Staatenbund ohne 
ein Oberhaupt dauernd nicht geknuͤpft werden 
Eönne, und daß der Größe und Ehre der teutſchen Na- 
tton, fo wie ihrem allgemeinen Wunfche, die Verbindung 
ber faiferlichen Würde mit ber ihres Bundes 
bauptes am meiſten entfprechem werde, wiederholen die 
Unterzeichneten ihre Bitte, daß Sr. Ercelleng zur Errei⸗ 
chung des Zweckes, den Sie ſelbſt am zuteäglichiten für ' 
das Wohl des gemeinfammen Baterlandes anerfentten, 
Ihre Mitwirkung nicht entziehen wollen und benuten 
diefe Gelegenheit, um Sr. Excellenz dem Herrn Grafen 
von Muͤnſter die Berficherung ihrer bohen Senn zu 
erneuern. 
Wien, den 20. December 1814. 
‘Graf von Keller, Furheffifcher Bevollmaͤchtigter. 
d Leppel ar. kürheſſiſcher Bevollmaͤchtigter. 
v. Tuͤrkheim großherzogl. heſſiſcher Bevollmaͤchtigter. 
v. Wolframsdorf, herzogl. anhaltiſcher Bevollm. 
Schmidt⸗Phiſeldeck, herzogl. braunſchw. Bevollm. 
Schmidt, Bevollm. der freien HanſeſStadt Bremen. 
Danz, Bevollm. der freien Stadt Frankfurt. 


Grieß, Bevollm. der freien HanfeStadt Hamburg. 


Frhr. v. Frank, Fuͤrſtl. hohenzollern⸗heching. Bevollm. 
9. Kirchbauer, fuͤrſtl. hohenzollern⸗ ſigmaring. 
Bevollmaͤchtigter. 

Helwig, Bevollm. von Lippe⸗Detmold. 

Hach, Bevollm. der freien HanſeStadt kuͤbeck. 
v. Pleſſen, StaatsMeiniſter u. Bevollm. des Her⸗ 
zogs von Mecklenburg Schwerin. 
v. Oerzen, StaatsMiniſter u. Bevollm. des 2 
zogs von nn Stell. 


“ie 

Sehr v. Sagern, Bevollmaͤchtigte des Herzogs 

9 Marfdall. von Raffau. 
v.MWiefe, fürfil. reuffifcher Beoolmächigter.. 


v. Gersdorf 

v. —3 Bevollmaͤchtigte der, Her⸗ 
mErfe me von Sachfen. 

dv. Baumbach ae 

p. Fiſchler 


v. Berg, fürfl. Schaumburg: , kippiſher und 
waldeckiſcher Bevollmaͤchtiger. 
v. Weiſe J fuͤrſtl. u; fonderspauf. 
v. Kettelhodt)]) a. rudolſtaͤdt. Bevollmaͤchtigte. 


Anmerkuns. Der großhersoglich: badiſche Sernlmachigte Mn 
hat dieſe Note nicht —— ——— | 





a » 
Ne. 
wodurch bie Bevollmächtigten ber Fuͤrſten von Ho⸗ 


henzollernHechingen und Hohenzollern 


Sigmaringen, dem Eaif. Fön. oͤſtreich iſchen 


Staats/⸗ und Conferenz Miniſter ꝛc., Herrn Fuͤrſten 


von Metternich, den Beitritt ihrer Com- 
mirtenten zu der Note 29 teutſcher ſouve⸗ 
rainer Fuͤrſten und Stäßte vom 16. 
. Nov. (1814, erklaͤren, datirt 
Wien den 24. Nov. 1814. 

Dem fihern Vernehmen nach , baben bie Bevoll⸗ 
maͤchtigten teutfher Staaten, in Beziehung auf 
die Acceſſions Verträge und auf den Art. 6 des Parifer 
ae am 16 d. Ri eine Erflärung abgegeben. _ 


94 $ — 
Da dag Befammthaus Hohenzollern feine 
Bereitwilligkeit zu denjenigen Maasregeln, welche Ihre 
Majeſtaͤten ber Kaiſer von Deftreich und der Koͤnig von 
Preuffen, auf der Baſis gleicher Rechte, und‘. 
einer vollfiändigen Repräfentafionaller Bun- 
‚besglieder in Vorſchlag bringen werden, an ben Tag 
u. legen fich beetlt, ‚und zugleich feine Rechte ebenfalls zu 
_ wahren ſich verpflichtet findet; ſo haben Unterzeichnete den 
befondern Auftrag erhalten, den Beitrittihbrerdom 
mittenten gu ber gedachten Erflärumg hiemit 
zu beurfunben, und des Heren Sürften von Metternich 
Durchlaucht unterthänig zu bitten, dieſes zur Kenntniß 
Sr. kaiſerl. koͤnigl. Majeſtaͤt zu bringen, zugleich aber die 
Verſi cherung des vorzuůglichſten Reſpectes zu a 


Wien den 24. Nov. ı 1814. 


Bon Seite Hohenzollern He Don Seite Hohenzollern 
hingen, 8. v. Gran . Sigmaringen, A. Ed⸗ 
— ler von Kirchbauer. 





——— Verseihnig 
der zwei und dreiſſig vereinigten unabhängigen teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten und freien Stäbte. (Salvo or- 
‚. dine.) Wien, im December 1814. Ä 
. 2) Großhergog von Baden. 
2) Kurfürft von Neffen. 
3) Großherzog von Heſſen. 
4) Herzog von Naſſau. | 
5) Be yon a ak ung. I 


N ‚A # f 








To 
6) Zürft von NaſſauOranien Diez oder Oranien 
7 Raffau (fouverainer Fuͤrſt der vereinig. 
| ten Niederlande). | | 
7) Herzog von SachſenWeimar. 
De ‚Gotha | 
Meiningen. 


9) eo ⸗ 
10) » “ ⸗CoburgSalfeld. 
I) s —⸗ »  Hildburghaufen. 
12) ⸗ . BraunfhmweigWolfenbüttel.. 
3) 2 s Meclenburge pwarin. | 
14). ⸗ ⸗ ⸗ Strelitz. 
5) 0.» AndalsDeffan. 
16) » ,. Bernburg. - 
7)» .e Cöthen.. ' 
. 18) Fuͤrſt von Hobenzolleru Hech in gen. 
19) ⸗2 M Sigmaringen. 
20) s' » SchmwarzburgSondershanfen. | 
ai) >» . Rudolſtabdt. | 
2)  » Walded, 
23) ⸗ ⸗ReußGreitz. 
24) 8.0 . Scdleig. 
25) » . Eobenftein 
26) - ,. Ebersdorf. 
7) ⸗— — 


28) ⸗⸗ Schaumburg 
29) Freie Hanſeſtadt Hamburg. 

30) ⸗ ⸗ Luͤbeck. 

31) ..: s Bremen. 

32) » Gtade Frankfurt. 

Diefer teutfche Fuͤrſten⸗ und Städte Verein beſtand 
zuerſ aus 29 Fuͤrſten und Städten, laut der Unterſchrif⸗ 
ten, welche fi) unter der von ihnen dem sftreichifchen \ 
erfien Bevollmächtigten, Herrn Fürften von Metternich, 
- überfendeten Note vom 16. Nov. 1824 befinden, _ 


= von Berg. Srüher ſchon (im Dec. 1810). hatte Napos 
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Nachher traten Hinzu, bie Surfen von Hohenzol- 
lernHechingen und HohenzollernSigmarins 
gen, mittelft förmlicher Beitritts Note vom 24. Nov. 1814. 

In der Sigung des Vereins vom 9. Dec. 1814, erfchien 
zum erfienmal ein großherzoglich⸗badiſcher Be vollmaͤch⸗ 
tigter. Vorher ſchon hatte Baden ſich dem Verein ge⸗ 
naͤhert, dadurch daß es in einer Note vom 1. Dec- 1814, ' 
erlaffen an die Faiferl. öftreichifchen und koͤnigl. peeuffifchen 
erfien Bevollmächtigten, ſich zu Einführung einer landſtaͤn⸗ 
diſchen Verfaffung bereit erklärte, und in Abſicht auf bie ! 
wefentlichen Nechte ber Landftände, woͤrtl ich diefelben - N 
> Beftimmungen sum Grund legte, welche der Fuͤrſten⸗ und | 
‚ StäpteBerein in ber oben erwähnen Note vom 16. Nov. ' 
feierlich ausgefprochen hatte... | ze 


x 


Bon den noch activen, ehemaligen Mitgliedern des -. 
rheiniſchen Bundes, find big jest (27. Dec. 1814.) diefem oo 
Verein nicht beigetreten: die Könige von Batern und —— 
Wirtemberg, der Herog von Holſtein Olden-⸗ 

burg, der Fuͤrſt von Lichten ſtein. — | 


Nicht activ, oder nicht in bem Beſitz der Ausuͤbung 
ihrer Souverainetaͤtsrechte ſind in dieſem Augenblick: der 
Koͤnig von Sachſen, der Fuͤrſt von Iſenburg, der 
Fuͤrſt von der Layen. Ihre politiſche Exiſtenz haben 
ſeit der Schlacht, von Leipzig verloren: der König von 
Weftphalen, die Großherzoge von Frankfurt und | 











leon von ber Lifte der Mitglieder des rheinifchen. Bundeg 
weggeſtrichen, zugleich auch ihrer Souverainetaͤt und 
Staaten beraubt, ben Herzog von Ahreuberg, bie Für: 
Ben von SalmSalm und SalmfXyrburg, fo aud) 
+ den Herzog von HolſteinOldenburg, fo viel deſſen 
Herzogthum Oldenburg betrifft. Dagegen ſind, nach der 
Schlacht von Leipzig, in den Beſitz ihrer vorigen teutſchen 
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 Btaaten wieder ——— der — von 1 Breuffen, 

der Kutfürft von Heſſen, bie Herzoge von Braun 
ſchweigWolfenbuͤttel und Holſtein Oldenbürg, 


der Fuͤrſt von ——— UNE oder Oranien⸗ 
Naſſau an 





| XXI. — 5 
| J Note 
bes großherzoglich⸗badiſchen bevollmaͤchtigten Ges 
fondten an bem Wiener Hofe; an ben kaiſerlich/ oͤ ſt 
reich iſch en Staats, und Conferenz Miniſter, 
auch Miniſter der ausmaͤrtigen Angelegenhei⸗ 


. ten, Fuͤrſten von Mettern ich, datirt 
— Wien, 10. Nov. 1814. 


Der Unterzeichnete bat nicht ermangelt, jene münds 
liche Antwort, welche Se. fürfliche Gnaden der Fuͤrſt 
Metternich, flatf einer fchriftlichen, bemfelben auf feine 
unterm 15. October überreichte Note *) zu ertheilen 
beliebten, feinem gnaͤdigſten Souverain vorzutragen. 


Es mußte allerdings Se f. Hoheit ſehr befremden, 
einen Bertrag ‚gegen fich anführen zu hören, den Sie 
bisher, in ’hingebendem Vertrauen auf Fuͤrſtenwort, als 
bag Palladium Ibrer Ren anſehen mußten. 


*) Wodurch der Großherzog von Baden in die Co mite anf 
senommen.u werben begehrte, welche Deftreich, Preuſ⸗ 
fen, Baiern, Hannover und Wirtemberg für die teutfchen 
Angelegenheiten auf dem Congreß bilden, Sie wird im deng 
. folgenden Heft nachgeliefert werden, % d. G. ee: 

Beten d. Cong. I. vd. 18 en | | 7 
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Der vierte Artikel der in Frankfurt *) mie ben 
hohen Alliisten abgefchloffenen Verträge, welcher Land 
und Souperainetät garantirt, verbindet den Große 
herzeg von Baden, ſich jene Anorduungen gefallen zu 
laſſen, welche zu Handhabung der teutfchen Unabhängige 
-keit würden nothmwendig ‚erachtet werden. 
Wie hieraus ‘aber fünf. eingelne teutfche Fuͤrſten 
ſich dag Recht ableiten wollen, die Geſetzgeber der 
übrigen zu werden, wie die Unabhängigkeit. des teut⸗ 
ſchen Vaterlandes in der teutfchen Abhängigkeit der uͤbri⸗ 
gen befiehen fol, und wie jene .Artifel zu dieſer Anerfens 
sung verbinden können, konnten Höchfidiefelben durchaus 
nicht begreifen. Rang und Würde, Familien⸗ und polis 


tiſche Verhältniffe, Größe und Bevoͤlkerung des Großher ⸗ 


| zogthums, vorzuͤglich aber Aufopferungen, wie kein Fuͤrſt 
Teutſchlands wegen.des Landes eigener geographiſchen Las 
ge zu des Vaterlandes Befreiung von dem fremden Joch 
fie. leiftete —, berechtigten zu andern Erwartungen 
als zu der Ausficht, fremde Ketten abgeſtreift zu: 
haben, um vielleicht eigeme zu tragen.. ; 
| Se. £. Hoheit fonnten ruhiger Beobachter bleiben, 
ferfientfhlofen, in feinem Falle jewem zu entſagen, was 
Fuͤrſtenehre und Fuͤrſtenpflicht gebietet. Sie durften ſo⸗ 
gar hoffen, man werde beide nicht. länger mißkennen. 
Allein der Schleyer des Geheinmiffes, welcher die teut⸗ 
| ſchen Angelegenheiten umpüllet, der Mangel aller. 


9) m Nov. und Dee. 1813, von den meiſten teutichen Süss 
fen, auch von Baden. Der angeführte (Mstikel beivilliget 


diefen Fuͤrſten bie Fort dauer ihrer Souverainetaͤt, 


jedoch mit der Elaufel: „daß fie‘ ſich alle die Modificationen 
‚gefallen laſſen muͤſſen, welche die kuͤnftige Berfaflung Trutſch⸗ 
lands noͤthig machen werde”, Ad. 2 
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ver t raulich ei, ‚ allein zum. Biel zu fäßren vermoͤgen⸗ | 


ber Eroͤf fnungen / muß nothwendig den Gedanken er⸗ 
zeugen, als wollte der Verſuch gewagt werden, die fee 
erlichſt zugeficherte Souverainetaͤt und Unab⸗ 


| Bängigfeit bebeutend. einsufgränten. 


Er wenig auch ein ſolcher Verſuch in den hoͤchſt ger 


rechten und liberalen Abfichten ber hohen alittten. Maͤch⸗ J 


‚te-liegen kann, bie ſich nie erlauben werben, feierti 
‘de Berträge ju brechen, fo ruhig man alfo über 
deſſen "Mißlingen feyn kann; fb haben dennoch "Se. F - 


Hoheit, getwohnt ſtets offen zu handeln, und feinen web, 


fel über die Gefinnungen, die Sie beſeelen, uͤbrig zu 
laſſen, dem Unterzeichneten ausdruͤcklich befohlen, Se. 
fuͤrſtl. Gnaden dem Herrn Fuͤrſten von Metternich, "als 
hochbetrautem Miniſter eines fuͤrtrefflichen, von dem ba⸗ 
diſchen Hofe von jeher ſo tief verehrten Monarchen, ums 
umwunden und feierlich zu erflären, daß Ste ſich nie 
Dazu verftehen werben, jener Stellegu ent 
fagen, bie Ste bisher unter den erffen Fir 


Ren Teutfchlandg einnahmen, und daher nie bie 


Ausübung einzelner, dem teutſchen Bunde zuſtehender 
Rechte, an melden Sie.ganz gleiche Theilnahme zu 
fordern berechtigt ſind, ein zelnen Mitgliedern deſ⸗ 
ſelben gu uͤberlaſſen, ſondern feſt und unabweich—⸗ 
lich auf Ihrer, Ihnen ſo feierlich zugeſicherten und 
garantirten, ohne dieſe Theilnahme nicht REN Si u⸗ = 
verainetaͤt beftehen werden i 


Der Unterzeichnete ergreift dieſe Sdrezerhet x. 
Wien ben 16. Non. 154 — | I 
er FE Breihete von datt, 
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bir großherzoglich⸗ badiſchen ——— an 
den k. k. oͤ ſtreich iſch en Staats⸗ und Conferenz⸗ 
Miniſter ıc.', Herrn Fuͤrſten von Metternich, 
und eben fo an ben koͤnigl. pr euffifhen Staats⸗ 
| kanzler, Herrn Fuͤrſten von Harbenberg 
ee wegen Einführung einer lanbftändis 
ſchen Verfaſſung, Batire Wien. 
< den 1. Dee. 1814. 


Beibde endesunterzeichnete Bevollmächtigte Seiner Ed. 
niglichen Hoheit des Großherzogs von Baden zu. dem, 
Friedens Congreß zu Wien, haben die Ehre Sr. fürftlis 
gen Gnaden folgende Erflärung mitzutheilen: 


Daß Se. ktoͤnigliche Hoheit der Großherzog von dem 
innigſten Wunfch von jeher befeelt, alles Mögliche zur 
Wohlfahrt und für dns Gluͤck Ihrer Unterthanen beizu⸗ 
tragen, Sich entfchloffen haben, als dem Geift des 
Beitalters angemeffen, eine ſtaͤndiſche Ber 
faffung in Ihren Staaten einzuführen, und fomit 
Ihren Unterthanen bie Bewilligung ber directen 

ſowohl als indirecten Steuern, bie Mitaufficht 
auf beren Verwendung, bie Theilnahme an der 
Gefesgehungund das Recht der Beſchwerdefuͤh—⸗ 
zung bei eintretender Malverfation ber Staats - 
. , biener gu geflatten, welche, im Einflange mit bem 
aus den Verhandlungen des Congreſſes bervorgehenben 
Reſultaten, ihre endliche Bildung erhalten ſoll. 


Un jedoch hierin keine Zeit zu verlieren, haben Se. 
koͤnigliche Hoheit beteits eine Commiſſion ernannt, 


welche die auf jeden Fall ben Locakverhältniffen ans 
BER Ro dalitaͤten in Vorfchlag bringen fol. 


‚Die Unterjeichneten ergreifen dieſe Gelegenheit ww 


Schr. Marſchall von Biberfein: . 
Schr. von Berdheim. 








XXI. 
Note 
ber Eöniglih, wirtembergifden Verolmͤchig⸗ 


sen an. bie übrigen Mitglieder ber Comité für 


bie teutfchen Angelegenheiten (Oeſtreich, 
Preuſſen, Baiern und Hannover), das 
tirt Wien ben 16. Nov. 1814 


» Die unterzeichneten, Königlich mwirtembergifche Bevoil⸗ 


maͤchtigte haben den Koͤnig, ihren Herrn, ſowohl durch 
Vorlegung ber SitzungsProtokolle als durch nachtraͤg⸗ 


liche Bericht Erſtattungen, über ben Gang ber Verhand⸗ 
lungen in gegenwaͤrtiger Verſammlung auf das genaueſte 


in Kenntniß geſetzt. 
Se. Majeſtaͤt haben ſich hierdurch in tiefſte Bekuům⸗ 


merniß geſetzt zu werden, nicht erwehren koͤnnen. 


Bon dem aufrichtigen Wunſche beſeelt, den Haupt 


| ‚jwed biefer Verfammlung, Ruhe und Ordnung im 
Innern, Sicherung'gegen -Auffen erzielt zu ſehen, nahm 


ber König die ihm gemachten mündlichen Eroͤffnun⸗ 
gen, fo wie die erfien Entwürfe, mit vollem Zu⸗ 


trauen und mit dem Wunfch auf, zu beren Ausführung 


nach allen Kräften beisutragen; und menn auch durch 


den erfien Ueberblick bei Gr. Majeftät die Ueberzeugung 


y‘ 
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entſtand, daß mande Modifteattonen eintteten 
wurden o glaubten Sie jedoch dem im Allgemeinen ger 
gebenen Leitfaden folgen zu koͤnnen; allein ſchon die er⸗ 
fen -Sigungen gaben Allerhoͤchſtdenſelben die traurige 
Ücberjeugung , daß. dem nicht fo ſeyn ſollte. 


Kaum hatten die Berathſchlagungen uͤber ben er⸗ 
ſten Entwurf angefangen ; fo trat unter Sorm ber noͤ⸗ 
thigen Entwickelungen ein fi) meit 'oon bemfel- - 
ben entfernender an beffen Stelle, und dann wieder 
ein anderer, und fo fort; ſelbſt diejenigen Puncte, 
Aber bie man allgemein uͤbereingekommen war, wurden 
duch neue Anfichten verbrängt, und bei allen bies 
eh varfiellen Entwirfen mangelte immer dag Wide | 
. tigfte, dasjenige, was allein BeRIMzIEn koͤnnte/ anzu⸗ 
nehmen oder zu verſagen: | 


Die Ueberſicht des Sanzen. 


.Nicht einmal die Glieder. des Bundes find mit 
. "Befimmthelt bekannt/ nicht der Umfang ihrer Be 
figungen, nicht die phyſiſchen und politifchen 
Brenzen bes Bundgs, und bie dadurch allein gu- 
entnehmenden Streitkraͤfte deſſelben; und doch wer⸗ 
den in den partiell vorgelegten. Forderungen die Ue ber·« 
nahme von Verbindlichkeiten, die Verzicht⸗ 
leiſtung und Entſagungen auf unbeſtrittene 
Mechfe verlangt, zu. denen wohl nichts vermögen kann, 
als die wohl uͤberlegte Erwaͤgung der dadurch anderſeit 
zu erhaltenden Vortheile. Der Zweck des Bundes 
Tann, wie ſchon oben geſagt, kein anderer ſeyn, als 
Ruhe und Ordnung im Innern, Sicherung gegen Auf⸗ 
ſen; und wie iſt die Beurtheilung, ob derſelbe erreicht 
kwird, moͤglich, wenn man die Beſtandtheile 
ibeffelken, die Verhaͤltniſſe dieſer unter einander, 
die Kraͤfte der Einzelnen und des IGanzen nicht kennt, 
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wenn man ‚nicht weiß, mit wem man obföhhteffen, ge: 
gen wen man fich verbindlich machen ſoll? 
. Dei König iſt hieruͤber in ber vollkom menſten 
Unwiſ ſenheit, und wenn gleich die Bereitwilligkeit, 
mit welcher mehrere Mitglieder dieſer Verſammlung uͤber 
bie zwei ganz verſchiedenen, von einander abwei⸗ 
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chenden, ja beinahe. im Widerſpruch ſtehenden geſche⸗ 


henen Anträge eingegangen ſind, bei Sr. Majeſtaͤt die 


Meinung herbeifuͤhron koͤnnte, daß ſolche dieſe eben ans 


geführte PUnwiſſenheit nicht theilen, fo. können 


Hoͤchſtſie, jedoch aus eben diefem Grund nicht mit ih» . 


nen gleichen Schritt halten, und haben daher unterzeich⸗ 


‚neten Bevollmaͤchtigten aufgegeben, ben Bevollmuͤchtig⸗ 
ten. der zuſammen getretenen Höfe. zu erklqaͤren, 


daB, fo aufrichtig Ihr Wunſch iſt, zu dem groffen- 


Zweck des Bundes ‚ferner mitzuwirken,/ Sie ſich 


gegen Ihren Staat und Haus obhabenden Pflichten 
nicht als vereinbarlich anſehen fd fernerbin 


immer nur über eingelne.Gegenftände zu - 


erklären, oder angefonnene Verbindlich 
feiten zu übernehmen, ehe und dann Gr. 


Maj. der Plan des Ganzen und die oben 


bemungeachtef auffer Stand befinden und mit den, 


Zu 


‚angeführte noch abmangelnden Eroͤrterungen 


mitgetheilt worden ſeyn werden, und Hoͤchſt⸗ 
dieſelben allein dadurch zur ER & J er⸗ 
maͤchtigt finden koͤnnen. 


Se. Majeſtaͤt beglaubigen Sich, durch dieſe gegen 


Ihre HoͤchſtVerbuͤndeten vertrauungsvoll abgelegte Er. 
klaͤrung vinen.neuen Beweis der Aufrichtigkeit und 
j Unbefangenpeit Ihrer Sefinnuggen ‚gegen 

Abit a — 
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Die — Untergeicpnete ergreifen dieſe Eelchenbeit Te 


Wien, 16. Nov. 1814 
| Graf v. Winjingerode. Freiht. v. Linden. 
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XXIV. 
Gegen Note 
Dep kaiſerlich⸗ oͤſtreihiſchen Staats/ und Con⸗ 


"fern; Miniſters ꝛc. Herrn Fuͤrſten von Metter⸗ 
mich; auf vorſtehende koͤniglich⸗wirte mber⸗ 


giſche Note, datirt Wien ben 22. Nov: 
| 1814. 


Der unterzeichnete kaiferlich « Sfferreichifche Ber 
vollmaͤchtigte hat die von Seiten ber koͤnigl. wirtember- 


‚gifchen Herrn Minifter am 16. d. ben Mitgliedern ber 
‚teutfchen Comité übergebene Note, gemeinfchaftlic mit 


dem, koͤnigl. preuffifhen um fo mehr in ernſthafte 
Ueberlegung ziehen zu muͤſſen geglaubt, als die in der 
felben enthaltene Erflärung der fo wünfchenswerthen Ber 


endigung bes Entwurfs einer, BundesActe für Teutſch⸗ 


land neue, und den Umftänden nach hoͤchſt bedenk⸗ 
lidie Schwierigfeiten in ben Weg zu legen droht. 
Diefe Note enthält bie Befhuldigung, daß man 
von dem erſten, dem Comite vorgelegten Plane wies 
derholt, und namentlich bei der Ausführung ber einzel« 
nen DeliberationsPuncte abgegangen fey. Sie rilgt ben | 
Mangel einer Ueberſicht des Ganzen, unb ſchließt mit 


der Erklaͤrung, „daß Ihre Majeſtaͤt von Wirtemberg es 


mit ihren Pflichten für unvereinbar anſehe, 


ſich fernerhin über einzelne ——— au 
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erklaͤren, mit. ber Zuſatz, daß Sie ehe, was Hoͤchſt⸗ 
fie den Plan des Ganzen zu lernennen beliehen, vorge 
legt würde, fih zur Abſtimmung nicht ermächtigt 
finden tönnten. Nebenher ift auch geäuffert worden, 
„daß Se. Majeſtaͤt zu Uebernahme von Verbindlichkeiten, 
zu Verzichtleiſtung auf unbeſtrittene Rechte nichts ver⸗ 
mögen koͤnne, als bie wohl überlegte Ermägung der 
anderſeitig zu erhaltenden Vortheile.“ 


Bei der Aufſtellung des Plans zu einem teutſchen | 
FoͤderativSyſtem haben bie kaiſerl. üfterreichifch - und 
koͤnigl. preuffifchen Bevollmächtigten es nicht überfehen 
innen, daß zwei Haupffragen in Sa kommen müß- 
ten, nemlich: 


1) der TerritorialZuſtanb der zum teutſchen 
Bund gehoͤren ſollenden Staaten, 
2) bie politiſche Verfaſſung des Bunbes ſelbſt. 
Da nun bei dem erſten, bie Territorial Ver⸗ 
haͤltniſſe .befonders betreffenden Punct die Frage 
uͤber die vertragsmaͤſig zu bewerkſtelligende ReichsCon- 
ſtruction der oͤſterreichiſchen und preuſſiſchen Monarchien, 
und bie erforderliche Abrundung ber Grenzen ber teut⸗ 
ſchen Staaten zur Frage koͤmmt, fo gehört derfelbe ohn- 
fireitig zw ben groffen europäifchen Angelegen- 
beiten, worüber die teutfche Comite nicht zu entſchei⸗ 
: ben hat. Das Berlangen, welches in ber mirtembergis 
ſchen Note liegt, bie politifche. Trage bis zur ‘endlichen 
Beftimmung der TerritorialAusgleichungen ausfepen zu 
‚wollen, wuͤrbe baher eben fo. viel.heiffen, als die wich⸗ 
tige Aufftellung des politifchen, für Teutſchland zu bes 
Rimmehben Verbands auf das Ende bes eangsehen ver⸗ 
ſchieben zu wollen. 
Eine ſolche Abſicht würde die oſterreichiſchen und 
preuſſiſchen ————— um ſo mehr jetzt befremben 


sa 


A006 


Affen, als Pr es nicht verbergen — daß der fe 
hoͤchſtwuͤnſchenswerthe Abſchluß der Geſchaͤfte der teut 
ſchen Comitd (mie ſolches bie Protocolle der Seffionen \ 
an Sag legen) hauptfächlich durch die non wip 
tembergifher Seite gegen die mehrſten Bor 
Schläge erregten Widerfpräde ‚ oder unerle⸗ 
digt gebliebenen Refernationen aufgebalten 

- worden find, und weil durch den eingetretenen Jans 
gen Verzug nicht nur bei teurfchen Sürften, welche nicht 
‚Mitglieder der Comité find, Unzufriedenheit ent 
ſtanden iſt, als vorzüglich,’ weil dadurch in vielen Ge⸗ 
‚genden Teutſchlands ein nicht laͤnger zu duldender Zu⸗ 
ſtand der Willkuͤhr auf ber einen, und der Ir rita⸗ 

- tion auf der andern Seite erhalten wird. 

Kaiferlich oͤſterreich⸗ umb koͤnigl. preuffifcher Seits 
muß man dafuͤr halten, baß die ganze fp« etielle 
Kenntniß des Details'der Territorial®erdn 
derungen bei Beendigung der BundesAcze nicht er⸗ 

forderlich ſey, zumal da die groͤffern Verhaͤltniſſe/ 
bie eintreten, ben Mitgliedern ber Comité hinlaͤnglich 
bekannt find, weilen es ferner auf kleinere Abwei⸗ 
chungen ber TerritoriolVerhältniffe um fo weniger an⸗ 
‚kommen wird, je fefter die Vereinigung ber Bun⸗ 
desſtaaten zu einem Ganzen geknuͤpft wird, und endlich, 
weil ‚bei der ſpaͤterhin vorzunehmenden Redaction der 
Bundes Acte, ſelbſt die etwa waͤhrend der Dauer des 
Congreſſes noͤthig werdenden Veraͤnderungen noch wig⸗ 
getragen werden koͤnnen. 
+ Nah Vorausſchitkung biefer Säge, glauben die Bes 
vollmaͤchtigten Oeſterreichs und Preuſſens die Beſchuldi⸗ 
‚gung, ale ab von dem erſten der’ Comito vorgeſchlagenen 
Plan ſtets, und befonders durch die Ausfuͤhrung der ein⸗ 
zelnen Deliberations unet⸗ abgewichen werben ſey, 
* Fund die Beuerkung erwiedern zu willen, ba biefe 


— * J 


— J 
\ * 
* 
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Abweichung nit fowont ig ber Sade ſelbſt, 


als in der Vorſtellung ihren Grund habe, die man 
koͤnigl. wirte mbergiſcher Seits beſonders Anfangs 


aungenommen zu haben ſchien, und die vorausſetzte, bafl 


es die Ab ficht diefes Plans geweſen ſey, den Mitglie⸗ 
dern bes projectirten erſten Raths Befugniſſe über: die 
Mitſtaͤnde einzuräumen, welche von den übrigen Mite 


gliedern der Comité einſtimmig als ſolche angefehen wor 


ben find, welche weder mit den Nechten der andern Fin 
fien Teutſchlands vereinbarlich, noch zur ———— des 
beabſichtigten Zweckes erforderlich ſeyen. 


Geringere Abweichungen vom — 


fi nd auf Erinnerungen angenommen worden, bie koͤnigl. 


baierifcher,, hannoͤveriſcher, oder wirtembergiſcher Seits 
gemacht worden ſind. Es iſt ja die Abſicht bei den Deli⸗ 
berationen, die gemachten Vorſchlaͤge pruͤfen zu wollen, 
und es wuͤrde die Maͤchte, welche ſie gethan haben, ein 
„gerechter Vorwurf treffen, wenn Sie ſich billigen Be⸗ 
merkungen nicht fuͤgen, und allen Senne des 
Plans entgegen ſtreben wollten. 


Die Bevollmaͤchtigten Oeſterreich s und Preufs 
ſens koͤnnen fchließlich bei dieſer Gelegenheit die Bemer⸗ 


fung nicht unterdruͤcken, daß dag wichtige Geſchaͤft, zu 
deſſen Beförderung die Comité ſich conftituiet hat, ohn⸗ 


ſtreitig ſchneller von ſtatten gehen wuͤrde, wenn die Frae 


ge vom teutſchen Bunde im geb ri ge en Lichte aielehen 
und gewuͤrdigt wuͤrde. 


Dieſe Frage kann teineswegs ais von 
Willkuͤhr der Paciscenten in der-Masfe ledig⸗ 


lich abhaͤngend angeſehen werden, daß ed einem | 


teutfhen Färften frei fliehen follte, dem Bun⸗ 
de beizutreten, ober nicht, ober daß eg anberer, 


als der Vortheile, die für das Gange der teutſchen 


— 


N 


08 | ee ’ 
Nation aus dem Bunde entfpringen werben, bebilrfte, um 
die Entfagungem gu leiften, ober die Opfer zu brin⸗ 
„gen, die das Wohl des Banzen befsrbern. 
Der Zweck der groſſen Allianz, welche Euros 


pens Befreiung von einem ſchimpflichen Joche beabſich⸗ 
tiget, und puͤnctlich ausgefuͤhrt hat, iſt in Anſehung 


Teutſchlands durch die allirten Maͤchte feierlich und oͤf⸗ 


fentlich ausgeſprochen worden: Aufhebung bes 
Rheinbundes, und Wiederherſtellung der 
teutfhen Freiheit und Berfaffung unter alle 
fen Mobificatiönen. 


Für diefe Zwecke haben bie Voͤlter bie Waffen er⸗ 


griffen, und bie Staaten, welche ber Allianz beitraten, 


erklaͤrten ſich durch ihren Beitritt allein ſchon fuͤr denſel⸗ 
ben Zweck. Der Pariſer Friede hat endlich, durch 
den Beitritt aller an den Krieg theilnehmender Maͤchte, 
feſtgeſetzt, daß Teutſchland durch ein Foͤd erativBand 
vereinigt werden ſoll. Europa's Intereſſe fordert es, daß 
Tentſchland durch ein ſolches Band beruhigt und befeſti⸗ 
get werde, und es wuͤrde eben ſo wenig mit dem wohlver⸗ 
ſtandenen Intereſſe von Europa zu vereinigen ſtehen, 
wenn man einem teutſchen Staate geſtatten 
wolle, ih durch Ausſchlieſſung vom Bunde 


mit dem Wohl des Ganzen geradezu in Wis 


berfpruch zu fellem, als wenn man dieſes auf ine 
directe Weife zulaffen wollte, indem. man die 
Verwerfung der Mittel, bie allein zum anee 
fügren koͤnnen, zuließe. 
— den 22. November 1814. 


— v. Metternich 


b J 
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E VvV. | 
Erwied erun gsNote 


der tzaigich „wirtembergiſche n Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, an ben kaiſerlich⸗ oͤſtre ich iſch en er⸗ 
ſten Bevollmaͤchtigten bdatirt Wien 
den 24. Nov. 1814. 


Die Unterzeichneten haben. aus der Berehrlichen Note 
—— IM. zwar mit Vergnügen entnommen, daß ih⸗ 
re Note vom 16. diefes mit dem eönigl, preuflifchen Herrn 
Bevollmaͤchtigten in Berathung gezogen worden iſt, fie 
muͤſſen es aber' fehr bedauern; daß das Reſultat der ges 
meinfchaftlichen Ueberlegung ben bieffeitigen eben fo wohl: ” 
gemeinten als ade Adfichten und MWünfchen nicht 
entfpricht. 

Die in iener Note enthaltenen — und Bemer- 
ungen find’fogar von einer Seite betrachtet worden, wel. 
he die Note felbft, in Vergleichung mit dem Benehmen 
Wirtembergs bei.den bisherigen Verhandlungen des teut- 
ſchen Comite, wie aus deſſen Protocollen fich ergiebt, 
nicht zeigen konnte. Die Unterzeichneten finden fich da⸗ 
burch veranlagt, über die Sache fich weiter zu erklären. 

Se. Fönigl. Mojeftät von Wirtemberg f bon fruͤ—⸗ 
her uͤberzeugt von der Nothwendigkeit und Dringlichkeit 
einer engen Verbindung der teutſchen Staaten, haben Ih⸗ 
ve Bexeitwilligkeit bes Beitrittd zu einem Bunde (der 
übrigens, wenn er feine Natur nicht verlieren ſoll, auf 
freiwilliger Webereinfunft beruhen muß), er 
flärt, und man bat dieffeits nie aufgehört, biefe Geſin⸗ 
nungen werkthaͤtig zu erweiſen. 


‚Dh, in der Sigumg vom 16. v. M., zur Errichtung 
eines ſolchen teutſchen Bundes ein Entwurf zur Berathung 


sa - 


mitgetheilt ward, fü haben Ge: Majeſtaͤt der Koͤnig den⸗ 


ſelben, ſeinen weſentlichen Beſtimmungen nach, Ihren 


Abſichten gemaͤß befunden. Die Modificationen, welche 
in den dieſſeitigen Erklaͤrungen vorgeſchlagen worden, la⸗ 

gen in einer nothwendigen Ableitung von den in dem Ente 

wurf felbfl ausgedrädten Hauptgrundfägen, melde als 

Bafis der Berathfchlagung Faiferl. koͤnigl. oͤſtreichiſcher 
Seis, im Einverfiändniffe mit Preuffen, in — ge⸗ 
bracht worden waren. 


Schon damalen gaben alſo Se. tbnigl. Majeſtar den 
unlaͤugbaren Beweis des Beitrittes und der Aner⸗ 
kennung der Grundzuͤge des mitgetheilten 
Entwurfes. Nur auf Modificationen beſchraͤnk⸗ 
ten fich die dieſſeitigen Anſichten, welche ©. k. M aud 





mit andern Höfen theilten. Man Bat dieſſeits ſelbſtin 


minder wefentlichen Beflimmüngen einer künftigen Bun⸗ 
des Acte, fich von dem vorgefchlagenen Entwurfe nicht ente 
fernt, fondern nur dabei folhe Modalitäten. in. 
Vorſchlag gebracht, welche man nad) feiner Anſicht den 
Verhaͤltniſſen angemeſſen fand. | 


Die Unterzeichneten glauben dieſes bemerfen zu mi 
fen, um gu zeigen, baß man föniglich » wirtembergifcher 
ESeits ganz confequent mit dein erſten Plane *), feine 
Anfichten und Yeufferungen abgegeben und denfelben alfo 
“ gerade fo, wie er mitgeteilt ward, verſtanden und an⸗ 
gewendet hat. 

Vorausſetzend die groſſen, in der jenſeitigen Note 
bemerkten und andern Inconvenienzien, welche eine ver⸗ 
zoͤgerliche Behaͤndlung des ſo hochwichtigen Gegenſtandes, 
ein laͤngeres Hinhalten der endlichen Berichtigung der 


©) Diefes if der oben abgebtudte „Entwurf der Brandt, 
der teutſchen ei WED. : 


x 
Hl 
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teutſchen Angelegenheiten, herbeifuͤhren mußten, konnte 
man koͤnigl. wirtembergiſcher Seits ſich nicht enthalten, 
ein Project zu einer Bundes Acte, unter Leitung 
des mitgetheilten Entwurfes, über alle Beſtimmungen 
nach den beiden, in der jenſeitigen Note ſelbſt ausgedruͤck⸗ 
ten Ruͤckſichten des geographiſchen Umfanges des Bundes 
im Ganzen, ſo wie der einzelnen Kreiſe und der poli⸗ 
tiſchen Verhaͤltniſſe deſſelben dem teutſchen Comite, zur 
Befoͤrderung einer gemeinſchaftlichen Uebereinkunft, als 
die dieſſeitige Anſicht uͤber das Ganze, mitzutheilen. 


Aus eben dieſem Geſichtspuncte gieng man aus, als 
man in der Note vom 16. I. M. eine Ueberſicht des 
neuen Plans **), nach den inzwiſchen vorgefchlages . 
nen Abweichungen von dem erſten, zu erhalten wuͤnſch⸗ 
te; indem man ſich nad) einer genauen, Prüfung und Vers , 
gleichung überzeugt hielt daß jene Abweichungen fogar 
die Wefenheit des erfien Planes. änderten. 
So war in jenem erſten Entwurfe dem erftien Kath die 
ausübende Gewalt, die Entfcheidung über Krieg " 
und Frieden, ausſchließlich und allein“ (Akt. 5, 
lit. 4. des Entwurfs) beigelegt, . die Eintheilung. ber 
teutfhen Staaten in Kreiſe unter der Reifung der 
KreishDbriften, als eine ber Hauptbeſtimmungen vor⸗ 
‚gefchlagen worden (Art. 4, lit. a et b des Entwurfs). 
Es iſt bekannt, daß die nachfolgenden Vorſchlaͤ 
ge den erſten Punct änderten, und bee andere, ber 
fo feht in das Ganze eingreift, nicht zur Erdrterung kam, 
"weil flatt der Kreife, eine-andere Eintheilung 
Teutſchlands durch den kaiſerl. Fönigl. Sfterzeichifchen 
Bevollmächtigten in Vorſchlag gebracht wurde, deſſen 
Mittheilung jedoch bisher noch nicht erfolgt iſt. | 

” Diefes find die oben abgedruckten „Artit el, welche bei 
ber Eonferens der $ ci nn zur on gebieug 

baben“. | . 
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mitgerheikt war, ſo haben Se: Majeftdt der König den⸗ 
ſelben, ſeinen weſentlichen Beſtimmungen nach, Ihren 


Abſichten gemaͤß befunden. Die Modificationen, welche 


in den dieſſeitigen Erklaͤrungen vorgeſchlagen worden, la 
gen in einer nothwendigen Ableitung von den in dem Ent 


. wurf ſelbſt ausgedruͤckten Hauptgrundfägen, melde als 
Baſis der Berathfchlagung kaiſerl. koͤnigl. oͤſtreichiſcher 
Seins, im Einverſtaͤndniſſe mit ‚Preuffen, in — ge⸗ 


— — worden waren. 


Schon damalen gaben alſo Se. tenigl. Mejehät. den 
Beh Beweis bes Beitrittes und der Anere 


fennung ber Grundzüge beg mitgetheilten 


Entwurfes. Nurauf Modificationen befchränf 
ten fich die bieffeitigen Anfichten, welche ©. & DA auch) 


‚mit andern Höfen theilten. Man Bat dieſſeits ſelbſtin 


minder weſentlichen Beſtimmungen einer kuͤnftigen Bun⸗ 
des Acte, ſich von dem vorgeſchlagenen Entwurfe nicht ente 


fernt, ſondern nur dabei ſolche Modalitaͤten in, 


Vorſchlag gebracht, welche man nach ſeiner Anſicht den 
Verhaͤltniſſen angemeſſen fand. 


Die Unterzeichneten glauben dieſes — zu if 


... fen, um gu zeigen, baß man koͤniglich⸗ wirtembergifcher 
ESeits ganz confequent mit dem erſten Plane *), feine . 
Anfichten und Yeufferungen abgegeben und denfelben alfo . 
* gerade fo, wie, er mitgeteilt ward, verſtanden und an⸗ J 


gewendet. Bat. 


Vorausſetzend bie groſſen, in der’ jenfeitigen Note 
bemerften und andern‘ Inconvenienzien, welche eine ver⸗ 
Ri zoͤgerliche Behaͤndlung des ſo hochwichtigen Gegenſtandes, 
ein längeres anpaten der ‚endlichen Berichtigung der u 


©) Diefes if der oben abgedtuckte „Entwurf ber Grundlae 
der teutſchen RI: KUN. : - 
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teutſchen Angelegenheiten, herbeifuͤhren mußten, konnte 
man koͤnigl. wirtembergiſcher Seits ſich nicht enthalten, 
ein Project zu einer Bundes Acte, unter Leitung 
des mitgetheilten Entwurfes, über alle Beflimmungen 
nach den beiden, ih ter.jenfeitigen Note felbft ausgedruͤck⸗ 


ten Ruͤckſichten des geographifchen Umfanges des Bundes. 


im Ganzen, fo.mwie der einzelnen Kreife umd der polie. 
tiſchen Verhaͤltniſſe deſſelben dem teutſchen Comité, zur 
Befoͤrderung einer gemeinſchaftlichen Uebereinkunft, als 


die dieſſeitige Anſicht uͤber das Ganze, mitzutheilen. 


Aus eben dieſem Geſichtspuncte gieng man aus, als 
man in der Note vom 16. I. M. eine Ueberfiht des 


neuen Plans **), nad den ingwifchen vorgefchlages . 


nen Abweichungen von dem erften, zu erhalten wuͤnſch⸗ 
te; indem man ſich nach einer genauen Pruͤfung und Ver⸗ 
gleichung überzeugt hielt daß jene Abweichungen fogar 
die Wefenheit des erfien Planes- änderten. 


So war in jenem erſten Entwurfe dem erfien Kath die 
ausübende Gewalt, die Entfcheidung über Krieg 


und Frieden, ausſchließlich und allein“ (Art. 5, 
lit. A. des Entwurfs) beigelegt, die Eintheilung der 
teutſchen Staaten in Kreiſe unter der Leitung der 


Kreis Obriſten, als eine der Hauptbeſtimmungen vorge. 


‚gefchlagen worden (Art. 4, lit. a et b des Entwurfs), 


Es iſt bekannt, daß die nachfolgenden Vorfhlä 
ge den erſten Punct änderten, und ber anbere, ber 


fo fehe in das Gange eingreift, nicht zur Erdrterung fam, 
"weil flatt der Kreife, eine-andere Eintheilung 
Teutſchlands durch den kaiſerl. Fönigl. oͤſterreichiſchen 


Bevollmachtigten in Vorſchlag gebracht wurde, deſſen 
“gg jedoch bisher noch nicht erfolgt iſt. 

find die oben abgedruckten „Artikel, welche bei 

erent der s teutſchen Mächte zus Grundlage gebiens 


m 


N 


x 
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A 
Aus diefer veränderten, Lage ber Verhandlungen, 
mußte der Wunſch nothwendig entflehen,- eine Ueber 
fiht des Ganzen nach ben neuen Anfichten, melde 
in einzelnen Dunften vorgelegt, in einem andern aber 


voch nicht mitgetheilt waren, zu a und die Sa 


che felbft rechfertigt bie bieffeitige Erklärung, daß man, 


| fi) auffer Stand‘ finde, über einzelne Beflimmungen 


fich zu äuffern, ehe und bevor man das Ganze nad 
den neuern Anfichten in feinem Zufammenhange zu über 


ſehen nicht Gelegenheit Habe. Auch ward dieſe Anficht von 


allen. Mitgliedern des Comite in dem Mafe getheilt, 
daß in der 12. und 13. Sigung allgemein beliebt 
wurde, eine Zufammenftellung: und Ueberficht 
ber bisher eingegebenen Eutwärfe, Erflä 
zungen und Beflimmungen gu verferfigen, aud) 


kaiſerl. Sftreichifcher und koͤnigl. preuffifcher Seits 'diefe 


Darfieffung übernommen, und koͤnigl. mwirtembergifcher 


Sets auf eben biefen Zweck hin eine . Bearbei⸗ 


⸗ 


sung. unternommen ward. 


Die Natur eines Bundes fpricht der weiter in ber 
bieffeitigen Note enthaltenen Bemerkung, daß es noth⸗ 
wendig fey, diejenigen gu wiffen, mit welchen 


ber Bund gefchloſſen wird, und welche als kuͤnf⸗ 


tige Bundesglieder zu betrachten ſind, ſo ſehr das 
Wort, daß eine Nachfrage hierüber von.felbft jede Miß⸗ 
deutung um fo mehr entfernen follte, als irgend von 
den befondern Srenzberichtigungen dieſer Staa⸗ 
ten etwas erwaͤhnt ward, und auch in dieſem Puncte 
manche‘ Abweichungen von dem im Art: 6 des Verfaſ⸗ 
ſungs Entwurfes angegebenen —— ſtatt a 
zu wollen ſcheinen. 


Es kann nicht mißkannt werben, daß hei — ſo 


| wichtigen ugelegenhent als bie BER eines Bun⸗ 
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des und die Entwerfung feiner VerfaſſungsActe iſt, ſich 
mit umfaffender Brüfung über die einzelnen 


Beſtimmungen nicht geäuffert werden kann, fo lange man. 
bie Derfetfung bes Ganzen nicht: überfieht: \ 


Geleitet von dleſen Betrachtungen, welche der bier, 
feitigen Note vom 16. d. zum Grunde liegen, hatte man 
nicht erwartet, daß dem bieffeitigen Benehmen . ‚und jes 
ter Note Abfichten beigelegt werben fönnten, welche man 
diefjeits fo wenig hatte, daß vielmehr das Gegentheil, 
naͤmlich Beförderung einer den Verhältniffen angemeffenen 
Bundes Arte, nach wohlerwogener Pruͤfung daraus her⸗ | 
vorgeht. = \ 


Die Untergeichneten glauben — es ihtem allerhoͤch⸗ 
ſten Hofe, ſich und der Wichtigkeit der Sache ſelbſt ſchul⸗ 
Dig zu ſeyn, dieſe Bemerkungen den in der Note vom 
a2. enthaltenen Neufferungen entgegen zu fegen; fie fin- 
den ſich baher auch verpflichtet, und durch bie Lage ‚der 
Sache berehtiget, die in ber dieffeitigen Note vom 16. 
enthaltene Erflärufg und Wänfthe bier gu wie 
berbolen, bie, tie fi) Unterzeichnete fhmeicheln, 
eine entfprechende Wirkung haben werden, wenn fie aug 
dem Geſichtspunkte betrachtet werden, von welchem man 
koͤnigl. wirtembergiſcher Seits — gern ne 


ausgieng. 
Wien ben 44. November "1814. | 
N Minsingersder Linden. 
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XxVI. 
| ‚Note u 
für. das 5 gergoglice arenbergifhe Haus, um 
Wiedereinſetzung in Meppen und Reckling hau⸗ 
f en, ober in das auf dem liufen Rheinufer gelege⸗ 
neHerzogthum Arenberg, nebſt den 
dazu gehörigen unmittelbaren Graf» und 
Herrfäsaften, datirt Wien im Octo⸗ 
ber. 18: ,. Mit drei Beilagen. 
WVWVror dem im Jahr 1793 ausgebrochenen Krieg beſaß 
das herzogliche Haus Arenberg, auſſer verſchiedenen in 
Frankreich und den Niederlanden gelegenen Guͤtern, 


das Herzogthum Arenberg und mehrere unmittel⸗ 


‚bare Graf-und Herrihaften Es führte Eis und 
“ Stimme im ReichsfuͤrſtenCollegium, unter den altfürflis 
chen Haͤuſern, und erfüllte mit der vündtlichften Genauig- 
keit feine Dbliegenheiten als teurfcher Reichsſtand. Es 
warb aber auch fchon in den erften Jahren bes Kriege, 
mehr ala jedes andere reichsfürftlihe Haus, das Opfer 
feiner Anhänglichkeit an Kaifer und Reich. Schon im 
Fahre 1793 wurden aus dieſem einzigen Grund feine Bes 
fisungen in Sranfreich mit einem Sequeſter belegt, das 
bie franzöfifche Negierung neun Jahre benugte, ohne eis 
ne einzige der hierauf haftenden jährlichen Renten zu zah⸗ 
len. 
Im Jahr 1794 verlor es auf gleiche Weiſe feine Ber 

gungen in Brabant. : 


Als ein reichgfürftlicheg Haus, / das fi), beim Her⸗ 
annahen ber frangsfifchen-- Armeen- In das Innere von, 
Teutſchland und is die Faiferl. koͤnigl. Hauptſtadt, zurücke 
geyogen Hatte / ward es überall feindjelig. behandelt ‚ und 
nebenher, gleich andern Güterdefitern in Belgien, - 
* 


xD _ 


N 


mit Kriegefteuern belaͤſtiget, während bie franzöfifche Re⸗ 
gierung ſich aller Einkünfte bemächtigre. Unter -diefem 
Vorwand verfaüufte man von feinen. in dem Herzogthum 
Arfchot ‚gelegenen Befigungen, ben Werth von erner Mil 
lion dreimal hundert taufend Gulden. Die ſchoͤnſten Sen 
bäude wurden zu Spitälern gebraucht und verwuͤſtet, und 
bie darin zuruͤckgebliebenen Mobilien veräuffert.. 

. Im Dctober' 1794 ward ebenfalg dag ganze Herzog⸗ 
thum Arenberg von feindlichen Truppen beſetzt, und dem 
Herzog blieb von ſeinem ganzen Vermoͤgen nichts uͤbrig, 
als ein Haus in der kaiſerl. koͤnigl. Reſidenzſtadt Wien, 
und was er an Geld und Pretioſen gerettet hatte. | 

. Neun Jahre hindurch befand’ er fich mitden Seinigen 
in biefer aͤuſſerſt druͤckenden Lage. Er erhielt.endlich 1803 
für die in Teutſchland verlornen Befigungen, das zum 
ehemaligen Fuͤrſtenthum Münfter gehörige Amt Mep⸗ 
‘pen, und bie kurkoͤlniſche Graffchaft Recklinghau— 
fen, und blieb, mie, fo viel andere Neichsftände, . bie 
fich in gleichem Fall befanden, in Hinficht aller übrigen 
in Sranfreich und in den Niederlanden gelegenen, noch 

immer fehr beträchtlichen Stern, Kun Schickſal AIR: 
laffen: - 

Herzo eudwig Engelb ert erhielt endlich bie 
Zufage, daß fie feinem Haug zurück gegeben werden follten; _ 
aber, nach einer neuerdings angenommenen" Staats Ma⸗ 
zime, folfte 'fernerhin fein auswaͤrtiger Fuͤrſt liegende 
Guͤter in Frankreich befigen.. Der Herzog mußte alfo 
vorläufig erklären, ob er zum Vortheil feines älteften 
Sohns auf die Reichslande Verzicht thun, oder 'biefe 
behalten, und feinen damals noch minderjährigen Kin⸗ 
dern die Befigungen in Frankreich und Belgien abtreten 
wolle. Nach einem mehr als neunjährigen, Sequefter i 
‚befanden ſich die Güter in einer zu mißlichen Lage, , als 
er es möglich — waͤre, ‚fie in ae Sußand. 


- 
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einer pormundfchaftlichen, Ver alfung anzuvertrauen, bie 
‚ohnehin, fchon in Frankreich mit unendlichen Koften vers 
knuͤpft ifl: Dem Herzog Ludwig Engelbert blieb alfo nichtg 
übrig, ale auf die Megierung ‚der teytichen Lande gr 
sicht zu thun, und nach Frankreich zuräczufehren. . 

ernannte feinen älteften Sohn, den Herzog Profper = 
ig, zu feinem Nachfolger; er legte Sr. faiferl. koͤnigl. 
Majeſtaͤt bie. Bedingungen par,. welche die fransdfifche 
Regierung ihm vorgeſchrieben hatte, und Allerhoͤchſtdie⸗ 


ſelbe gerüheten, nicht nur feine Entfchlieffung zu billi⸗ 


‚gen, fondern auch. dem Herzog Profper eudmwig, 
durch Ertheilung der Rechte der Volljaͤhrigkeit, zur An⸗ 


tretung ber Regierung zu ermaͤchtigen. Dieſer mußte hin⸗ 
wiederum, fuͤr ſich und feine kuͤnftige Deſcendenten, ſich 
aller Succeſſionsrechte in Frankreich und in den Nieder⸗ 


landen begeben. 


Man ſehe Bulletin des lois de la republigue 


Francaise, an X, n°.355, 
Dem herzoglichen Haus konnte wohl nichts empfind⸗ 
licher ſeyn, als auf dieſe Weiſe ſeine Beſitzungen fuͤr 
immer von einander getrennt zu ſehen; aber auch die 


Hoffnung, ſich hiedurch wenigſtens von einem gaͤnzlichen 


Untergang gerettet, und feine Ruhe für bie Zukunft ges 


“ fichert zu ſehen, verſchwand ſchon wieder in etlichen Jahren. z 
Der Entwurf ber rheinifchen Cofoͤderations Aete wel⸗ 
- che die voͤllige Aufloͤſung des teutſchen Reichs zum Zweck 


hatte,‘ war ſchon zur Reife gediehen ale dem Herzog Pro 
fper Ludwig bie Errichtung eines Regiments, wovon 
er zum Dbriften ernannt wurde, und eine in ihren Fol⸗ 
gen dufferft unglückliche Heurath zur Bedingung gemacht 
wurde, um nicht feine ganze Exiſtenz zu verlieren. 
Wem einige teutfche Reichsſtaͤnde an diefem unerwar⸗ 


- teten Bund thaͤtigen Antheil genommen haben, fo ließ man 


wenigfiend dem Herzog Profper kadrig die Wahl * 


⸗ 





| ‚nach vorheriger Zuſage der eben ausgedruͤckten Bedingun⸗ 
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‚gen, beizutreten ; oder ſich und fein ganzes Haug aufs neue 
‚in denſelben Zuftand verießt zu ſehen, ‚worin es fih waͤh⸗ 
gend dem Krieg neun Jahre befunden hatte, Der Her 
308 glaubte es feiner Selbſterhaitung ſchuldig zu ſeyn, 
Haß er diesmal. nicht lange berathſchlagte, und ehe er 
noch mit dem Inhalt der Confoͤderations Acte bekannt war, 
hatte ſchon ein chef de division au ministöre des re- 
lations exterieures für ihn unterzeichnet. Er erfüllte 
die ihm auferlegten Bedingungen und wenn er ſeitdem, 
erſt in SchwediſchPommern und in Dänemark, nachher 
in Spanien, für Frankreichs Sache focht, ſo fand er ſich 
"überall in teutfcher Geſellſchaft. Sein Betragen, das 
man ihm jetzt zum Vorwurf machen moͤchte, war nicht 
unteutſcher, als jenes aller uͤbrigen im rheiniſchen 
begriffenen Fuͤrſten. 

Auch dieſe Aufopferungen ſchubten gleichwohl das 


herzogliche Haus Arenberg nur drei bis vier Jahre lang 


gegen neue Angriffe. Im Norden ward ploͤtzlich durch 
einen Beſchluß vom 13. December 1810 ein großer Theil 
von Teutſchland, worunter auch Meppen begriffen war, 
mit Frankreich vereinigt; und wie bei dieſer Gelegenheit 
‚auch das Großherzogthum Berg einen kleinen Diſtrict von 
feinem- Gebiet verlor, fo ward durch einen Vertrag zwi⸗ 
ſchen dem franzäfifchen. Minifter der auswaͤrtigen Ange- 
legenheiten und dem StaatsSecretär Roͤderer bie aren- 
bergifche Sraffchaft Recklinghaufen- ihm ohne weiters zur 
Entfhädigung -arigemiefen. Der Herzog erhielt biefe 
Nachricht, als er mit andern teutfchen Neichsfürften” in 
Spanien für Frankreichs Sache focht, und erſt im Jahr 
2813 ward ihm, fett aller Entihädigung, eine Erbrente 
von 240,702 Franken zugeſagt, wovon nach dem abfchrift- 
lich hier *x) anliegenden Decreten jährlich ein Theil aus 


*) Unser Num. I, U, I, 
“ 1 \ 
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‚ ber Staatscaffe des Großherzogthums Berg, dag. Lebri- 
ge aus dem Sffentlichen Schatz des frangefifchen Reichs, 
"vom 1. Januar ıgıı an zu rechnen, gezahlt werden follte.. 

So weit, ſcheint ed, mußte Frankreichs damaliger 
Herrſcher feinen gang Teutfchlandiumfaffenden Eroberungs⸗ 
Plan zur Ausführung bringen, um die europaͤiſchen Maͤ 
te von der ſie bedrohenden Gefahr zu uͤberzeugen. —* 
Vereinigung und ihre Siege⸗fuͤhrten endlich den fo las 
ge getwünfchten Frieden herbei, ber für Teutfchland und 
die Neichsftände ohne Unterſchied die merkwuͤrdige Bes 
ſtimmung enthält, que les Etats de ’-Allemagne seront 
independants et unis par un lien Federatif. 
 » Daß berzoglich-arenbergifche Haus glaubt biefe Ver⸗ 
fügung auch auf fi anwenden ju dürfen, und in ber 
That läge ſich nicht abfehen, warum es bavon ausge⸗ 
ſchloſſen ſeyn ſolle. 

Nach der Abtretung des linken Rheinufers, wodurch 
es das Herzogthum Arenberg und verſchiedene unmittel⸗ 
bare Graf⸗ und Herrſchaften und eine betraͤchtliche Maſſe 
dort gelegener Privatguͤter verlor, ward es, zufolge des 
im Jahr 1803 unter Vermittlung von Rußland und Frank⸗ 
reich zit Stande gekommenen Vertrags, durd Meppen 
und Recklipghauſen entfchäbiget. Sein Recht an dies 
fen Beſitzungen, konnte es durch den (franzöfifhen) Se⸗ 
natsſchluß vom 13. Dec. 1810 eben fo wenig, als dureh 
die zwiſchen dem (frangsfifchen Minifter) Hergog von Ea- 
dore und dem (großherzoglich »bergifhen) StaatsSecre- 

tär Möderer abgefcyloffene Konvention, verlieren, und 

die Abficht der allerhödften verbiindeten Mächte war e8 
wohl nie, die Eroberungen, die fie auf dem rechten 
Rheinufer machen würden, fich zuzueignen. | 

Endliche Befreiung ber von Frankreich. ufurpirten - ° 
Gebiete, und Wiederherftelung des vorigen Zuftandeg, 
‚ war ihr hoͤchſter Zweck; aller übrigen Vortheile haben 
Sie, wenigſtens fo viel Teutfchland betrifft, in dem &. 
nn bes — Friedens ſich ausdruͤcklich begeben. 


} 


_ i1g 
Sollten aber auch politifche Ruͤckſichten #8 unmoͤglich ma⸗ 
‚chen, dent hergoglich » axenbergifchen Haus bie Landes 
hoheit über Meppen und Recklinghauſen zu bes 
laffen, fo hofft es wenigſtens in-Zentfchland die Gerech⸗ 
tigkeit zu finden, die felbf in den Zeiten der Willkuͤhr 
der Beherefcher von Sranfreich ihm ſchuldig zu feyn glaubte: 
Die feit dem Frieden von Luͤneville in Frankreich vor⸗ 
genömmenen Veräufferungeh aler Domänen, machen ed 
zwar unmöglich, das Haus Arenberg in ben Stand, zu 


fegen, worin es fih zu Anfang bes Kriegs im Jahr ı793 


auf dem linfen Rheinufer befand. Aber nichts ſcheint 
feiner Wiedereinfegung in die ka nbeshohett 
über das ehemalige Herzogthum Arenberg, 
unter Beibehaltung der in Meppen und Ned‘ 
Linghaufen gelegenen Domänen, enfgegenzuftes 
ben. Auf a Ken Sal ‚würde die ihm verfprechene Erb⸗ 
rente von 240/702 Franke n, nach den Beſtimmungen 
Des 18. 19. und 21. Artikels des Pariſer Friedens, ihm 
nicht verfagt werden koͤnnen. Sie iſt eine von der 
franzoͤſiſchen Regierung contrahirte Schuld, bie, in foweit 
fie aufdie Staats Caſſe des Großherzogthums Berg angewie⸗ 
ſen worden, von dem kuͤnftigen Regenten des Landes fuͤrs 
Vergangene ſowohl als fuͤr die Zukunft, im uͤbrigen aber 
von Frankreich gezahlt werden muß. | 
Unterzeichneter ſchmeichelt fich indeſſen mit der angeneh— 
mien Hoffnung, daß die ſe Schuld nur fuͤr die Jahre 
1811, 1812 und ıg13 in Betrachturig kommen wird, und bie 
. Wiebereinfegung bes herzoglichen Hauſes, fey es in 
Meppen und Recklinghauſen, oder in das ehemalige 
Herzogthum Arenberg, als das gerechteſte Mittel, ſte 
fuͤr die Zukunft zu tilgen, von den allerhoͤchſten verbuͤnde⸗ 
ten Maͤchten werbe anerkannt werden. 
wien ben. .. October 1814. 
Sehr. Schmaus von — ‚ 
herzogl. arenbergifcher Geheimer Kath. 
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Napöleon. eic, _ 

‚ Sur. le rapport ‚de netre Ministre des relation 
oxtorieures avons déerété etc. 
1) Sont conserves au Puc d’Arenberg, en’ toute 
propriete, et comme bien allodiaux et prives,, les 
châteaux, parcs et.jardina, les maisons et edifices 
geueralement quelconques non affeoles & un service 
public, les fordis et bois, les 1eı yes arables, les 
pres et patüres, les mines et usines et géenérale- 
ment tous les immeubles sans dislinctian d’origine, 
le mobilier et les rentes non feodales qui, lors de. 
la reunion du öomte de Recklinghausen au Grand» 
duché de Berg, ‚faisaient partie de son domaine 
dans 1&: dit comté. £ 

2) Lui sont pareillement oonservés les droite 
geil pourroit avoir aux terres eommunales et bru- 
yeres, les dimes, champaris, cens, rentes et re- 
‚devances en argent, grains, volaille et gibier, et 
tous aulres droits seigueuriaux el feodaux non actu- 
ellament supprimes par les lois, decrets ou. rögle- 
‚mens d’administratiou publique du. Grand -duche; 


- mais cos dimes,. cena et redevances seront rachela- 


bles aux &poques et au denier qui seront fix&s par 
les lois pu decrets concernant les biens de mêmo 
natıre dans le Grand-duche. 

3) ‘Toutes dettes es charges inherenten par leur 
nature aux biens designds aux articles precedens, 
‚qu hypothequees ‚sur le produit desdits biens, et 
notamment la detie dite des anciens domaines, la 


_portion de la deite et des pensions de Cologne que 
‚des revenus  domaniaux devoient acquitter, et les 


) ; ; 
7) 
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pensions assigndes aux. eccldsiastignas ou · membre⸗ 
des couvens et charpitres des deux sexes. dont les 
biens ont été r&unis auzdita damaines, resteront & 
la charge du Duc. 

4) Ont cesse de lui appartenir, N compter da 
ıer j janvier 811, tous droits seigneuriaux et feodaux 
autres que ceux qui sont specifies. dans Part. 2. ci= 
dessus, les droits dite dd souverainete, ou coniri⸗ 
butiona indirecies, et tout,ce qui, du prodyit des 
contributions, toutes les dEpenses une fois acquit- 
iger, pourroit entrer dans son Epargne, - 

5) La quote- part daus la dette et les pensions 
du ci-devant Electorat de Cologne que, d’apres le 


pariage desdites dettes et pensiops, le Duc d’Aren- 


berg devoit acquitler comme possesseur du Comtd 
de Recklinghausen, sera, & l’exception de la por- 
tion designee en l’art. 3 ci-dessus, & la charge du 
tr&sor du Grand-duche de Berg, „4 compler ‘du 1er 
Janvier 1811. 

6) En campensation des pertes r&sultant pour 
je Duc de chacune des causes Enoncees en l’art..@., 
et aussi de ce que les biens qui lui sont conserveg 
par les art. ı. ei 2., sont depuis le ser Janvier 1811 
et resteront assujettis a Pimpöt dont ils eloient pre. 
“ctdemment exempts, il lui sera assigns une rento 
inscrite au grand livre de la detie publigque du 
(Grand- duche, et immobilisee de cent-six- mille- 
:sept-sent-deux francs, pour en. jouir & dater da 
ıer janvier ıdır. Ladite rente fera par tie du Ma- 
Jorat que le Duo d’Arenberg est autorise & fonder 
par notre döcret du 22. janvier 1811, et sera’ assu- 
jetti aux mêmes conditians que leg autres Majorata 
instituds dana notre Empire. 

7) Notre Chusin, le Pyince Archichancelier de 
l’Empire, notre Intendant general du domaine 0x. 


‚ 1 2% , . f s | Sauer P 
- traordinaire, et:les: ministres du Grand»duche de 
“ Berg, sont charges, chacun en ce qui le concerne, 


4 lexecution da present decret. _ 
(Signe) Nap San 


Beilage Num. II. 
Decret du ı% avril r813. 
Napoleon etc. > 








- Sur le rapport dü Ministre des relations ezie- 
i rieures, decretons etc. etc. 

PR 1) Sont conservds au Duc d’Arenberg, en toute- 

| propriété et comme biens allodiaux et prives, les 
‚chäteaux, parcs et jardins, les maisons et edifices . 
 generalement. quelconques non affecies à un service 
public, les for&is et boia, les terres arables, les 
pres et pätures, les mines et usines, et generale- 
ment tous les immeubles sans distinction origine, 
le mobilier et les rentes non · féodales qui, lors de 
la ı6union des comtés de Meppen et Dulmen à ’Em- 
pire, faisoient ‚partie de son domaine dans lesdits 

comi£s. 

2) Lui sont pareillement conservés les droits 
quiil. pouvoit avoir aux terres communales.et brui- 
ieres, et les dimes, champarts, cens, rentes et re- 
'devances en argent, grains, volaille ou gibier, en 
tant que ces droits n’auroient, pas &i& ou ne seroient 
pas supprimds. par nos decretg et r&glements d'ad- 
ı zministration publique; mais: .ces dimes, cens, ren- 
. tes et redevances seront rachetables aux Epoques et 
au denier qui'ont été ou seront fixds par les lois ouũ 
decreis congeruant les biens de meme nature dans 


les eh de ’Einpive au=delä du Rhin. 
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3) Toutes dettes ei charges inherentes par leur 
nature aux biens: désignés aux articles precedents, 
on hypothequees sur Je: ——— desdits biens restent 

à la charge du Duc. 


4) Ont.cesse de lui appartenir, à compter du 
ıer janvier 1811, tous droits seignenriaux et-feodaux 
autres que ceux qui: sont nominativement speciäids 
en Part. 2. ci-dessus; -les droits dite de souveraine- 
té, ou contributions indirectes, et’ tout ce qui du 
produit des contributions directes, ordinaires et ex- 
traordinaires pourreit, toutes les depenses une foig 
entrer dans. son Epargne. - 

) La quolie-part dans la dette et les pengions _ 
du — Evöche de Münster que, d’apres le 
partage, le Duc d’Arenberg deypit atqlilter, coMm- 
me possedart en propriet€ -et en souverainele le ° 
pays. de. Meppen, ei en souverainele le pays. de 
Dulmen, seront & la charge du tresor imperial, 
à compter du ı. jauvier ıdıı.. 


6) En 'compensation des pertes r&sultant Pur 
“le Duc de chacune des causes enoncees en Part. 4 

et aussi de ce que les biens qui Tui sont —— 
par les art. 1. et 2. sont depuis le 3. janvier i8ıı et 
restent asgnjeltis & Pimpöt dont ils &toient pree&- 
demment exempts; il lui sera assigne une: rente ins- 
criie sur le grand livre de la dette publique et im- 
mobilisee de cent-trente- quatre- mille francs, poureg 
jouir a dater du ı. janvier 1813. 


7) La rente ci-dessus assignee au Duo d’Aren- 
berg, ainsi que les biens qu’il conserve, entreront 
dans. la formation .du‘ Majorat. qu’il est. autorise à 
fonder par notre decret du 22. janvier 1811, et seront. 
assujeilia aux m&mes conditions que les autres. Ma- 
jor ats inslilues dans. notre Empire. 


ww F * “ . . ee. 
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8) 1 ne pourra Eire pourvu & des concessions on. 
appanages sur le revenu du dit Mäjorat: que cönfor- 
mement & ce‘qui est ‚preserit par nos reglemens ‚sur 
les Majorats. 

9), Notre Cousin, le Prince Archichancelier de 
"Empire, notre Intendant du domaine extraordi- 
aaire, et nos millistres des finauces et du tresor sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de Pexdeur 


tion du present decret, | u 
„ (Signs) on aD SL ON. Ä 





Beilage Num. IL z 
Extrait des Mindtes de la Secretairerie e Etat. 

A Au Palais de Dresde: le 4 aodt 1813, 
Napoleon etc. 
Sur le rapport de notre ministre: des — ete. 
‘Wu notre dévret imperial du »4. avril dernier, 
qui ordonne que le Duc d’Arenberg, en compen- 
sation de ses droits de-souverainet& cedes a Empire, 
sera inscrit sur le grand livre pour une rente de cent« 
trente-quatre-mille francss _ 

Attendu que cette inscription est le prix de droitg 
ntile⸗ abandonnga &lEmpire, et dont notre domaing 
. gegoit un accroissement. Equivalent; | u 

Nons avons decret& et — ce qui suit 

Ar u J. 

La rente de cent-trente- “quatre-mille 
francs, accofdee au Duc d’Arenberg, sera inscrite 
sur le grand livre de la dette publique, sans imputa- 
tion sur le eredit legislatiſ. 

Artı 1L ' 

Nos ministres du tresor impertal et des — 

sont chargé⸗, ‘chacün en ce qui les concerne, dol’exe- 


eution du prösent decket, en 
| EN: Aa) Napoldon.. = 


Wiener Congreſſes. 


* a Ze 
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Erfier Band, 


Zweites Heft. 





Erlangen 1315 /. = 
dei Johann Jakob Palm 
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KRechtsverwahrung 
des Koͤnigs von Sadfen,. gegen die koͤniglich⸗ 
preuffifh » proviforifihe Befignehmung 


feiner Staaten , und gegen jede Verfügung über dies 


aa datirt Friedrichsfelde (bei Berlin) 4. Move 
uk 


| wir Friedrich Auguſt 6.6. — von 
Sachſen, Herios von Warſchau ꝛc. 


Mir — zu uͤnſerer tiefen Bekuͤmmerniß, daß 
von Seite Sr. Maj. des Königs von Preuffen zu 


einer probiforifhen Befignahme Unferer | 


fähfifhen Lande fol verfäritten werden. 


Unſer fefter Vorſatz, ale und jede Schicfale Uns 
feres Landes zu theilen, Unfer Vertrauen auf” die 
Gerechtigkeit und den Edelmuth der verbuͤndeten Mos 


narchen, und Unfere Abficht, ihrer Verbindung beje 
zutreten, fobald es in Unferer Willkuͤhr fiehen wuͤr⸗ 
de, beflimmten Uns nach der Sihlacht von Leipzig, die 
Sieger dopt abzuwarten, Aber dad verlangte Ges 


bör wurde Ang verfagt, und man noͤrhigte 
Und, dad Land gu verlafjen,.umd nach Bere 
Fu: Ung zu ——— 


Se. Majeſtaͤt der Kaiſer von Rußland” 
sepeit Und jedoch, zu erfennen geben, baß Une 
Actend. ———— 26G6i. 1 


a 


: \ 
- > 
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Entfernung aus Sachen nur in militaͤriſcher 
Hinſicht noͤthig ſey, und Sie forderten Uns zu⸗ 


J 


gleich auf, Ihnen ein’ unbeſchraͤnktes Vertrauen zu 
widmen. Auch erhielten Wir von I. J. M. M. dem, 


Kaiſer von Oeſtreich und dem Koͤnig von 
Preuſſen unverkennbare Beweiſe von Ihrer Freund⸗ 


ſchaft und Theilnahme. Wir durften Uns daher der 


Hoffnung uͤberlaſſen, daß Wir, ſobald die militaͤri⸗ 
ſchen Ruͤckfichten aufgehoͤrt haben wuͤrden, in Unſere 
Gerechtſame wiederum eingeſetzt, und Unſerm gelieb⸗ 
ten Volk zuruͤck gegeben werden wuͤrden. Wir konn⸗ 
ten eine baldige gluͤckliche Veränderung Unſerer Lage 


mit befto gröfferer Zuverficht erwarten, ba Wir Unſern 


aufrichtigen Wunſch, zur Herftelung der Ruhe und ber 
Sreiheit mitzuwirken, ben verbindeten Monarchen auf 
- das angelegentlichfte zu erfennen gegeben hatten / und 


in jeder Uns möglichen Maße bemüht gemefen waren, . 
. » Wnfere wahre Ergebenheit gegen Ihre Perſonen, und 


Unſete unverſtellte Anhaͤnglichkeit an det Sache, wel⸗ 


che der Zweck ihrer Anſtrengungen war, an ‚den Tag 


‚gu legen. 


Schmerz, als nad dem Abfchluffe des parifer Frie⸗ 
dens, Unfere wiederholten Bitten um bie um 
verlängerte Zurädgabe Unferer Stasten, 


” 
\ 


Es gereichte Und daher zum empfigdlichfen 


feinen Eingang fanden, und Wir Unfere gerechten Er⸗ 


Mmartungen getäufcht und die Entfcheidung über Unſer 
und Unferer Lande theuerſtes Intereſſe, big auf den 
zu Wien zu baltenden Congreß ausgefegt fahen. Doch 


weit entfernt, den Gerüchten Glauben beizumeffen , die 


feit dem pariſer Frieden über das, Unfere Lande be 
drohende Schickfal fich zu verbreiten anfingen, feßten 
Wir ein volles Vertrauen in die Gerechtigfeit ber 
verbuͤndeten Monarchen, ob Wir gleich bie Urſachen 


der Uns miderfahrnen Behandlung nicht 


in erforfhen ORTEN 


* 





Der groffe Zweck des fo glücklich: beeudigten 
Kriegs, if die Erhaltung und Befeftigung ' 
der zehtmäfigen Throne geweſen; bie bazu ver⸗ 
buͤndeten Mächte haben es in feierlihen Pros 
clamationen mehrmals ausgeſprochen, daß ihre 
Abficht nur auf. Wiederperfellung bes Rechts 
und der politifhen Freiheit von Europa, 
nicht auf Eroberungen und Bergtöfferun. 
gen gehe; es ift Sachfen insbeſondere bie Erhal- 
tungiſeiner Integritaͤt auf das beſtimmteſte 
zugeſichert worden: und von dieſer macht die Er⸗ 
haltung ſeines Regentenſtammes, gegen den 
die Naͤtion ihre fortwaͤhrende Anhaͤnglichkeit und 
ihren einmuͤthigen Wunſch der Wiedervereinigung mit 
ihm, oͤffentlich Fund gethan hat, einen WEIMUBEE Bes 
ſtandtheil aus. J | 

Wir haben den Gang ünd die Gründe Uns _ 
fer politiſchen Benehmens in ber letztverwi⸗ 
chenen Zeit beit groͤſſern Maͤchten von Europa of⸗ 
fen ünd vollſtaͤndig mitgertheilt. Wir dir 
fen auch zu dein einſichtsvollen und gerechten Urtheile 

derſelben das zuverſichtliche Vertrauen hegen, daß 
fie die Reinheit Unſerer Abfichten anerfannt, 
und davon, bdaß Unſere Tpeilnahme an dem 
‚für Teutſchland unternommenen Kampfe nur durch 
bie Lage Unſerer Lande; und durch bie 
Macht der Umſtaͤunde behindert — iſt, ſich 
uüberjeugt haben iverden. | | 


Die Unverlbetzlich keit bei auf PER 
flammten , nur durch eecheiiäfige Ermerbungen ver- 
einigten Lande, Uns und Unſerm Hauſe zuſtaͤndigen 
Gerechtſame, liegt ait. Täge; die ungefäumte Wie 
dereinfegung fi dieſe Getecht ſame if eine 
nothwendige Jelge davon. 


\ 


u 
i a \ i 
Wir würden den Pflichten gegen Unſer Haus 
und gegen Unfer Wolf ungetreu werden, wenn 
Wir der gegen Unfere Lande im Moment Ber zu er- 
wartenden gaͤnzlichen Zuruͤckgabe derſelben beabſichtig⸗ 
ten neuen Maßnehmung ſtillſchweigend zuſehen woll⸗ 
ten. Wir finden Uns daher durch die koͤnigl. 
preuffifcher Seit intenbirte proviferifche 
. Beftgnahme Unferer Tächfifchen Staaten gedrungen, 
Unfere heiligen Rechte gegen dieſe Be- 
fignahme und gegen.alle daraus zu ziehen- 
den Folgen, auf bas —— zu Ben 


wahren. 


Wir thun dieſes andurch, unter Unferee eigen. 
haͤndigen Unterſchrift, vor bem Congreſſe zu 
Wien und im Angefiht von ganz Europa, 
und Wir wiederholen dabei Sffentlich die gegen die - 
verbiinderen Monarchen fchon früher gefchehene Er⸗ 

Elärung, bag Wir in die Abtrerung der von. 
Unferen Ahnherren ererbten Staaten niemals wil⸗ 
Sigen, und zue Annahme eines Aequivalents 
—* Uns unter keiner Debingung ders 


Reben. werben. 

& Gegeben zu geicſrichoſehe, den 4 November | 
1814. j 

> Friedrich Auguſt. 








Betanntmachung or 


der kaiſetlich⸗ ruſſ if hen Uebergabe der oberſten 

Verwaltung des Koͤnigreichs Sachſen an 
‚Preuf fen, datirt Dresden den 27, Di, | 
(8. Nov.) 1814, | 


Nachdem die oberſte Verwaltung des 28 
nigreichs Sachſen, in Folge einer zwiſchen Küßs 
Sand und Preuffen. gefchloffenen Ueberein⸗ 
kunft, welcher Deftreich und England beigetres 
ten find, in bie Hände Sr. Majeftät des Königs von 
Preuffen gelegt, und den von Allerhoͤchſtdemſelben 
hierzu ernannten Generalouverneurd, des Herrn 
Staotsminifters Freiheren von der Ned und bes 
Heren GeneralMajors Freiherrn von Gaudi Excellen⸗ 
zen, heute feierlich von mir uͤbergeben worden iſt; 
ſo werben ſaͤmmtliche ſaͤchſiſche Behoͤrden und Einwoh⸗ 
ner hiervon in Kenntniß geſetzt, an das neue Gene⸗ 
ral Gouvernement förmlich verwieſen, und zu eben dem 
Vertrauen in daſſelbe, und gu eben dem Geiſte der 
"Dednung und. des Gehorſams aufgeforbert, wodurch 
fie. ſich — meiner Geſchaͤſtsfuͤhrung aloteteiq· 

net haben. 


Se. Majeſtaͤt der. Baifer, / ch ollergnäbigfter . 


"Herr, wird uͤbrigens nie aufhören, Sachſen Seiner 


Gnade und Seines befondern Antheilg zu wuͤrdigen, 
und indem. Aller hoͤchſtder ſelbe beffen, Leitung dem 
Muſter eines edeln, tugendhaften “und großmüthigen 
Sürften üßerkiebt, glaubt er den Wohlftand und das 
Glück diefes durch fo viele Stürme erfchätterten, und 
der Ruhe fo bedürftigen — am anne 
und RER en: 


L 
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Saͤchfe n, ich ſcheibe von Euch mit ER 


< Herzen. ‚Selb meiner Achtung und Liebe auf immer . - 


verſichert und laßt mich den Troft mit von Euch neh 


men, daß mein Andenken unverändert in Euch forte 


lebe. Dresden am 27. Dctober (8. Rod.) 1814. 


General Gouverneur 
Fuͤrſt Repnin. 


11T. 
Erflärung ' 


\ 


des kalſerlich⸗ru ſſi ſchen GeneralGouverneurs in 


dem Koͤnigreich Sachſen, Fuͤrſten Repnin, an 


die koͤniglich⸗ſaͤchſiſchen Landesbehoͤrden, 


datire Dresden am 27. Dt, 1814. 


Ein amtliches Schreiben bed Herrn Staatsmini⸗ 
ſters von Stein vom 24. Det. unterrichtet mich vun 
einer Vebereinkunft, zufolge weldher Se. Maje 


ftät der SKaifer von Rußland, mir Einſtim⸗ 
mung ODeſtreichs und Englande, bie Ver—⸗ 
waltung des Koͤnigreichs Sachſen in bie 


Sände Sr. Maj. des Königs von Preuffen legen . 


werben. Ich bin angetviefen, das Gouvernenent dies 


- fe8 Landes ben Fönigl. preuffifchen Bevollmächtigten, 


— 


vwelche erſcheinen werden, zu übergeben, und die kai⸗ 
ſerl. ruſſiſchen Truppen durch koͤnigl. preuſſiſche ab⸗ 
loͤſen zu laſſen, um dadurch die Verbindung Sad 
ſens mit Preuſſen, welche naͤchſtens auf ei⸗ 
ne noch foͤrmlichere und feierliche Weiſe be> 
Akannt'gemacht werden wird, einzuleiten, und 
‚beide Voͤlker gleihfam zu verbinden. Dies 


fe Verbindung gewährt an fi ſchon groffe und un⸗ 








! F 
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| — Vortheile, fuͤr beide Konigreiche und 


ganz Teutſchland; ‚fie wird aber befonderd noch gang 
wohlthaͤtig duch bie. alerhächfe Gewogenheit unb 


Vorſorge Sr. Maj. des Kaiferd von Rußland und 


bie mohlbefannte Milde und Serechtigleit Sr. Maj. 
des Könige ‚von Preuſſen. 
Nach vorlaͤufigen, auf das Wohl des Ganzen 


und der. Theile abzielenden Berathungen, hahen nem⸗ 


lich Se. Maj. der König von Preuffen, Friedrich 
Wilhelm, als kuͤnftiger Laudesherr, erklaͤrn 


laſſen, daß Sie geſonnen ſeyen, Sachſen nicht als 


eine Provinz Ihren Staaten 


ſondern mit denſelben, unter dem Nomen eines 


. Rönigreidhe Sahfen, zu vereinigen, ihm 


— 


fuͤr immer ſeine Integritaͤt zu erhalten, 


ihm den Genuß ſeiner Privilegten, Rechte 


und Vortheile zu gewaͤhren, welche die teutſche 


Conſtitution denienigen Ländern von Teutfchland, | 
welche einen Theil ber preuffifchen Monarchie ausma⸗ 


en, zuſichern wird, bis dahin aber an feiner 


gegenwärtigen Verfaffung nichts. zu aͤn⸗ 
dern. Ge. Maj. ber Kaiſer Alexander haben bier 


Durch’ das befondere Vergnuͤgen bejeugen laſſen, welches 
Erklaͤrung bei Hoͤchſtdenſelben verurſachte. 


Dresden ben 27. Oct. 1814 
— —— nr Fuͤrſt Kepnin. 


3 
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Anfag des re; : 
Unter bemfelben Datum vom 27. October (8. Nov. 


neuen Styls) 1814. ließ der Fuͤrſt Repnin jedem | 
Mitgliede der Eöniglich-fähfifhen Landflände eine. 


Bekanntmachung gufertigen, worin nicht von einer bloß 
vorläufigen Beſitznahme die Rede iſt, fondern nach 
welcher das Koͤnigreich Sachſen, unter N 


| \ 


’ 
\ 


dieſes Namens, fofort mit Preuffen vereinigt wird, 
und zwar mit Einwilligung Nußlands und Def 


reichs. Zwar wird bafelbfi der Zuffimmung Deft- 


reichs ausdruͤcklich nicht erwähnt: alein in ber oben 
abgedruckten Bekanntmachung af die Landesbehoͤrden f 


wird fih auf biefelbe namentlich bezogen. Zugleich 


ward den Landſtaͤnden erklaͤrt, daß, da Sachſen vor⸗ 
süghch eim Handel und Gewerbe treibender Staat ſey, 


man ſich die Befoͤrderung dieſer Induſtriezweige be⸗ 


ſonders werde angelegen laſſen ſeyn. 
Nach Einruͤckung der preuſſtiſchen Regierungs—⸗ 
Commiſſion in Dresden, ward, noch auf ausdrückliche 
Anordnung des bisherigen Gouvernementg an bie. 
Dresdner KirchenInſpection, am 6. Nov. 1814. zum 
erficnmal in dem Kirchengebet, worin bis .das 
bin noch immer für den Koͤnig Friedrich Auguft und 
deſſen Familie war gebetet worden, dieſe namentliche 
Erwaͤhnung ausgelaſſen, und nur im Allgemeinen * 
die y, Obrigkeit gebetet. 

In ‚obiger Erklaͤrung des Fuͤrſten Nepnin Pa 


27. Det. (8. Nov. n. St.) 1814., wird auch einer 


Hebereinfunff Rußlands mit England erswähne Auf 
diefe Erwähnung geſtuͤtzt, forderte in dem englifchen 


, Parlament die OppofitionsPartei son den Miniftern- 


"eine Erflärung. über die Frage: ob wirklich eine es 


bereinfunft vorhanden fey, durch welche England in 


die Vereinigung des ‚Königreichs Sachfen mit Preufs 
ſen eingemilligt habe? Kine londner Zeitung (der 
Courrier) pom 7. Dece 1814: giebt: hierauf folgen» 
de Erflärung: „Die Bekanntmachung des Fürften Rep⸗ 
„„nin, welche das Datum vom 31. Det. *) enthält, 


‚ober etſt am 8. Nop. FM) ee iſt, 


Soll heiſſen, 27. — 


| “7 Das Datum vom 27. Het. alten Styls, welches die Er⸗ 
Härung enthaͤlt, ſtimmt überein mit dem Datum vom 


— Be ur 


V 


s 
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„ward zu Wien am 17. Nov. befannt,, und am 19. 
„Nov. die darin angegebene Uebereinkunft mit Eng⸗ 
„land foͤrmlich widerſprochen.“  Diefer Widerſpruch 
„hatte ſtatt, zu' Folge einer von Lord Caſtlereagh (in 
Wien) ———— Rote. 


— a” SSERUEFENNE ENGEN s — 
mM. E 
Bekanntmachung 


der koͤniglich⸗ preuſſiſchen proviſoriſchen Veſitz⸗ 
nehmung des Koͤnigreichs Sacfen, datirt Dres⸗ 
den den 10. Nov. 1814. 


Vermöge einer stoifchen den verbuͤndeten Maͤch⸗ 
ten getroffenen Uebereinkünft, iſt die Beſetzung 
und Verwaltung bes Koͤnigreichs Sach ſen, welche 
bisher von kaiſerlich ruſſiſcher Seite geſchehen, 
auf des Koͤnigs von Preuſſen Majeſtaͤt uͤberge⸗ 
gangen. Von Allerhoͤchſtdemſelben hiezu beauftragt, 
haben Wir Unterzeichnete die Geſchaͤftsfuͤhrung 
des GeneralGouvernements von Sachſen aus 
den Händen bes bisherigen GeneralGouverneurs, des 
Baiferlich xuſſiſchen GeneralLieutenants und GeneralAd⸗ 
jutanten, Herrn Fuͤrſten Repnin Durchl. uͤbernou⸗ 
men *), und heute angetteten, | 


8. Nov. neuen Style, Hienach mus obige Ertrag der 
Eousrier berichtigt werden. 

‚I Die feterliche Uebergabe des proviſotiſchen Essen 
des Königreichs Sachſen, erfolgte. su Dresden am 8. Nov. 
1814. früb, in den Saͤlen des bisherigen Gouvernements⸗ 
Hauſes, des vormaligen graͤfligh⸗ bruͤhliſchen Palais, wos 
din alle laͤchſiſchen Civitd und Minh Behörden beſchie⸗ 


den waren. 
1 Anmerk. des Herarsgebers. 


—4 
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| Bir * biefed d den LandesCollegien und 
Übrigen Behörden, fo wie fämmtlihen Eins 
wohnern des Königreichs Sachfen. hierdurch befannt, 


- und fordern diefelben auf, im allen, nach den bisher . 


tigen DVerhältniffen und Unorbnungen, vor das Fats 
ſerlich- ruſſiſche GeneralGouvernement von Sachſen ges 
hoͤrig geweſenen Angelegenheiten und Geſchaͤften, kuͤnf⸗ 
tig an das unterſeichnete GeneralGouvernement ſich u 


. wenden, 


Unſer eifrigſtes Beſtreben wird barauf gerichtet 
ſeyn, durch bie ung anvertraufe Geſchaͤftsverwaltung 
die gnaͤdigen und wohlthaͤtigen Abſichten in Erfuͤllung 


zu bringen, welche des Königs von Preuſſen Majeſtaͤt, 


unſer allergnaͤdigſter Herr, dem Koͤntigreiche Sachſen 
ganz beſonders gewidmet haben. Wir erwarten das 


gegen mit Zuverläffigfeit von den LandesCollegien und 


‚audern Behörden, fo wie von den fämmtlichen Ein 
wohnern des Königreich Sachfen, ein feſtes Ver⸗ 


frauen auf die Gewiſſenhaftigkeit unſerer Geſchaͤftsver⸗ 


waltung, die gebuͤhrende Befolgung unſerer Anordnun⸗ 
gen, die ſtets das allgemeine Wohl zum Zweck haben 


werden, und überhaupt die Fortſetzung des, von Bie⸗ 


derſinn und von einer richtigen Erwaͤgung der obwal⸗ 
senden Verhaͤltniſſe geleiteten Betragens, wodurch bie 
ſaͤchſiſche Nation fih bighen fg ehrenvoll ausgezeich- 
net hat. 

— ———— den 10. November 1814 


— 


Freiherr von der Reck, 
tonigl. preuß, Staats Miniſter. 
Freihert von Gaudi, 


eat preuß. General Major und commans 
| — ditender General in Sachſen. 
4 a 


Generalsouvernement von Sechſen. | 








Memoire raisonne . | 
sur le sort de la Saxe et de son Souverain *) 


I Am 2. Nov. 472: von feanzöfifcher Seite 
zu Wien ausgegeben.) 


La question sur le sort de la Saxe et de son 
Souverain ‚peut &tre envisagee 'sous lc double rap- 
port du droit et de butilitd. On ‚parle du Royaume 
comme d’un pays vacant, du roi comme d’un cri- 
minel qui n’a plus rien ä attendre, si ce n'est peut⸗ 
õtre de la eleinence, ! 


‘Le roi n’a point abdique, si dono h a perdu ä 


ses droits il faut necessairement de deux choses . 


l’une, ou que la conquöte seule ait pu le lui aice 
perdre, ou qu’un jugement Pen ait prive, 


Quand Poppresseur de ’’Europe disposa du Han- 
novre, qu'il avait conquis,'loin de reconnaitre qu’il 
avait pu en disposer, YAngleterre dec)ara la guer-. 
E > puissance qui avoit. consenti a le regevoig 

e lui. Ä 


Quand par repressailles celle-ci donna la Gua- 
daloupe à la Suede, le möme oppresseur de l’Eu- 
Fope reprouva, à son tour, la doctrine que la con- 
quèête seule peut dter fa Souverainete. L’Ängleter- 
re et son ennemi ont donc &galement rejete celle 
doctrine; la conquête n'a donc pas pu rendre le 
'xoyaume de Saxe vacant, SE 


”) gs Verfaſſer diele⸗ Memoiro * men ben auf d dem . 
wiener Congreß bei. der koͤniglich⸗ franzoͤſiſchen Geſandt⸗ 
ſchaft — Staatsrath La —— tete. 
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Le roi de Saxe 'n’a gertainement pas ete juge, 
car il, n’a ete ni cite ni entendu3 il est: donc tout au 


plus dans le simple etat. d Accusè c’est- a - dire 


dans un etat oh celui, qui sy trouve ne perd pas 
mème le droit d’etre ‚tenu pour innocent jusqu . 


- ce quiil ait eie condamne, 


Si le rei de Saxe devait dtre juge, ‚par qui le 
serait-il? Serait-ce par ses. accusateurs? . Se- 
Tait-ce par ceux qui veulent Profiter de ses de- 
pauilles? Serait- -0e par ceux dont la politıque 
.& seule- cre& cette neoessitd qui l’absout de tou- 
tes les -fautes qu' elle aurait pü lui. faire commet- 


‚tre? Serait- il juge ‚par la 'Saxe?' La Saxe le 


rappelle de tous ses voeux. = 
Par P- Allemagne? . L’Allerhagne desire avant 


toutes choses quil ' soit retabli dans ses droits, : 


Par le Coangres? Quel: est celpi d’entre les mi- 
nistres, ghi doivent le former, qui a recu une 
telle mission? 


⸗ 


Mais a quoi bon ces questions? Est- -ce aux 


Souverains de Europe, - qu’il faut dire que les- 
rois niont d’autre juge que celui, qui juge les jus⸗ 


tices? Et doit-on craindre d’entendre les maxi- 
mes contraires E% la :bouche de⸗ Ministres de ces 
Souverains? . . - ne 


Le roi n'a ppint die juge, il ne pouvait pas. 


l’ätre. Comment dont serait- il condamne ? 


Admettons ‚pour un ‚moment qwil puisse pa. 


ire et quiil le ‚soit, dapres quel principe de justi- 
ce la peine portee contre ui, seraitxelle etendue 
aux princes de’ sa ligne, "et-ä ceux- de la ligne 
ducale qui pnt combailu dang les vangs des allies 
_ qui ont verse leur sang » qui ont tout sacrifie- pour 


la cause commune? Ba conliscation que les na- 


— 
EN 


n 2 


| 
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tions éclairées ont bännie des leurs Codes, serait- 
elle introduite au ı9&me Siecle dans le droit ge= 
“ neral de l-Europe”? :Ou la confiscation #un Roy= 
aume serait-elle moins odieuse, que celle d’une 
simple chaumiere?- 

Quand Charles V, chef de Empire, dont jean 
Frederic n’ etail que vassal, et dont congequem= . 
ment il etait justiclable, transfära l’electorat de 
la Saxe, il ne le transfera point à une autre maison. 


L’Europe reunie si elle pouvait juger le yoi 
de Saxe, serait - elle moins juste que ne le fut 
“ Charles V? Les, püissahces allicees qui ont voulu ° 

restaurez, l’-Europe veulent - elles d’ailleurs imiter - 
les exemples que leur offre le regne de Charles V ? 


En toute: chose considerons les suites. Agir 
comme si ‚la conquete seule donnait la Souverai- 
nete, c'est aneantiv le droit public de l’Europe, 
et la placer sous l’Empire executif de l’arbitraise 
et de la force. Se constituer juge d’un Souverain, 
. c’est sanctionner toutes les r£völutions, le tenie 
pour condamne , lorsqu’ ıl west, pas et quwil ne 
peut pas meme ätre juge, c’est fouler aux pieds 
les premiers prineipes de la justice naturelle et 
de la raison mème. 


Maintenant. qui la disposition. que bon — 
tend faire de la Saxe, serait-elle utile? _ ; 


A ja Prusse? Deux millions de — qui 
d’icı à plus d’un siecle ‚peut - -etre ne s’affection- 5 
neraient point i la dynastie nouvelle, qui: se sen- 
tiraient appriines et croiraient legitime tot moyen 
de sofıir d’oppression, serait pour elle une cause 
permanente d’embarras,- d inquiétude et de dan- 
ger. On veut fortifiercla Prusse, on l'aura réelle- 
ment 'affaiblie,  Est-ce d’ailleurs hu Prusse, qui 


I. . 
D 


- 


14 


'‚a droit de s’approprier les biens de ses voisins?- 


Oublie - t- on la protection. quelle à donnee à 
l’-Allemagne par les negociations a Bäle, à Rastatt, 
a Ratisbonne, en 1805 & Vienne? , 


A 1’Allemagne? Pour savoir quels sont“ ss 


interäts, il n'y a qu’a consulter sen voeu. Les 
princes n’ignorent - assurement pas ce qu’ils doi= 
vent desirer ou craindre; or tous, à l’exception 


d’un seul, disent que c’en est fait de l-Allemagne 
"si la Saxe est säcrifites | 


> La situation de l’Allemagno est un des obs- 


tacles les plas forts & la reunion de Ja Saxe i _ 


la. Pıusse; mille feux y touveht sous la cendre. 
Cette reunion setoit pent=£tre Petincelle, quj em- 
brasercit tout! Si cela arrivoit, la France reste- 
roit - elle spectätrice tranguille de ces discordes 
cıviles? II est plutöt & croire, quielle en proſi- 


teroit, et peut - &tre. feroit - elle aagement d’en. 


profiter ' 
A lAngleterre? Eile, a qui il faut surtout 


des. imarches, que gagneroit-elle, si une des plus 


‚grandes villes de commerce de l’Allemagne, 
"theätre d’une des plus grandes foires du pays et 


de l’Europe,; et jusquici s0us la domination d'un 


prince, avec lequel PAngleierre ne pourroit jamais 
avoik des demeles ;. bassoit s0uS- la doinat,on 
_d’une puissance,; äved laquelle elle ne peut êtro 
shre de conseiver une eterneile. paix? Un autre 
pretexte . allegue eu faveur .de la reunion de la 
Saxe à la Prusse;; t’est quion veut faire de cetie 
derniere une bärriere contre ld Russie: 


‚ Mais les söuveräinä des deux päys sont unis 
‘par des liens, qui font; güe tant quils vivront 


tous’ deux, l’un m’aürd rien à craindre de bautre; 


cette precautioh ne pourroit donc xegarder qu'un 


> 


dans l’ordre naturel. | F 


| u 3 
avenir Yort ‚Sloignt; mais que diraient ceux, qui‘ 
appuient avec tant de chaleur le projet de re&union, 
si't&mioins de cet avenir, ils voyaient la Prusse 
s’appuyer de la Russie, pour obtenir en Allemagne 
une extension, qu’ils- lui auraient facilitee, et ap- ; 
payer à son tour la Russie dans des entreprises sur 
Empire ottoman? Non-seulement la. chose. est 
possible‘, elle est encore probable, parce quelle est 

L’union de lAutriche et de la Prusse est ne» 
cessaire au repos et a la sürete de l’Allemagne; 
mais la disposition qu'on pretend faire de la Saxe,, 
serait la chose du monde la plus propre a rallu- 
mer une rivalit& qui a dure jusqwaux desastres de 
la Prusse, et que ces desastres ont auspendue, mais 
n'ont pas peut-&tre etointe. 


Ainsi ces dispositions iraient eontre le but me- 


‚me qui ‚les aurait fait faire, et d’un premier mal 
naitrait une foule de maux. Reconnaissons donc, 


que l’injustice est un mauvais fondement, sur le- 
quel le monde politique ne saurait batir que pour, 
3a zuine. 


\ 
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Erklaͤrung | 
in dem parifee Amtsblatt (Moniteur universel) 
am 5. Dec. 1814. / betreffend die Bereinigung 

Sachſens mis Dreuffen. 
Le Journal de Bamberg contient Particle sui- 
vant sous la rubrique de Viehme, 9 novenbre. 
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„Pendant que’les gazeites allemandes aunoncent 


: comme decide le sor t de la Saxe, et que ce pays, 


\ 


* les ‚motils les plus pressans, les droits d’heredite. de | 


gou verne par une des plus anciennes maisons gou- 


veraines d’Allemagne, doit tantöt appartenir tout 
entier au_Roi de Pruüsge, tantöt la plus grande par- 


- tie seülement, tandis que le reste, partage en pe- 


tites Portions, passeroit à la branche Ernestine et 
2% la maison d’Autriche; le fait est qu'il m’a rien 


paru d’ofhciel à cet egard; nous pouvons même as- 


surer le-contraire a nos lecteurs,, et nous cro- 
yöns ‚que le sort futur de la Saxe est encore ‚soumis 


ä de ; serieuses, reflexions et discussions diplomati- 


ques, et que, si l’on calcule d’apr&s le nombre des 
Puissances qui s’interessent au maihtien de la Saxe, 


-]a balance est plutöt en faveur de celle-ci. I ya 


des principes geheraux de droit public, qui sont re= 


connus par les hautes -puissances . da congres de 


Vıenne: elles ont d’avance renonce A tout systeme 


de pure convenance ou d’interet personnel, et 43 


toute espèce. d’usurpation.. Tout. changement-dans 
le systeme politique actael n’a d'alttre but que le 
bien general et le maintjen de equilibre; tout 
agrandissement d’une puissance quelconque est, le 


resultat de ltaccord unanime des autres Puissances., 


La maison d’Autriche n’abandonnera point, sans 
P 


la maıson de Saxe sur ce pays; les petites Puissan- 


ces ont un intérêt qu'elles ne peuvent méconnoitre 


à soutenir ces drbiſtts, et la France veut, n’ impor- 


te dans quelle vue, s’oppuser egalement à un dé- 
membrement de la Saxe; on pretend meine savoir 
Positivement, que le plenipotentiaire frangois à 
remis une nole extreinement forte A ce Suse. La 
Saxe ne peut cesser d’exister que par une sorte de 


necessite Ahaoiue ,„ et peut - elre vVerrons'- nous se 


\ 
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confirmer ‘dans pen, le'bruit generalement repandu 
ici, que la Saxe est retablie.” Ce n’eit que lorsque- 

les rapports de la Pologne et de la Saxe seront dem: 
termines, que l’on pourra statuer avec. quelque cer- 
titude sur le sont des.gutres pays conqyis de PAl.- 
lemagne. On dit que ‚le souverain :d’un .des, plus 
grands etats de l’Europe a deciare, par un senti= 
ment d’tgnite qui lui est Propre, qu’il se retireroit 

de la partie de la Pologne quiil oceupe, aussitöh 
que la Pologne entiere seroit reunie ‚et formeroit —. 
un royaume independJant, qui seroit gouvern& com 
me tel par un Roi hereditaire, choisi dans la na-. 
tion polonoise. Lravenir qui deroule les vene- 
mens, nous fera connoitre si ce oui-dire est fonde, « 

( Extrait de la Gazette Universelle — allgerneind Zä- 


tung — du ı1 novembre 1814.) ' f A 


— Au milieu de tant de bouleversemens et 
apr&s les injustices qu’un seul homme. a voulues, 
et que tous les Etats de l’Europe ont tour -2=lour 
ou souffertes ou tolerees, il est bien difficile que 
le congres de Vienne repare les malheurs de vingt 
annees reıhplies de sang et de larmes, et que char- 
ge de la mission d’en preserver l’avenir ‚Al acquit- 
te toutes les dettes du passe, Mais avant de se re- 
fuser au devoir de redresser un tort, il doit de= 
montrer aux contemporains et à la‘ posterite Ia ne 
cessit€ qui aura commande un si\grand sacrifice; 
et si, force peut=-£tre de laisser subsister des in- 
justices, le congr&s en commettoit Iui-mäme, il, 
sapperoit par les fondemens son propre Ouvrage, 
et il perpetueroit l’anarchie de PEurope. Aussi la 
Saxe, qu’on disoit menacee de perdre son Roi et 
son existence politique, n’aura t=-elle poin 
dre cette injustice, precisement parce qu 
point encore commise; et Peüt elle ete, 
Aeten d. Eongr. I. Bd. 2885, | 2 


' . ’ 


t à crain- 
’elle mest | 
‚Popinion 
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generale proclame deja hautement le danger quil 
y auroit a la consacrer. — 


Comment de congrès sanctionneroit = il le droit 
de disposer.de la Saxe conquise, lorsque le souve- 


rain legitime et ses successeurs n’y ont point renon- 


.c&, et que. le peuple saxon redemande son antique 
Un Roi qui, pendant pres de cinquante 
ans, a fait benir son administration; un Roi loyal 
et toujours etranger à l’ambition, heureux d’avair, 
des le commencement de son regne repare les maux 
d'une longue.guerfe, et mialheureux seulement pour 
avoir voulu eviter les maux de celle qui dejä at- 
teigaoit sa capitale, m merite=t-il d’&tre depouille du 
patrimoine de.ses peres, lorsque ses sujets, vioti- 
mes non de-son ‚erreur, mais de la fatalite, lui ten- 
.dent les bras du milieu de lears ruines; et d’etre 
traitE en criminel sans forme de procès et sans ju- 
gement, lorsque tous les autres sonverains se sont 
reunis par une reciprocite de regrets, d’oubli et 


“ d’indulgenee 7 


Il est un souverain qu’au sein du malheur et 
‚de la resignation, la Providence a preserve de la 
contagion generale, qui, rendu à ses droits des l’au- 
rore de la restauratign europegune, a pu le pre- 
mier se montrer etranger & a l’ambition et aux ven- 
geances; et sorti de litige par un trait€ qui servi- 
ra de base ä tous les autres, applique & son gouver- | 
nement les maximes de magnanimite et de sagesse _ 
qui vont devenir la propridt€E commune du monde 


“eivilise. Ce söuverain seul, peut-£tre,. seröit en ' 


droit de juger, et il absout le Roi de Saxe. 


Dira- t-on.que ce jugement lui est command 


- par l’interet de sa pulitique? Non), .ce n’est pas.la 


m 


politique de la France qui le commande, c'est la 
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politique de l’Europe; et pmisquoon rend aux. rois 


rarement la justice de les croire guides par des’con- 


siderätions morales, considerons. la question sous 

le rapport de son influence dans le systeine d’equi- 

libre general que le congres de Vienne est appele 
4 etablir. - 


% 


On veut que la Prusse, reunie * hAntricho, 
garantisse Pindependance de Allemagne, quelle 


sojt forte contre la France et forte contre la Russie, 


Br Comment l’-Allemagne verroit- elle la garantie: 


de son indeperidance dana la Prusse qui, par le seul 


droit de la. force, se seroit emparee de deux mil-- 


lions d’allemands, coutre leur voew et au- mepris 
de tous les sentimens qui les attachent à leur prin- 
ce? : Nous ne discuterons pas icı la question de 


savoir si, r&unis a un grand Etat, ils ser vient 


mieux proteges; meins imposes, plus libres et plus. 


heureux. II paroit au moıns qu’avec tous ces avan- 
tages, les Saxons mettent en balance l’existence — 
tionale et les souvenirs par lesquels ils vivent dans 
Phistoire I est dans le caractere allemand un at- 
tachement à de saintes habitudes dont la plus sain- 
te est d’obeir & des princes parliculiers, Que Je 


fortes institutions resserrent la federation germani- 


que; que Pidentit€ de moeurs; de la langue, de la 
jitteratare eree uni esprit hatianal, et l’independan. 
ce de l’ Allemagne sera assuree, 


Il est evident gue je repos et la sürete de PAI- 
lemagne dependront desorimais de union de PAu- 
triche et dc la Prussa, Sera>ce un gage de cette 


union de voir des deu% puissances, nagueres riva- 
. les encore, se toucher par une löngne ligne de 


‚ frontieres, tandis.gue la Saxe, intermediaire, af- 


oibliroit le contact et adouciroit les frouemens? 7 
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Que dansı le systäme general d’equilibre de ° 


"Europe, la Prusse sbit forte contre la France et 


contre la Russie, la France y consent; mais. cette 
politique que lui sapposent encore ceux qui se plai- 
sent a confondre les tems ‚et les -interets les ‚plus 
dissemblables, aimeroit sans doute à voir s’operer , 


' une reunion qui, semant la defiance et r&pandant 
les germes d’une longue discorde dans l’Alleniagne 


entiere, pourroit faire naitre des occasions très pro⸗ 


'chaines peut - être d’en profiter. 


La Prusse sans doute a besoin d’ötre forte con- 
tre la Russie. Mais en ce moment une 'amitie per- 


“ sonnelle lie les deux souverains;-et si jamais ces 


heureux' rapports devoient cesser, la Prusse seule, 
quelque forte quelle füt, ne le seroit point assez 
contre la Russie. Quand un successeur du magna- 
nime Alexandre voudroit disposer de la. puissance 
de cot immense Empire pour franchir les dernieres _ 


"rivieres qui coulent vers la Baltique, ce seroit alors 


quo, non un Etat isole, non l’Allemagne seule au- 
roit à se reunir pour conserver. l’equilibre et les li- 
bertes de l’Europe, et que Pouvrage du tongres de 
Vienne auroit à, soutenir l’epreuve de sa soliditd, - 
Mais la Prusse trop foible contre la Russie, trop 
forte contre l’Allemagne,unie a cell e-la aujourd’hui par 
Pamitie, et demain peut-etre par Pambition ou par. 
la‘ crainte, ne presenteroit - elle aucun danger a 


‚celle-ci, Jorsque, par l’incorporation de la Saxe, 


elle auroit affoibli la garantie de ses intentions et 

de son respect pour les principes du droit public? 
Ce sont ces ‚principes qu'il importe aujonrd’hui 

de: consacrer. La morale des gouvernemens seule 


_ peut raffermir celle des individus, sans laquelle rien 


ne peut assurer. le repos et ia dur&e des Etats; et 
plus, dans tette epoque si pleine d’avenir, l’Euror 
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pe eivilisee tend à rapprocher ses differentes .socie- 
1&s politiques d’un but comman de paix et de pros- 
perite, plus elle observe avec sollicitude la. condui- 
te de cetıx & qui elle a confie d’aussi grands inté- 
reits. Que les membres du congres de Vienne, allies 
‘avec la France, soient chargds de la legislation la 
plus solennele, mais qu’aucun d’enx n’enfreigne d’a- 
vance les lois qu’il est appel6 à porter! 


Ces röflexions ont ete naturellement amenees par 
‚Particle de gazetto que nous venons d’imprimer, et 
qui nous a paru d’autant plus interessant qu’il ras- 
surera nos lecteurs contre d’autres nouvelles con- 
cernant la Saxe, auxquelles ils auroient pn ötre 
tentes d’aitribuer un caractere ofücie. Nous.pen-. 
sons aussi que les dol&ances d’un'cerlain article. de 
la Gazette de France ont &te prömaturdes, et que la 
Saxe et Europe n’ont pas encore besoin des con- 
solations quelle #’est trop empressée de leur pro- 

uiguer. 





Auszug. 


ans einer In England ı eefcheinenden Zeltung, Polen 
und Sachſen betreffend, datirt London den 
F 12. Mov. 1814. | 


„Le ‚Projet relatif a Pincorporation de toute la _ 
Pologne à la Ruæssie comme un royaume distinct 
sous un Prince vico-roi, paroit avoir et& concerte 
entre la Russie et la Prusse, lors du traite de Pa- 
xis. Ce projet: à trouve de grands obstacles, prin- 
cipalement dans Part ee des Frangois 


VII. J 4 . 
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. En vaın. Ja Russie et la Prüsse ont- elles invoque. 


un article secret du traite de Paris, qui oblige la 


‚. France a .reconnoitre le pariage que les allies ſeront 


‚ des contrees conquises ou cedées, M. de Talleyrand 


‘a soutenu que par les allies il faut entendre la to- 


talitd des: allies, et non pas telle ou telle. puissance 
en Barticuliers la France ne, reconnoissant que les‘ _ 


décisions prises par le congres en. masse. Ce prine 


‚cipe a été adopte par l’Autriche, l’Espagne, l’An- 


- gleterre, el par consequent il a fallu soumettre Paf- 


faire de la ———— à une nouvelle ‚discussion ge- 


Be 


“re Iheouveniens de la reunion de toul ce ro- 
yaume sous un prince vice-roi russe ont hni par 
etre sentis meme par le Roi de Prusse, l’ami par- 


ticulier de P’Empereur Alexandre; il n’a pas cru 


— 


que l’acquisition ‚de la Saxe et des contrees entre 
la Meuse et la Moselle püt balaucer les dangers- 
auxquels l’incorporation de la Pologne exposeroit 
sa monaıchie. M. de TJalleyrand a aussi’ cherche à 
demontrer aux autres puissances l’inconvenient de 
cet agrandissement colossal de la Russie, et il, a dü 
pröposer de donner au Roi de Prusse tout le duchd 
de Varsovie, du mofos: jusquꝰa la Vistule; .ce qui a 
parü convenable a toutes les autres puissances, dans 
le cas malheureusement trop vraisemblable ou l’on 
ne pourroit retablir la Pologne d’une maniere utile 
pour l’equilibre europeen, 

Si l’Empereur Alexandre ne eede pas sur ce 
point aux instances reunies des autres puissances, 


ll est à craindre que le congres ne dure ericore long- 


tens avant W° amener un resultat definitif. . Dans le 


‘cas ob lEmpereur de Russie voudroit se refuser. 


aux voeux de toules les autıes puissances, ıl pour- 
roit compter non seulement sur ses propres ar- 


= ! r 


— 95 
mees, mais encore sur toute la Pologno “qui aime 
mieux ôtre russe que pärtagee. ‚Le soft de la Sa- 
ze et de plusieurs antres territoires d’AHemagne de- 
pend absolument de la decision relatige à la Po- 
logne; car on veut porter la monarchie. prussienne & 
"douze millions de sujets, et ne les tropyanf pas en 
Pologne, on les Ben en a 
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Denkſchrift * 

der deputirten Mitglieder der ſaͤculari⸗ 
ſirten Erz; Dom» und andern geiſtlichen 

Stifte in —— auf beiden Seiten 

des Rheins. 

Der Landerderluſt, ben das teutſche Neich — 
den franzoͤſiſchen Revolutions Krieg gemacht hat, war 
bekanntlich im Jahr 1803 die Veranlaffung zur Sd- 
culariſirung der teutſchen Bisthuͤmer, Dom» 
und anderer Stifter, mit deren Beſitzungen dieje⸗ 
nigen Fuͤrſten entſchaͤdigt wurden, die die Kine auf 
dem linken Rheinufer eingebüßt haben, 


Sur ben Unterhalt ber Individuen, weiden. 

: die Säcularifirung den Beſitz und. Genuß des feit ſo 
vielen Jahrhunderten unverfehrt bewahrten Erbtheils 
der Kirche entzog, wurde in dem Hauptſchluſſe der 
Neihsdeputation vom 25. Gebr. 1803, durch Beſtim⸗ 
mung ihrer Suftentatignen in den $$. 48 — 58 
Surforge getroffen, 

.  Diefe Beftimmungen des Hreichebeputationg Haupt. 
ſchluſſes erhielten in der Folge, nach völliger Aufid« 
fung des Reichsverbandes, im zweiten Artikel bes rhei⸗ 


- 
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niſchen ——— som 12. Jul. 1806 r. durch 
welchen ſonſt alle Reichsgeſetze fuͤr nichtig erklaͤrt wur⸗ 


den, die ausdruͤckliche und völlige Beſtaͤtigung. 


— Obgleich. bdermal ein gluͤcklicher Umſchwung der 
politifhen"Werhättniffe der teutſchen Nation, den Be⸗ 


Ri der ihr durch den Revolutions Krieg entriffenen Län» . 
- der auf dem’ linken Nheinufer zuruͤckgeſtellt hat, . ſo 


finden fich doch bisher bie fämmtlichen Individuen, wel⸗ 
che im Jahr 1803 ihre politifche Eriftenz zum Opfer 
bringen mußten, noch in. dem nemlichen Verbältniffe, 
wie in jener ‚Epoche, mo ihre perfsnliche Suſtenta⸗ 


tion von ber Neichsdeputation feftgefegt wurde. 


Die Aufldfung des rheinifchen Bundes, beffen Ute 
bie meuefte Garantie dee Suftentationgrecdte 


teutſcher Biſchoͤfe, Prälaten und Mitglieder der Doms 


und andern Stifter enthielt, machet es nunmehr zue 
Sicherſtellung der echte diefer Individuen dringend 


vothwendig, daß . alle bießfällige Beflimmungen bes 


ReichsdeputationsSchluſſes von 1803, in der neuen 
BundesActe der, teutfchen Staaten als verbindendes 
Geſetz ausdr uͤcklich bekraͤftigt werden. 


Da mehrere Laͤnder und Beſitzungen, auf denen 
bieſe Suſtentationen haften, jetzt neuerdings sau; oder 
jum Theil neuen Kerken zufallen, fo tritt dad Beduͤrf⸗ 
niß ein, durch beſondere Beflimmungen fürguforgen, 


daß hieburch bie-Sufentationen keine Stoung | 


noch Schmälerung erleiden. 


Durch bie Wiebervereinigung bes linken Rhein⸗ 
ufers mit den Laͤndern teutſcher Nation, gelangt dieſe 
auch wieder zu dem Beſttz derjenigen Länder und Guͤ⸗ 
ter, die den daſelbſt beſtandenen Erz⸗ und Bißthuͤmern, 
Domkapituln und andern Stiftern angehoͤrten. Mit⸗ 


hin faͤllt nunmehr der Grund und das Beduͤrfniß jener 


SuſtentationsCaſſe hinweg, bie in Gemaͤßheit 
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He 8.75. bed Reichedeputations Hauptſchluſſes für den 


noͤthigen Unterhalt der geiſtlichen Mitglieder und der 
Dienerſchaft der auf. dem linfen Rheinufer beftandes 


nen Stifter aus den Beiträgen ber Doppeltprär 


bendirten des rechten Rheinufers war gebildet, 
und bisher von bem Fuͤrſten Primas verwaltet wor, 
ben. in einigen Staaten Teutfchlande ift feit geraumer 
Zeit von den Mitgliedern der fäcularifirten Stifter eis 


‚ne willführlich. beſtimmte fo genannte Staats Reſi⸗ 


‚benz ganz- gegen den Sinn bed. Neichsdeputationds 
Schluſſes unter der harten Bedingung gefordert wor⸗ 
den , daß. im Falle der Nichterfüllung biefer Forderung 
ein namhafter Theil ber Suſtentation merde zurücger 
halten werden. Manches Individuum, melchem die 
- Erfüllung: diefer Forderung. durch die Verhaͤltniſſe ums 


möglich war, mußte fonach eine beträchtliche Schmaͤle⸗ 


rung ber Suftentation, welche ihm das Geſetz zuficher- 
te, erleiden, weil ed zu Handhabung u Rechtes 
des bohen Schutzes entbehrte. 


Auch, find hie und da bie Suftentationen nit nur 
mit anfferordentlichen,, fondern auch mit ‘jährlich wie⸗ 
Berfehrenden Steuern und Abgaben pelegt wor⸗ 
ben, obgleich fie nach dem Sinne des Reichsdeputa⸗ 


tions Hauptſchluſſes davon frei bleiben foßten r indem _ 


die Steuern und Abgaben. fhon in demjenigen ‚Zehntel 
bes ehevorigen ganzen Einkommens begriffen find, wel⸗ 
ches der neue Beſitzer, gemäß $. 53, bei Regulirung 


ber Suftentationen zuruͤckbehalten bat, und weil uͤber⸗ 
dieß bei der Berechnung bes reinen / Einkommens alle. 


Laften und Seſcueren in Anſchlag gebracht worden 
find. ; 

-  Meberhaupt befanden ſch bie Mitglieber der ſaͤcu⸗ 
larifirten Stifter, ſeit der Aufloͤſung des Reichsverban⸗ 
des, in der unangenehmen Lage, daß ſie den willkuͤhr⸗ 


| nn ——— ne _. _— On. 
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ſtentationdrechte, / nichts als den todten vuchſtaben des 
Geſetzes entgegenſtellen koͤnnen , hingegen zu wirklicher 


Abwendung ſolcher Beeinträchtigung einzig die Gnade 


‘ ‚des dabei intereffieten Souverains anflehen, nicht aber 


an den Richterſtuhl eines unpartheliſchen u 
-heren ſich wenden durften. 


Die bier rargeſtelten wahren: Verhaͤltniſſe der 


Mitglieder ſaͤculariſirter Stifter in Teutſchland, wer⸗ 
den hinreichend ihren Wunſch und Antrag rechtfer⸗ 
"tigen; daß in die Urkunde bes neuen Bundes. 


| | vertrags ber teutfchen Nation nachſtehende Bes 


ſtimmu ngen möchten aufgenommen werden. 


2) Die in dem Reichsdeputattons Haupe 
ſchluſſe vom 25. Febr. 1803 ausgefprochenen - 


Grundfäge, in Betreff der ehemaligen geiftlichen 
Reichsſtaͤnde und fämmtlicher Mitglieder ber fde 


culariſirten Erz · Dom - und. anderen Stifter im 


teutfchen Reiche, werden ihres vollen Inhalte 


als, allgemein verbindendes Geſetz beſtaͤtigt. 


Das Oberhaupt bes teutfchen Bundesvereins wird 


ermaͤchtiget, Allen und Jeden in dieſer Hinſicht 


den wirkſamſten Schutz zu verleihen. 


| 2) Bo die Befigungen eineg ſaͤculariſirten Erz⸗ oder | 
Bisthums, Domcapituls oder auch anderen Stifts, 


unter verſchiedene Herren vertheilt wurden, ſoll 
derjenige Souverain, der hisher die Suſtenta⸗ 


tion zu leiſten hatte, auch dieſelbe noch forthin 
ſo lange zu leiſten verbunden ſey, bis zwiſchen 
den neuern Theilnehmern eine Uebereinkunft, uͤber 


den von jedem kuͤnftig zu uͤbernehmenden Antheil 
an ber ungeſchmaͤlerten Suſtentation der betref⸗ 
fenden Individuen, abgefchloffen und zur Ausfuͤt⸗ 
rung — ſeyn wird. 


wa -, 
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3) Wann und wo immer die DBefigungen der ſaͤcu⸗ 
llariſirten Bisthuͤmer und Stifter in andere 
- Hände komraen,ſollen dadurch die reichsſchluß⸗ 
oder vertragsmäfigen ‚Suftenpationen, niemals ei⸗ 
nen Stillſtand, aeg, den mindeſten Abbruch lei⸗ 

ben duͤrfen. — 


4) In Zukunft fol feine StaatsRefideng von 
den Perſonen, die eine ſolche Suſtentation ge 
nießen, mehr gefordert werden duͤrfen, ſondern 
es ſoll einem jeden: feine Suftentation ungefchmds - 
lert verabfolgt werden, fofern er ſich nicht in ei⸗ 
nem Staate aufhält, der mit dem teutfchen Staa⸗ 
tenbunde ſich im Kriegszuftande befindet, 


5) Steuern und Abgaben follen von den Su 
fientationen keine ne ‚erhoben unb abgejogen ä 
werden. De 


6) Die — ſaͤmmtlicher Mitglieder 

der ſaͤculariſirten Stifter auf dem linken Rhein⸗ 
ufer, follen künftig von den neuen Befigern - 
der betreffenden Länder, Güter und — nach 
Verhaͤltniß übernommen werden, und ſomit bat 

— bie. SufentasiansEaffe, wozu die dieſſeit 
rheiniſchen Doppeltpräbendirten beitragen 
mußten, ſo wie dieſe — en auf zu⸗ 
boͤren. | 


‚Die Mitglieder der ſaculariften Stifter And 
Teutſche, find Mitbuͤrger des jetzt mit goͤttlichem Bei⸗ 

ſtande befreiten Vaterlandes. Schon dieß giebt ihnen 

hinreichenden Anſpruch, an den Fruͤchten des Sieges 
- teutfcher Nation Theil zu nehmen, wenn auch gang 
davpn abgefehen würde, daß fie, als die Dpfer der 
vieljährigen . fchmähligen Unterdruͤckung Teutfchlandes, 
durch fremde Gewalt, nach der Befreiung deſſelben bes 
fondere Ruͤckſicht verdienen ; daß endlich bie Nachfom- 


»- 


\ 





28 | 5 . J | z ) 
men der edelſten und ——— Geſchlechter des Va⸗ 


terlandes, daß die naͤchſten Verwandten derjenigen ſich 


unter ihnen befinden, die mit ruͤhmlicher Anſtrengung 


zur Herſtellung der Unabhaͤngigkeit teutſcher au 


und ihrer Büren mitgewirlt haben. 

Die unterzeichneten haben die Ebre ‚die gegen⸗ 
waͤrtige Denkſchrift dem erlauchten Fongreß der hohen 
verbuͤndeten Maͤchte im allerehrerdietigſten lade 

vor Augen zu legen. : 
Cdolgen die. Unterfehriften.) 





Darftellung E 


des traurigen Auftandes ber entgüterten und ver 


waiſeten Farholifhben Kirche Teutſchlands, 
| und ihrer Auſpruͤche, datirt Bien den 3% Da. 
| 12314 | 


Ceutſchlande latboliſcher Kicche — —— 


— und ſelbſt der groͤſſere Theil des — Eu⸗ 
ropas/ ſeine Religion und Cultur. 


Das Vaterland hat die hohen Verdienſte * 
ehrwuͤrdigen Kirche nicht verkaunt. Seit langen Jahr⸗ 
hunderten ſteht ſie da, als ergaͤnzender Theil einer 
beglüctenden Verfaſſung. Ihr Anſehen, ihre Einfluß, 
ihre Rechte und ihr Eigenthum ſind anerkannt, ge⸗ 
ehrt und fuͤr unantaſtbar erklaͤret, die Reinheit ihrer 
goͤttlichen Lehre bewahret, und der Glaube und das 


Gewiſſen geſichert. 


Die zerſtoͤrende Revolution, „melde in unferee 


Beit ‚von Frankreich ausgegangen war, und faſt alle 
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Speile Europe s entiändete , bat alle Grundprincipien | 
der bürgerlichen Gefellfchaft ergriffen, und in ihrem 
Geiſte bat fie vorzuͤglich IRRE latholiſche Kite 
che: zerſtoͤret. — 


Nachdem das Vaterland in langen und ungluck⸗ 
lichen Kriegen die Beute des Feindes geworden war, 
konnte ed den noͤthigen und. lange erſehnten Frieden 
nur mit den fchwerften Aufopferungen und Vernichtung 
feiner Verfaffung erfaufen. Der Erſatz für bag Vers 
Iorene wurde auf geiftlihe Staaten .angewiefen, und‘ 
die Saͤculariſation aller geiſtlichen Befitzungen ale 
Grundſatz der Entſchaͤdigung ſanctionnirt. 


Mit ber Abtretung der linken Rheinſeite fah nun 

Seutfchland alle feine vorgäglichfien Erz⸗ und Bis | 
thümer, feine Domkapitel und Eollegiatflifter, Abtepew 
und wohlthätigftien Anftitute zerfallen, und von allen 
diefem Vermoͤgen blieb der. fo wohl fundisten Kirche 
nichts übrig, als zum Theil die AlmofenSpende. eines 
färglichen Lebensunterhaltes für ihre vorhandenen Die) 
ner. Selbſt die ausdrüdliche Stipulation des Reichs— 
deputationsSchluffed von 1803, „daß die Güter ber 
teutfchen Kirche, wenigſtens zum Theil zur Ders 
„wenbung und Dotation des Biſchoͤfe und ihrer Capi⸗ 
„tel dienen ſollen ir, hat bie fortwaͤhrende Zerruͤttung 
Bisher noch unausgeführt gelaffen. Gegenwärtig bar 
beu bie gefegneten Waffen ber hoͤchſten Verbündeten 
die linke Rheinſeite dem teutfchen Vaterlande wieder 
gegeben, und baher die proclamirte Urſache der Saͤ⸗ 
eularifation ber geiftlihen Staaten aufgehoben, 


Die faͤculariſirten geiſtlichen Fuͤrſtenthuͤmer koͤnn⸗ 
ten demnach vor dem unparteiiſchen Tribungl der Ge⸗ 

rechtigkeit auf die Reſtitution ihres —— 
ihrer Dignitaͤten und Rechte, den guͤltigſten Anſpruch 
machen, um ſo mehr, als es der Weisheit erleuchte⸗ 


— 


a ee erh 
ter Staatsmaͤnner nicht ‚entgehen. kann, daß dem ooßle 
thätigen Berufe der Religion nie nöthiger getvefen iſt, 
im Beſitz der erforderlichen Kraft und Mittel zu feyn,. 
um der göttlichen Lehre Chriſti twirffamen Eingang zu 
verſchaffen das entartete Zeitalter wieder zur Reli⸗ 
gion zu erheben, zur Ehrfurcht gegen ſeine Regenten, 
und zum Gehorſam gegen die Geſetze zuruͤckfuͤhren. 


Allein, die teutſche Kirche, ſtets ergeben in den 


anbetungswuͤrdigen Willen der Vorſehung, glaubt in 


dem wichtigen Zeitpunkt eines zur Wieder herſtellung 
der Ordnung und Gerechtigkeit vereinigten Congreſſes, 
wenigſtens verpflichtet zu ſeyn, vorzuͤglich jene Rechte 
vindiziren und reclamiren zu muͤſſen, welche ihr nicht 
von einer weltlichen Gewalt, ſondern von Gott mit 
dem ausſchließlichen Befehl uͤbertragen worden Pen: 
Resgere Ecclesiam Dei. 


= 
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‚ Die katholiſche Kirche, während fie in ihren Tem  - 
— vor den Stufen ihrer Altaͤre, den Gott der 
Heerſchaaren für den Triumph ber errungenen reis 
heit der Nationen _ ihre Dankgebete barbringt, bes 
‚weint den elenden Zuſtand ihrer Verwaistheit, die 
fremden Eingriffe in ihre wohlthaͤtige Kirchengewalt, ja 
ſogar in ihre Dogmen, Geſetzgebung und Jurisdiction. 


1) Ihre biſchoͤflichen Stühle find faſt ale 
leer. Ihre Capitel, ein weſentlicher Beſtand⸗ 
theil der teutſchen Kirchenverfaſſung und Freiheit, 
aufgeloͤſet, deren Praͤlaten zerſtreut, ihrem 
Berufe entzogen, oder veraltet und geſtorben. 


a) Die Grenzen der Discefen find in den 
Stadten des vheinifhen Bundes, willkuͤhrlich 
nach der Weränderlichkeit ber BUN Landes; 
grenzen, proßtentheils — 
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3) Jene religioͤſen Inſtitute, welchen die 
Seelſorge und der oͤffentliche Gottesdienſt ſeine 
Aushuͤlfe, das Reich der ſoliden Wiſſenſchaften 
und die Geſchichte eine reiche Ausbeute, das er⸗ 


mubete Alter und Verdienſt feine Ruhe, der Arc 


me feine Labung, ber Unglüdlihe Troſt, der 
Kranke und Sterbende die forgfamfte Pflege, und 
der europdifche Wanderer bie bruͤderliche Gaſt⸗ 
freundfchaft verdankt, find vernichtet, und ihre 
alten Bewohner beiderlei Geſchlechts zum größten 
Theil in eine‘ Welt hinausgefloffen, die ihrem zu⸗ 


rücgezogenen und betrachtenden Leben Be 


fremd tft. 
» Die Dienet der gKirche ſahen 6, immer 


mehr und mehr, in Ausübung ihres Amtes den 


: Verfügungen der weltlichen Gewalt in allen Be 


giehungen unferworfen. — Der Drang der Zei 
sen ließ alle Klagen ‚und ee aM Ers 
folg. j 


Ueber die Vorfteher und Diener der Kirche ſchien 


die Vorſehung die haͤrteſten Pruͤfungen verhaͤngt zu 
haben. Sie duldeten ohne Murren, im Geiſte ihres 
göttlichen Stiftere, 5 dem groſſen Beifpiele des 
heiligen Vaters. 


Der Geſchichte bleibt es uͤberlaſſen, alle Zerſtoͤ⸗ 
rungen der verwichenen UnglucksEpoche aufzüzeichnen. 


— Die Kirche ſieht nur jetzt der Wiederherſtellung 


der geſellſchaftlichen Ordnung und Grundſaͤtze entgegen, 
welche die Fuͤrſten Europa's mit vereinter Kraft und 
‚mit hoher Weisheit zuruͤckgefuͤhrt haben, und bie fie 
jegt durch einen dauerhaften .. zu befeftigen eben 
im Begriffe find. 


In diefem groffen Momente verdient die Farholi- 


Sn 
. 


ſche Kirche eine vorzuͤgliche Berdcfihtigung. Zu ih⸗ 
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rer begluͤckenden kehre bekennt ſich der groͤſſere Theil 
| diefer denfenden Nation, — nad ihrem angeftammten 
römmigfeitsfinn, durchdrungen von ber Ueberzeugung, 


daß zu dem Seyn und Wefen ihrer Kirche die Unab⸗ 


* hängigfeit in der Verwaltung ihres Hirtenamtes, ih⸗ 


rer geiftliden Gerichtsbarkeit, die freie Wahl ihrer _ 
Biſchoͤfe, die Erziehung / Bildung und menu ih⸗ 


rer Diener gehoͤrt. 


Nee ein feichtfinniger und verwirrter Zeitgeif 
konnte ‚die Heiligkeit diefer Grundfäge verfennen, bie 
traurigen Folgen aber, welche biefe ‚Berfennung , und 
bie Irrthuͤmer des Zeitgeiftes nach ſich gezogen haben, 
find der .befte Beweis, wie dringend. norhivendig es 
ſey, die teutfche Fatholifche Kirche in ihre alte Wuͤr⸗ 


de und in ihre mohlthätiged Anfehen wieder herzuftel- 


fen. Die teutfche Kteche vertraut hierin nicht allein 
— aͤuf die feomme Gerechtigkeit ihrer katholiſchen Fur⸗ 
fien, fondern auch auf dem gerechten Sinn und bie 
Weisheit jener Negenten, bie einer andern Confeffion 
zugetban, beren Scepter aber Millionen katholiſcher 
Chriſten unterworfen ſind. 

1) Die Gemuͤther der Glaͤubigen werden bei der 


Beeinträchtigung ihrer Kirche, bei der Abhaͤngig⸗ 
keit ihrer Oberbirten und Lehrer entiveber im ih- 


rem zeligidfen Gefühl beunruhigt und mißtrauend, 


‚oder kalt gegen alles Heilige und Ehrwuͤrdige. 


2) Iſt einmal der Menſch in ſeiner Religion, in 
feinem innern Frieden geſtoͤrt — oder gleichguͤl⸗ 


tig fuͤr ſeinen Glauben und ſeine Hoffnung, dann 
kann die gefährliche Wirkung auf den Beſtand 
der aͤuſſeren Ruhe — lange mehr —— 
ſeyn. 
In beiden Fällen gebietet benmach das unglck, 
er aus dem verwaiferen Zuſtande die Sue 


\. 


des Stand mit jebem Tag bedroht, daß der wuͤrdige 


Bedacht genommen werde: 


a) auf die vor allen Dingen’ nothwendige Beſe⸗ 
gung der bifhöftichen, Stüßle; und 


 b)'auf die weife Ergänzung ihrer Kathedral 


Capitel, ſo wie ſie fuͤr den beſtaͤndigen Rath 


der Biſchoͤfe und deren Wahl geeignet ſeyn muͤſſen. 
Da bievon die Wiederherſtellung der verfallenen 


KirchenDiſciplin, die Einrichtung ber Seminarien, 
die ſorgfaͤltige Erziehung und Bildung der Geiſtlichen, 
die Aufſicht uͤber den Clerus, und die Leitung des re⸗ 
ligioͤſen Unterrichts in den Schulen, ſomit das ganze 
Fundament der Wohlfahrt der Kirche und des Staats, 
vorzuͤglich abhaͤngt, ſo iſt hoͤchſt dringend, fuͤr die 
Beſetzung der biſchoͤflichen Stühle, opne Aufſchub, 
Vorſehung zu treffen. we 8 


A) In dem gegenwaͤrtigen Zuſtande der teutſchen 
Kirche. faͤllt das Recht und die Verbindlichkeit 
ohnehin unbezweifelt auf das Oberhaupt der all» 
gemeinen Kirche, fuͤr diefen Salt und vermöge feinee _ 
Autoritaͤt, für bie. Befegung det bifchäflichen Stuͤh⸗ 

le, nach den Beduͤrfniſſen der Zeit, durch die Wahl 
neuer Biſcho fe die weiſe Vorſehung zu treffen. 


Dieſes wird nicht nur das zureichende Mittel 
ſeyn, die Gemuͤther der Glaͤubigen zu beruhigen, fon- 

dern auch den beiderfeitigen weſentlichen Verhältnif« 
fen und Erforderniffen.. der Kirche und bes Staats 
vollkommene Genuͤge zu leiſten, deren, währe Zwecke 
ſo jnnig verbunden find, 


» Sind auf foldhe Art die verwaifeten Stühle 
twieder mit vaterländifchen Bifchsfen befeßt, fo wird 
28 weniger fchwer fepn, bie Kathehral Capitel 
wieder herzuſtellen und fo zu ———— daß 
Aeten d. Cougr· I. Bd. as St. 3 
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fie fähig find, ihren Offizien und Obliegenheiten Ge⸗ 
nuͤge gu leiſten, daß ſo fort aus beren Mitte und 
freier Wahl) wuͤrdige Biſchoͤfe unter den erforderli⸗ 
chen Eigenſchaften fuͤr die Zukunft hervorgehen koͤn⸗ 
nen; wie es ſowohl dem xanoniſchen Vorſchriften ge- 
mäg; y ale aud) in den Sitten und Gewohnheiten die- 
fer biedern Nation Teit fo vielen Jahrhunderten ge: 
gruͤndet iſt, deren Fathölifcher Theil dieſe Freie und 
canonifhe Wahl der Biſchoͤfe durch bie Ca— 
pitebl, als das koſtbarſte ——— ber BERUN: 
ſchen Kirche betrachtet | 


Um nun alle diefe Binderniffe zu entfernen, wei⸗ 
che der Freiheit der teutſchen Kirche ſeither im Wege - 
geftanden, umd ſowohl die Wiederherſtellung derſelben 
zu bewirfen, als auch die Gefahr, welche Auf jedem 
laͤngern Verzug haftet, zu befeitigen) bietet fich Fein 
gerechtereg , beruhigenderes und zugleich angemeſſene⸗ 
res Mittel dar, 'als die Gerechtigkeit und Froͤmmigkeit 
der allerhoͤchſten Maͤchte devoteſt zu imploriren um 
vorderſamſt auszuſprechen! | 


| 2) daß die katholiſche Kirche wieder in ih; 
—rreeigenthuͤmliche Rechte eingeſetzt, und 

in den Befſitz ihrer Rechte, mit. Inbegriff 

der freien Wahl der Biſchoͤfe durch die 

Capitel, gegen jeden freuden Eingriff —— | 

und gefichert tmerbe; 


1 b) daß demnach die Berpditniffe der. Rice 

zum Staate, was bie Ausübung det kirchli⸗ 
chen Rechte betriffe, ohne Ruͤckſicht auf ae zum, 
Nachtheil derfelben ſtatt gefundenen Neuerungen, 
in jenen Zuſtand wieder herzuſtellen 
ſeyen, wie fie f — in Teutſchland beſtanden 
haben; und 


Io 
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c) daß jener Grundſatz — der alterteutſchen 


Kirchenfreiheit — bei allen über biefen Ges 
genſtand noch meiterhin zu treffenden Beſtimmun⸗ 
gen ,,ale Lie Grundlage aufgeſtellt und angenom⸗ 
men werden ſolle. 


Teuitſchlands kotholiſche Kirche reclamirt ihr Ei⸗ 
genth um, auf welches ſie nie Verzicht leiſten darf. 


Wenn dieſe Reclamation jedem Privatmann er⸗ 
laubt iſt, ſo kann fie um fü weniger jener ehrwuͤrdi⸗ 
gen Mutter übel gedeutet werden, bie feinen andern 
Gebrauch von ihrem Vermoͤgen a0 als zur Ber 
gluͤckung der Menſchen. 


Die teutſche Kirthe reclamirt demnach: | F 


a) alle ihre kirchlichen Befigungen, welche 
noch nicht veraͤuſſert find; 


b) ihre deräufferten Befitzungen, in "fo 
weit ſie nach. den befiehenden RechtsPrincipien 
und Geſetzen einloͤsbar find; 


6) in Anſehung bes Reſtes ihres Eigen 
thums, vertraue fie auf bie Gerechtigkeit ber 
hoͤchſten Regenten, daß der zureichende Er— 


fatz durch angemeſſene Entſchaͤdigungen, in 


unbeweglichen Beſitzthuͤmern,“ wenig⸗ 
ſtens in ſo weit geleiſtet werde, als zur Fun⸗ 
dation der. Bisthuͤmer, ihrer Capitel, 
Seminarien, Pfarreien, ſo wie ihrer 
kirchlichen find wohlthaͤtigen In ſtit ute, 
nothwendig und erforderlich iſt. 


Was die Kirche hier zuruͤckfordert, war, und 
if noch ihr Eigenthum, das als ſolches, ſelbſt 
in der Meinung aller rechtlichen Menſchen geehrt 


N 
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wird. — In ſo weit dieſe Kirchenguͤter noch nicht 
veräuffert find ‚berührt ihre Ruͤckerſtattung das 
bürgerliche Cigenehum nichtt. 
Da, wo die gefoberte und anerkaunte Reſtitution 
zur Ehre des Rechts und des Geſetzes geboten wird, 
fönnen ſich die Beſttzer in ihrem Gemiffen für 
rechtmaͤſige Eigenthümer ohnedieß nicht halten. 
Wenn aber auch der Rechtsgrundſatz der vollen 
Wiedererſtatiung, von dem Tribunal einer ruͤckſichtlo⸗ 


ſen Gerechtigkeit in ſeiner Strenge ausgeſprochen wer⸗ 


pen müßte, fo verbuͤrgt ber milde Geiſt, der zum Mer 
fen der Kirche gehört, jede billige Mäfigung 
in. ber Anmendung. nr | 


Die Kirche befigt ihr Eigenthum nur zum Wohl 


und Gluͤck der Voͤller. — Ihrer hohen Beſtimmung 
genuͤgt die Ausuͤbung der Liebespflichten jeder Art. Bei 
ihr findet jeder Stand und jede Claſſe erleichternde Un: 
terflügung zum‘ edlen Beginnen. Erziehung der Ju⸗ 
gend, Bildung ihres Geiftes und Herzens, Leitung ih> 
zer Studien in den Grundmifjenfchaften gehören in 
den Umkreis ihrer weſentlichen Pflichten: | 


Durch Uusäbung ber Gerechtigkeit für die wohl⸗ 
inätigen teutſchen KirchenAnſtalten, kann demnach der 
Staat nicht anders, als die wichtigſten Vortheile ge⸗ 
winnen,« Der Sinn bet Voͤlker zu frommen Thaten 
wird wieder gewonnen; ihre Gemuͤther werden fort, 
ander Wahrheit, dem Nechte und ber Billigkeit wie 
“der huldigen, und fo ber Zukunft ein. biedered Ge 
fehlecht in Tugend und teutfcher Kraft bereitet werben. 


In der Harmonie gerechter und frommer Regen⸗ 
ten mit der heiligen Kirche, werden die Nationen das 
/Flaͤd eines vaͤterlichen Regiments ehren und lieben, 
wird ſich der Grundſatz des Evangeliums nach ſeinen 
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heilbringenden Wir kungen fuͤr die allgemeine Wohl⸗ 
fahrt immer mehr bewaͤhren: zu geben dem Kai⸗ 
fer was des — und Gott was Got⸗ 
tes iſt. 


Wien, am 30. October 1814. 
Fuͤr die katholiſche Kirche Teutſchlands. J 


Freihr. von Wambold, 
Domdechaut von Worms, Eapitular des mainzen 
Metropslitan@apitels su Afchafenburg. 


I. Helfferid, 
Bräbendär. bei der Domkirche au Spever. 
Schies, Syndicus. 
Sa X, 
| Anrede 
an Se. k.k. Mai. den Kaifer von Oeſtreich, ge 
halten am 22. October 1814 von der verwitweten 
Sürftin von Fürftenberg, in der Audienz , wel⸗ 
che die Deputation der Standesherren *) 
(der. durch die rheiniſche Bundes Acte untergeordne⸗ 
ten vormaligen regierenden reichsſtaͤndiſchen Reichs⸗ 
fuͤrſten und Reichsgrafen) bei dem Kaiſer hatte. 


Das Zutrauen meiner Mitſtaͤnde verſchafft mir 
das Gluͤck, vor dem Angeſichte Ew. kaiſerl. Majeſtaͤt 


Dieſe Deputativn beland aus dem Fuͤrſten von Wied⸗ 
Neuwied, dem Grafen von Erbach⸗Erbach, dem 
Landgrafen von Fuͤrſtenberg, und der Gürkin Vor⸗ 
Min von Fürfenberg, welche das Wort 
brte 
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zu erſcheinen. Ich koͤnnte in Verlegenheit ſeyn, vor 
dem größten Monarchen zu ſprechen, wenn unſere Sa⸗ 
ehe nicht die gerechtefte wäre, welche je vor ben Thron 
Ew. kaiſerl. Majeſtaͤt gebracht worden iſt. 


Die vor Ew. kaiſerl. Mojeſtaͤt unterthaͤnigſt er⸗ 
ſcheinenden teutſchen Reichsſtaͤnde und ihre 
Familien, haben feit unvorbenflichen Jahren mit 


unerſchuͤtterlicher Treue an Teutſchlands Conſtitution 
und dem erlauchten Kaiſerhauſe gehangen. Dieſe Treue 
an Kaiſer und Reich haben ihre Voͤlker und Ahnen 


zu allen Zeiten, und noch "im legten entſcheidenden 


Feldzuge, fie felbft und ihre Kinder mit ihrem Blute 


Befiegelt. Dafuͤr aber find fie von ihren angebohenen 
Rechten, von dem wohlerworbenen Erbe ihrer Ahnen, 
‚ja ſogar von ihrem Eigenthume entfernt, und in eis 
nen fchlimmern Zuſtand verfeßt worden, als der legte 
ihrer vormaligen Unterthanen. 


Aus den Händen dep gerechten unk weiſen Mo— 
narchen, welche Europa die Ruhe nicht nur wiederge⸗ 
ben, ſondern auch ſichern wollen, erwarten ſie, ver⸗ 
trauensvoll, die Zuruͤckgabe ihres vaͤterlichen Erbes 
und der unveraͤuſſerlichen Rechte ihrer Haͤuſer. In⸗ 
dem ih Em. kaiſerl. Majeſtaͤt unſern in gegenwaͤr⸗ 


tiger Schrift *) enthaltene allerunterthaͤnigſte 


Bitte in tiefſter Ehrfurcht zu Fuͤſſen lege, darf ich im 
Namen ſo vieler treuer teutſcher Reichsſtaͤnde das 
Wort ausſprechen: daß wir keine Gewaͤhrleiſtung ei⸗ 


ner Verfaſſung vorausſehen, wenn nicht der Vater fo 


vieler und: fo geofler Voͤlker ſich bewegen laͤßt, aud) 
unſer Water und Kaifer wieder zu werden. Gottes 
Gnade, die ung bis hieher geführt hat, wende dag 


Herz unſers guten Kaiferd wieder zu ung, und lenke 


feinen Willen, auf daß er zu Teutſchlands elle wie⸗ 


Man ſ. die folgende Numer. 


J 
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ber nach bem Befiße desjenigen ‚greife, was in andern 


Händen nothwendig ein Keim zu innerer Serruͤttung, 
und fogar eine Waffe gegen ihn ſelbſt ag koͤnnte. 


Anmerkung. | | 


Die Antwort des Kaiſers auf woreheꝛde Angst 
“war ungefähr folgende; | 


„Ich habe meine lieben Zeutfehen fennen gelernt, 
und es ift mir unendlich rührend und fchmeichele - 
haft den Ausdruck diefer Anhaͤnglichkeit neuer 
‚dings zu vernehmen. Glauben Sie. ficher,. daß, 
ich alleg, was in, meinen, Kräften flieht, anwen⸗ 
ben. werke, um Zeutfchlande Ruhe und Wohi⸗ 
fahrt fuͤr die Zukunft zu ſichern. Ich bin ſchon 
von mehreren Seiten angegangen. worden, bie. 
teutfche Krone wieder anzunehmen, und es iſt 
auch Mein Wunſch, wenn deſſen Erfüllung. ſich 
mit dem Intereſſe meiner. eigenen. Länder verei⸗ 
nigen läßt. So geruͤhrt ich durch Ihre Anrede. 
bin, fo. wenig bin ich in Verlegenheit, Ihnen 
zu antworten; denn ich. babe: Keinen. andern 
Wunſch nah Willen, als den. nach Recht und. 
Gerechtigkeit, und. daß. Jedem da s Sei⸗ 
nige wieder werde. Sie werden auch aus 
dem Verlaufe der Verhandlungen. ſehen, daß dieß 
mein ſteter und einziger Wille war. Ich weiß 
nun, was bie Teutfſchen für ein gutes 
und braves Volt find, und Sie koͤnnen dar⸗ 
auf zaͤhlen, daß ich Ihr gerechtes und. bil 
liges Verlangen, fo * an mir liegt, un⸗ 
—— werde.““ 9* 


- 
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N Bitiſchrift, | 
&. ft Majeſtaͤt dem Kaiſer von Oeſtreich, 


am 22. Nov. 1814 von einer Deputation der 
Standesherren, in einer Audienz übergeben, 


Allerdurchlaͤuchtigſter x. 


‚em. Raiferlichen Majeſtaͤt wagen ed. die 
Unterzeichneten für ih, und im Namen aller berjenie 
gen -Neichsftände, melchen die gemaltfame Auflöfung, 
ber: teutfchen Reichsverfaſſung ein allgemein hartes 
Schickſal bereitet hat, die ehrerbietigfte Bitte, um Als 
lerhoͤchſt Ihren mächtigen und huldreichen Schutz auf's 
Neue allerunterthaͤnigſt vorzulegen. 


Sie wagen es mit dem unerſchuͤtterlichen Ver. 
trauen in Em. Raiferlichen Majefkät .Gerechtige 
feitsliebe, und zugleich mit den frohsften Hoffnungen, 
in diefem. Augenblick, mo die erbabenen Zuſi cherun⸗ 
gen der maͤchtigſten Monarchen, daß das hefreite 
Teutſchland durch eine auf Grundſaͤtze der Gerechtigkeit 
gebaute, ſeine Unabhaͤngigkeit und Selbſtſtaͤndigkeit ſi⸗ 
chernde, und eines Jeden Rechte ſchuͤtzende Verfaſſung 
wieder Bu werden ſolle, ihrer Erfuͤluns nahe 
find, 


An diefer Verfaffung gleichen Theil gu 
nehmen, und demnach auch für fih einen dem 
Grundfäßen der Gerechtigkeit gemäßen Zus 
ffand hergeſtellt zu fehen, dürfen die Unterzeich— 
neten von den fo oft laut ausgefprachenen gerechtes 
ſten Abfichten der hohen verhinderten Mächte, und von 

Em. Raiferlihen Majeſtaͤt preiswuͤrdigen Geſm⸗ 
nungen inſonderheit, um ſo mehr vertrauensvoll erwar⸗ 
ten, je gewiſſer ‚die bedruͤckte Lage, in welche fie und 
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ibre Unterthanen verfeßt worden find ı bei der beyor- 
fiehenden Begründung der teutfchen Verfaſſung die als 
lerhoͤchſte Aufmerkſamkeit und Beherzigung verdient, 


Die Darftellung dieſes Verlangens iſt nicht allein 
der Wunſch und die ſehnſuchtsvolle Erwartung der Un⸗ 
terzeichneten, ſondern auch ihrer Unterthanen, welche 
eben ſo einer gleichen Berichtigung ihres zeitherigen 
gewaltſamen Verhaͤltniſſes entgegen ſehen. 


In tiefſter Ehrfurcht, | 
Em. Kaiferliden Majeftät 
Bien, den 22. Det. 1814. e 
"CHE unterzeichnet pon dem 
Fürften von Wied⸗ Neumieb, 
a Grafen von Erbach⸗Erbach, 


Landgrafen von Fuͤrſtenberg, und von der 
Fuͤrſtin Vormuͤnderin von Fuͤrſtenber g.) 





| XII. 
Vorſtellung | 
‚der fürftlichen Geſammihaͤuſer Solms und Wich, 
wegen Aufhebung. ihrer Unterordnung unter Souve⸗ 
raine des vormaligen rheiniſchen Bundes, datirt 
Wien den 27. Dec, 1814, | 
Wenn das gemeinfame Intereſſe der bucch dem 


Rheinbund unterjochten Reichsſtaͤnde erheifchte, gegen 


die. Eingaben mehrerer Deitglieder berfelben vom 16. 
Nov. ihre Rechte zu verwahren: fo wird diefe Maag. 
regel für die Unterzeichneten durch ihre individuelle 
Lage noch befonders zum dringendften Gebot, 


t 
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Die Ungerechtigkeit, aus welchen der Rhein⸗ 


hund hervorging, zeigt ſich da im ihrer größten Vol⸗ 


lendung, wo fie die alten reichsftändifchen-Gefchlechter. 


von Solms und Wied ihren Keichsmitfiänden von 
Heffen, und fogar Raffau, unterwarf. — Gie, 
befonderg die lestern, nicht einmal beruhigt bei ber 
Einraͤumung, welche ihnen ihr Buͤndniß über fremdes 
Eigenthum geftattete, - haben ſelbſt gegen dief e 


Norm die ſchreiendſten und gewaltthaͤtigſten Beein⸗ 


traͤchtigungen an dem perfoͤnlichen und Eigenthums⸗ 
zechte ber. Untergeichneten und ihrer Unterthanen bes 
gangen; Gewaltfireiche, deren Wirfung in diefen Aus 
genblick nach fortdauert, wo ſich Zeutfchland der wie⸗ 
dererrungenen Freiheit ruͤhmen ſollte. — 


Dahin gehoͤren alle Verfuͤgungen, wodurch fuͤr 


die Unterzeichneten die Praͤrogative illuͤſtrer Familien 
vertilgt oder beſchraͤnkt, die Rechte ber Gerichtsbarkeit, 


ber Polizei und anderer LandeshoheitsGerechtſame dis 


auf unbedeutende Spuren entzogen, ihre Revenuͤen 
durch die Entreiſſung und Aufhebung der wichtigſten 


grund⸗ und lehenherrlichen Einkuͤnfte, wie durch exot⸗ 


bitante Beſteuerung ,auf das empfindlichſte geſchmaͤ⸗ 
lert, und uͤberhaupt die unvermeidliche Erloͤſchung ih⸗ 
rer ganzen politiſchen Exiſtenz, der voͤllige Ruin in 
finanzieller Rruͤckſicht vorbereitet wurde. 


Als Handlungen bloſſer Willkuͤhr und Sol. 


gen des Rheinbundes, konnten und Finnen fie 


feine Rechte begründen. Indem daher die Unterzeich⸗ 
neten vor dem Throne der Monarchen, von melden 
fie mit ihren Unterdeckern ihr Necht erwarten, ſich 
und ihre Nahfommen pon aller Rechtsver« 
bindlichkeit losſagen, und ſolche widerſprechen, 
welche etwa daraus hergeleitet werden wollte, muͤſſen 
‚ fie zugleich dagegen nicht nur. fämmtliche, ihnen durch 


de aufefung * Rheinbundes wieder —— 


\ 
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Rechte, fondern auch ihre unßehrikishen Anforde 
auf den gebührenden Erfaß des durch die gedachten 


Gewaltſtreiche — ee — reſe | 
viren. 


v 


Dahin scher ferner die Einführung. einer. Ign ds 
ſtaͤndiſchen Verfaffung, mit welcher die vorma« 
ligen Souveraine von Naffau in den fogenannten 
Souverainerätsfanden immer noch fürfchreiten. 


Die Unterzeichneten, im lebendigen Gefuͤhl der 
den allerhoͤchſten Monarchen gemibmeten ‚Ehrfurcht, 
aber auch der Kechte, welche ihnen, Geburt und rechte 

mäfige Verfoffung anwies, betrachten biefe Handlung 
ale eine Anmaafung, wodurch den allerböchften Abfich- 


ten vorgegeiffen ! und ihrer Würde zu nahe getreten. 
wird, 


Sie widerfprechen alfo dag Berhältnig, N welches 
hiexdurch, nach aufgelöfetem Nheinbund, von Neuem 
im Geifte ber Unterjochung gebildet werden fol, und 
‚erklären fir fih und ihre Nachkommen, daß fie nie. 
gandfände dee Fuͤrſten von Naffan werben 
weder können noch mollen, fondern ſich nur demjenigen .- 
untermürfig glauben, mas von den alleghächften Mo- 
narchen, nach Ihrer fo laut verfündeten Gerechtigkeit 
uͤber ihr kuͤnftiges Schickſal beſchloſſen werden wird. 


Endlich und vorzuͤglich gehoͤrt noch dahin die 
grauſame Aushebung der Unterthanen zum 
hollaͤndiſchen Kriegsdienſt, welche ſich eben 
djefe Fuͤrſten noch immer zu Schulden kommen laſſen. 
Mag man ſie oͤffentlich noch fa gut zu beſchoͤnigen ſu⸗ 
den: fie bleibt, was fie iſt, ber ſchmerzlichſte Ein- 
griff in die Freiheit des teutſchen Volks, deſſen hoͤch⸗ 
ſter Ruhm das lang entbehrte Bewußtſeyn iſt, daß 
teutſches Blut nur fuͤr die heilige Sache des Vater⸗ 
Eu ; nicht für fremdes Geld und. -Snterefie flieſſe; 


⸗ 
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wird. — In fo welt dieſe ai chengiter noch nicht 
veraͤuſſert find, berührt ihre Niucerſtattung das N 
buͤrgerliche Eigenthum nicht. M 


- Da, wo die gefoberte und anerkannte Kefkitution 
‚zur Ehre ded Rechts und des Gefeges geboten wird, 
innen fih die Befiger in ihrem GSewiffen für 
rechtmaͤſige Eigenthuͤmer ohnedieß nicht halten. 


Wenn aber auch der Rechtsgrundſatz der vollen 
Miebererfiatfung, von dem Tribunal einer ruͤckſichtlo 
„ſen Gerechtigkeit in feiner Strenge ausgeſprochen wer⸗ 

den müßte, fo verbuͤrgt ber milde Geift, der zum Wer 
fen der Kirche gehört, IE billige Mäfigung 
in. ber Anwendung. 


Die Kirche befigt ihr Eigenthum nur zum Wohl 
und Gluͤck der Voͤlker. — Ihrer hohen Beſtimmung 
genuͤgt die Ausübung der Liebespflichten jeder Art. Bet 
ihr findet jeder Stand und jede Elaffe erleichternde Un⸗ 
terfiügung zum’ edlen Beginnen. Erziehting der Ju⸗ 
gend, Bildung ihres Geiftes und Herzens, Leitung ih» 
zer Studien in den Grundmwiffenfchaften » gehören in 
den Umkreis ihrer wefentlichen Pflichten: 


Durch Ausuͤbung der Gerechtigkeit für die wohl⸗ 
thätigen tentfchen KirchenAnftalten, kann demnach ber 
Staat nicht anders , als die wichtigften Vortheile ge- 
winnen, Der Sinn der Völker zu frommen Thaten 
wird wieder gewonnen; ihre Gemuͤther werden fort⸗ 
an der Wahrheit, dem Rechte und der Billigkeit wie⸗ 
der huldigen, und fo ber Zukunft ein. biederes Ge: 
— in Tugend und teutſcher Kraft bereitet werden. 


In der Harmonie gerechter und frommer Regen⸗ 

* mit der heiligen Kirche, werden die Nationen das 
Gluͤck eines vaͤterlichen Regiments ehren und lieben, 
wird ſich der Grundſatz des Evangeliums nach ſeinen 


N 
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heilbringenden Wirkungen fuͤr die allgemeine. Wohl 
fahrt immer mehr: bewähren: zu geben bem Kals 
fer was bes Kaifers und Gott mas Got⸗ 
tes iſt. Pu Bu 

Wien, am 30. October 1814. 
Sir die katholiſche Kirche Teutfchlandd: 
Sreihr. von Wambold, | 


Domdechant von Worms, Eapitular des mainzen 
MetropolitanEapitels su Alchafenburg. 


= | J. Helfferid, 
; Vraͤbendaͤr bei der Domkirche au Spever. 
© ch ie 8, Syndicus. 


X. | 

| Anrede Ä 
an Se. ff. Mai. den Kaifer von Oeſtreich, ge 
halten am 22. October 1814 von der verwitweten 
Sürftin von Fürftenberg, in der Audienz, wel⸗ 
che die Deputation der Standesherren ) 
(der. durch die rheinifche Bundes Acte untergeordne-. 
gen vormafigen regierenden - veichsftändifchen Reichs⸗ 
fürften und Neichsgrafen) bei dem Kaifer harte.  . 

Das Zutrauen meiner Mitſtaͤnde verſchafft mie 
das Gluͤck, vor dem Angeſichte Em. kaiſerl. Majeſtaͤt 
*) Dieſe Derutativn befand aus dem Fuͤrſten von Wied⸗ | 
Neuwied, dem Grafen von Erbad » Erbach, dem 
Landgrafen von Fuͤrſtenberg, und ber Fuͤrſt in Bor 


münderin von SürKenberg, welche Inte das Wort 
führte. > 
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gu erfcheinen. Ich koͤnnte in Verlegenheit — vor 
bem größten Monarchen zu ſprechen, wenn unſere Sa⸗ 
ehe nicht die gerechtefte wäre, welche je vor ben Thron 
Em. faiferl, Majeſtaͤt gebracht worden if. 


Die vor Ew. faiferl. Mojeſtaͤt unterthaͤnigſt er⸗ 
ſcheinenden teutfhen Reichsſtaͤnde und ihre 
Samilien, haben feit unvorbenflichen Jahren mit 


unerſchuͤtterlicher Treue an Teutſchlands Conſtitution | 
und dem erlauchten Raiferhaufe- gehbangen. Diefe Treue. 
- an Katfee und Neich Haben ihre Voͤlker und Ahnen 


zu allen Zeiten, und noch im legten entfcheidenden 


"Seldzuge ‚' fie ſelbſt und ihre Kinder mit ihrem Blute 


befiegelt. Dafuͤr aber. find fie ‚von ihren angebohrnen 
Rechten, von dem mwohlerworbenen Erbe ihrer Ahnen, 
‚ja fogae von ihrem Eigenthume entfernt, und in eis 
nen ſchlimmern Zuſtand verfeßt worden, ald ber legte 
ihrer vormaligen Unterthanen, 


Aug den Händen der gerechten und teifen Mo⸗ 
narchen, welche Europa die Ruhe nicht nur wiederge⸗ 
ben, ſondern auch ſichern wollen, erwarten fie, ver⸗ 
trauensvoll, die Zuruͤckgabe ihres väterlichen Erbes 
und der unveraͤuſſerlichen Rechte ihrer Haͤuſer. In⸗ 
dem ich Em. kaiſerl. Majeſtaͤt unſern in gegenwaͤr⸗ 


tiger Schrift *). enthaltene allerunterthaͤnigſte 


Bitte in tieffter Ehrfurcht zu Fuͤſſen lege, darf ich im 


® 


. Namen fo vieler treuer teutſcher Neichsftänte dag . 


Wort ausſprechen: daß wir feine Gemährleiftung ei« 


ner Verfaſſung vorausfehen, wenn nicht ber Vater ſo 


gieler und fo groſſer Völker ſich bewegen laͤßt, auch 
unfer Vater und Kaifer wieder zu werden. Gottes 
Gnade, die ung hie. hieher geführt hat, wende dag 


Herz unfer& guten Kaiferd wieder zu und, und lenke 


feinen Willen, auf daß er zu Teutſchlands —— wie⸗ 


) Man ſ. die falgende Numer. 
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der nach bem Befiße desjenigen „greife, was in ander 
Händen nothwendig ein Keim zu innerer Zerrüttung, 


und fogar eine Waffe gegen ihn ſelbſt werden Könnte. 


Anmerfung. er 
Die Antwort des Kaiſers auf vorſtehende Anrede 


war ungefähr folgende: 


„Ich habe meine lieben Teutſchen kennen gelernt, 
und es iſt mir unendlich ruͤhrend und ſchmeichel⸗ 
haft den Ausdruck dieſer Anhaͤnglichkeit neuer⸗ 


‚dings zu vernehmen. Glauben Sie ſicher, daß 


ih alle, was in, meinen, Kräften fieht, anwen⸗ 
den. werde, um Zeutichlande Ruhe und Mohls 
fahrt. für die Zufunft zu fihern. Ich bin fchon 
Son mehreren Seiten angegangen. worden, bie. 
teutfhe Krone wieder anzunehmen, und. es iſt 
auch mein Wunſch, wenn deſſen Erfuͤllung ſich 
mit dem Intereſſe meiner eigenen Länder verei⸗ 
nigen laͤßt. So gerührt ich durch Ihre Anrede 
bin, fo. wenig. bin ich im. Verlegenheit, Ihnen 
zu antworten; denn ich. habe. Keinen, andern 
Wunſch nah Willen, ale, den. nah. Recht. und, 
Gerechtigkeit, und. daß Jedem das Sei⸗ 
nige wieder werde. Sie werden auch aus 
dem Berlaufe der Verhandlungen. fehen, daß dieß 
mein fleter und. einziger, Wille. tvar. Ich weiß 
nun, was bie. Teutſchen für ein gutes 


and braves Bolt find, und Sie Finnen bar 


auf sählen, daf ih Ihr gerechtes und. bil 
liges Verlangen, fo viel an mir liegt ,- un⸗ 
terſtuͤtzen werde.“ | 


u 5 —n 4 





| Bittfehrift, 
Sr.k.k. Majeſtaͤt dem Kaiſer von Oeſtreich, 


am 22. Nov. 1814 von einer Deputation der 
Standesherren, in einer Audien; übergeben, 


F Allerdurchlauchtigſter x. 

Ew. Kaiſerlichen Majeſtaͤt wagen es die 
Unterzeichneten fuͤr ſich, und im Namen aller derjeni⸗ 
gen Reichsſtaͤnde, welchen die gewaltſame Aufloͤſung 
ber: teutſchen Neichsverfafliing ein allgemein hartes 
Schidfal: bereitet hat, die ehrerbietigfte Bitte, um Als 
lerhoͤchſt Ihren mächtigen und huldreichen Schuß aufs 

Neue allerunterthänigft vorzulegen. 


Sie wagen es mit dem unerſchuͤtterlichen Ver. 
teguen in Em. Katſerlichen Majefkät Gerechtige 
feitsliebe, und zugleich mit den froheſten Hoffnungen, 
in diefem. Augenblick, mo die erhabenen Zuſi cherun⸗ 
gen der maͤchtigſten Monarchen, daß das befreite 
Zeutfchland durch eine auf Grundfäge der Gerechtigfeit 
- gebaute, feine Unabhängigkeit und Selbftftändigfeit fie 
chernde, und eines Jeden Nechte fchügende Verfaſſung 
wieder bereinigt werden ſolle, ihrer Erfuͤluns nahe 
find, 


An diefer Berfaffung steigen Theil zu 
nehmen, und demnach auch fuͤr ſich einen den 
Grundſaͤtzen der Gerechtigkeit gemaͤßen Zu— 
ſtand hergeſtellt zu ſehen, dürfen die Unterzeich⸗ 
neten von den fo oft laut ausgeſprochenen gerechtes 
ſten Abfichten der hohen verbuͤndeten Maͤchte, und von 

Em. Kaiſerlichen Majeſtaͤt preiswuͤrdigen Geſm⸗ 
nungen inſonderheit, um ſo mehr vertrauensvoll erwar⸗ 
ten, je gewiſſer die bedruͤckte Lage, in welche ſie und 


zo 
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ibre Unterehanen N worden find ı bei ber beyor- 


ſtehenden Begründung ber teutfchen DVerfaffung bie als 
lerhoͤchſte Aufmerkſamkeit und Beherzigung verdient. 


Die Darſtellung dieſes Verlangens iſt nicht allein 
der Wunſch und die ſehnſuchtsvolle Erwartung der Un⸗ 
terzeichneten, ſondern auch ihrer Unterthanen, welche 
eben ſo einer gleichen Berichtigung ihres zeitherigen 
gewaltſamen Verhaͤltniſſes entgegen ſehen. 


In tiefſter Ehrfurcht, 
Ew. Kaiſerlichen Majeſtaͤt 
Bien, den 22. Dit. 1814. vc. 
(HE unterzeichnet pon dem 
Fuͤrſten von Wied⸗ Neuwied, 
4 Strafen von Erbah- Erbach, 


Sandgrafen von Fürftenberg, und von der 
Fuͤrſtin Vormuͤnderin von Fuͤrſtenber g.) 





XII. 
Vorſtellung | 
der fürftlichen Gefammihäufer Solms und Wied, 
wegen Aufhebung. ihrer Unterordnung unter Souve⸗ 
vaine des vormaligen rheiniſchen Bundes, datirt 
Wien den 27. Dec. 1814, 

Wenn das gemeinfame ntereffe der burch den 
Rheinbund unterjochten Neichsftände erheifchte, gegen 
die. Eingaben mehrerer Mitglieder berfelben vom 16. 
Nov. ihre Rechte zu verwahren: fo wird dieſe Maas⸗ 
regel für die Unterzeichneten durch ihre individuelle 
Lage noch befonderg zum bdringendften Gebot, 


2. N 


Die.Ungerehtigfeit, aus welchen der Rhein⸗ 
hund hervorging, zeigt ſich da in ihrer größten Vol- 
lendung, mo fie die alten reichgftändifchen-Gefchlechter: 
von Solms und Wied ihren Reichsmitſtaͤnden von 
Heffen, und fogar Naffau, unterwarf. — Gie, 
befonderg die leßtern, nicht einmal beruhigt bei ber 
Einraͤumung, welche ihnen ihr Buͤndniß über frembes 
Eigenthum geſtattete, - haben ſelbſt gegen dieſe 
Norm die ſchreiendſten und gewaltthaͤtigſten Beein- 
traͤchtigungen an dem perſoͤnlichen und Eigenthums⸗ 
zechte der Unterzgeichneten und ihrer Unterthanen be- 

gangen; Gewaltfireihe, deren Wirfung in diefen Aus 
‚genblick nach fortdauert, mo ſich Zeutfchland der wie⸗ 
dererrungenen Freiheit rühmen follter | 


Dahin gehoͤren alle Verfuͤgungen, wodurch fuͤr 
die Unterzeichneten die Praͤrogative illuͤſtrer Familien 
vertilgt oder beſchraͤnkt, die Rechte der Gerichtsbarkeit, 
ber Polizei und anderer LandeshoheitsGerechtſame bie 
auf unbedeutende Spuren entzogen, ihre Revenuͤen 
durch die Entreiſſung und Aufhebung der wichtigſten 
grund⸗ und lehenherrlichen Einkuͤnfte, wie durch exot⸗ 
bitante Beſteuerung, auf das empfindlichſte geſchmaͤ⸗ 
lert, und, uͤberhaupt die unvermeidliche Erloͤſchung ih⸗ 
rer ganzen politiſchen Exiſtenz, der voͤllige Ruin in 
finanzieller Rruͤckſicht, vorbereitet wurde. 


Als Handlungen bloſſer Willkuͤhr und Fol— 
gen des Rheinbundes, konnten und koͤnnen ſie 
feine Rechte hegruͤnden. Indem daher die Unterzeiche 
neten vor dem Throne ber Monarchen, von melden 
fie mit ihren Unterdruͤckern ihr Necht erwarten, fich 
und ihre Nahfommen pon aller Rechtsver⸗ 
bindlichfeit [osfagen, und ſolche widerfprechen, 
welche etwa daraus hergeleitet werden mollte, muͤſſen 
‚ fie zugleich dagegen nicht nur. fämmtliche, ihnen durch 
bie Aufisfung bes 2 wieder angefallenen 


\ 
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Kedte, fondern auch ihre unbeſtrittenen —— 
auf ben gebuͤhrenden Erſatz des durch die gedachten 


Gewaltſtreiche erlittenen ———— — reſer⸗ 
viren. 


\ 


Dahin hehoͤrt ferner die Einführung einer. I gnbs 
ffändifchen Verfäffung, mit welcher die vorma⸗ 
ligen Spuveraine von Naffeu in ben fogenannten 
Souverainetätsfanden immer noch fürfchreiten. 


Die Unterzgeichneten, im lebendigen Gefühl der 
den allerhoͤchſten Monarchen gewidmeten Ehrfurcht, 
aber auch der Rechte, welche ihnen Geburt und recht⸗ 
mäfige Verfaſſung anwies, betrachten biefe Handlung 
ale eine Anmaafung, wodurch den allerhöchften Abſich⸗ 


ten vorgegriffen und ihrer Wuͤrde zu nahe getreten 
wird. 


Sie widerſprechen alſo das Verhaͤltniß; welches 
hierdurch; nach aufgeldferem Rheinbund, von Neuem 
im Geifte der Unterjochung gebildet werden fol, und 
erklären für fih und ihre Nachkommen, daß fie nie. 
kandſtaͤnde den Fuͤrſten von Naffau werden 
weder koͤnnen noch wollen, fondern fich nur demjenigen .- 
untermärfig glauben, mas von ben allerhoͤchſten Mo- 
narchen, nach Ihrer fo laut verkuͤndeten Gerechtigkeit 
über ihr kuͤnftiges Schickſal beſchloſſen werden wird. - 


Endlih und vorzuͤglich gehoͤrt noch dahin die 
graufame Aushebung der Unterthanen zum 
bolländifhen Kriegspdienft, welche fich eben. 
diefe Fürften noch immer zu Schulden kommen laffen. 
Mag man fie Sffentlich noch. fg gut zu befchönigen fu- 
hen: fie bleibt, was fie iff, ber fchmerzlichkie Ein. 
geiff in bie Speibeit bes teutfchen Volks, deſſen hoͤch⸗ 
ſter Ruhm das lang entbehrte Bewußtſeyn iſt, daß 
teutſches Blut nur fuͤr die heilige Sache des Vater⸗ 
BE nicht für fremdeg Geld und. ‚Interefie flieſſe; 


\ 
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fie ſteht in einem gehäffigen Streit mit dem Geiſte 


‚bes NationalWehrſtands Syſtems, auf welches das 


teutſche Volk ſeine Sicherheit zu gruͤnden gedenkt; ſie 
zertruͤmmert die Rechte des Menſchen indem ſie ihn 
zur Waare herabwuͤrdigt. 


Die uUnterzeichneten, denen der Zuſtand . ihrer 


troſtloſen Unterthanen eben fo nahe geht, als der ih— 


rige immer unerträglicher wird, halten es für Pflicht, 


den Schuß der allerhoͤchſten Monarden ges 


gen alle dieſe Bebrängungen, der durch eine allerge- 
rechtefte Weifung fo leicht: gewährte werden koͤnnte, 
ehrerbietigft ‚zu reclamiren, und indem fie Seinex. 
ganz gehorfamft bitten, diefe ihre alerunterthänigfte 
Borftelung und Verwahrung zur allerhöchften Kennt 
niß gu bringen, und fie wohlwollend und nachdruͤcklichſt 
zu unterflügen, erfuchen fie Diefelben, die Verſiche⸗ 
rung ihrer befondern, Verehrung zu 


Mien, ben 27. December 1814. 


Ferdinand, Erbprinz von | Auguſt Fuͤrſt zu 
Solms Braunfels, Wied, im Namen 
Namens ſeines Vaters, des Geſammt⸗ 


des Geſammthauſes hauſes Wied. 
Solms Aelteſten. | ® 
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der heffiſchen, berzoglich⸗ ‚riöftfhen and 
naffauifhen VBeroflmäctigten; an die kaiſerlich 
zſtreichiſchen und koͤniglich⸗ preuſſiſchen erſten 
Bevollmaͤchtigten, enthaltend den Antrag, Mainz 

für einen Waffenplag und eine Feſtung des teutſchen 
| Bundes zu erflären, datirt Wien den 

25. Oct. 181%, 


Unterzeichnete beffifche, berzoͤglich— fachfi— 
ſche und naſſauiſche Bevdllmaͤchtigte find beauf- 
tragt, nachſtehende fuͤr ganz Teutſchland, zunuͤchſt aber 
fuͤr die heſſiſchen und naſſauiſchen Staaten im hoͤchſten 
Grade wichtigen Wuͤnſche des Herrn Fuͤrſten von Met 
teenich (don Hardenberg) hochfuͤrſtlichen Gna⸗ 
den nicht nur zur deneigten Beruͤckſichtigung zu em⸗ 
pfehlen, ſondern auch, als den. Anſi cien ihrer ntfe 
entfprechend auszubräden. 


Es if befännt; daß bie Stadt Und eng 
Mäinz auf der Seite des Rheins als der. Punkt 
betrachtet werben muß, von deſſen Befik nicht. nur 
bie Sicherheit des nördlichen, ſondern auch des mitt⸗ 
lern und ſůdlichen Teutſchlands und zunaͤchſt der un: 
mittelbar angrenzenden heſſiſchen uud naffauifchen Staas 
ten abhängig iſt. 

Die neueften Vörgänge haben biefeg bewleſen. In 
ben Jahren 1799, 7805 und 1869 diente Mainz 
als Hauptwaffenplatz zur Juvaſidn des fäblichen Teutſch⸗ 
landes, fo wie in den Jayren — 1811 und —— | 
iu ber des nördlichen. 


Die Sicherheit aller teutſchen Staaten und ſelbſt 
ber entfernteren europaͤiſchen Reiche fordert “in, da 
Aeten d. Eongr- 1. Bd. I 4 
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der Vefitz der Stadt Meinz nice an eine — 
ne Macht uͤbergehe, deren politiſches Intereſſe und 
| Ver bindungen in irgend einem Zeitpunkte innerer. oder 
aͤtiſſerer Schwaͤche, von dem Intereſſe oder den Allian-. 
zen des ganzen, ſowohl füdlichen und nördlichen, als 
mittlern Teutſchlandes fih entfernen koͤnnte. Richts 
kann alſo natürlicher und dem Intereſſe von gang _ 
Europa, insbeſondere aber dem von ganz Teutfchland. 

entfprechenver erfcheinen, als wenn ber Befiß von 

Mainz an mehrere dazu geeignete Staaten 
Teutſchlands uͤbergehet oder; mit andern Worten, 
Mainz als Waffenplaß und Feffung des gan⸗— 
zen fünftigen telitfchen Bundes betrachtet wird. 


CE kann nicht ſchwer fallen, beſtimmté Ror—⸗ 
"men gu finden, mie von dieſen Staaten des kuͤnfti⸗ 
gen teütfchen Bundes dag Befägungsteht ge- 
Mmeinſchaftlirh ausgeuͤbt, und dadurch der Beſitz 
dieſes wichtigen Punktes gang Europa und Teutfchland 
» ımter allen Umſtaͤnden garantiert werden kann. 
Leicht ließe fih auch mit dem gemeinfchaftlichen 
Beſitz von⸗Mainz, die Wiederherſtellung eis 
neg, dem alten Teutſchen Orden aͤhnlichen 
Inſtituts verbinden, das den Wuͤnſchen der ganzen 
Nation und itsbefondere den gerechten Ertvartüngen 
des teutfchen, vieler Vorzüge durch die neueſten Ber 
gebenheiten beraubten Adels etitfprechen wuͤrde. 


Alle teutſchen Staaten find militarifch ke 
ganifirt, und werben ed ndd mehr werden; 
fie find alfo geeigenfchafter zur Erreichiing eine 
folchen gemeinfchaftlichen wichtigen Zwecks in beſtimm⸗ 
ten DVerhältniffen mitzuwirken. Sie find aud) ſaͤmmt⸗ 
Jich verpflichtet, den Aufwand, ber hieraus für fie 
hervorgehen würde, zu fragen, ſoweit derſelbe nicht 
durch Einfünfte des ganzen teutfhen Bun» 
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des/ wie; B. durch die Revenden ber Rheine, 


Detrgi, — gedeckt iſt, oder kuͤnftig gedeckt wer⸗ 
den wird. | 


” Insbeſondere ſind Unterzeichnete ermächtigt, die 
Bereitwilligkeit ihrer Höfe dazu auszudruͤ⸗ 
den. Es läßt ſich alſo gegen bie Ausführbarkeit 
biefes Vorſchlags, von dieſer Seite nichts erinnern. 


Wenn ünterzeichnete ſich dazu für berufen ge⸗ 
achtet, ‚haben dieſe vaterländifche Angelegenheit in An«- 
zegung zu bringen: fo find fie auffer dem allgemeinen 
Intereſſe der Sache für Teutſche, noch durch den Ume 
ftand beſonders dazu aufgefordert, daß ihre Staa- 
ten Main; zün aͤch ſt gelegen find , ja daß fich 
fogar ein Theil der mainzer Feſtungswerke, im ihrem 
Staatögebier befindet. ‚Die Feſtungswerke ber 
Mainfpiet liegen züm Theil bekanntlich auf heffi- 
Them; — die Feſtungswerke von Caffel und 
der KurfürftenInfel aber auf, naffauifchem 
Beier, da mir durch die Webermacht des damaligen 
Machthabers in Frankreich, zu Anfang bes Jahrs 
‚ 1806, obn2.allen Erfaß Naſſau gezwungen Mor 

ben iſt, Caſſel und Koſthe im ſowohl als a 
Rheining eln an Sranfreid zu überlaffen: 


— Indem Unterjeichnerd den Anhalt‘ —— 
Note des Herrn Fuͤrſten ꝛc. fuͤrſtlichen Gnaden noch⸗ 
mals empfehlen, verbinden fie damit die. Verficherung 
ihrer verehrungsvollen ee 


Wien; den 33. October ist 


Se Eee En Ge 





Heben die — rare des ne 
ligen Teusfhlandes auf‘ dem teutſchen 


Buudestage, und ſeine Seſtaltung zu 
biefem Zwecke. 


Unter dieſem Titel und mit dem Motto: „tan: 
taene molis esset germanam, condere gentem? “— 
ward zu Wien in ben legten Tagen bes Jahres 1814) 
auf. 16 Seiten in Octav, gebrudt, an mehrere Con 
greßBevollmaͤchtigte 7 befonders an diejenigen ber ſou⸗ 


berainen Grofherzoge, Herzoge und Fuͤrſten, ein Vor⸗ 


ſchlag gu Errichtung eines neuen teutfhen Fürs 
ſtenbundes, als Gegengewichtes der Fintglichen 
Staaten des kuͤnftigen teutſchen Bundesvereins, aus⸗ 

getheilt. Der Verfaſſer legt das Weſentliche ſeines 
2 — mit folgenden Worten dar. 


* * R a, > 


Es wuͤrde hoͤchſt wuͤnſchenswerth feyn) daß ein 
neuer Fürſtenbund dag geſammte fuͤrſtliche 
Teutſchland, mit Einſchluß der Reéichsſt aͤd⸗ 
te, zu einem Ganzen vereinigte, und das 
durch bie felbfiftiändige Aufnahme dieſes 
Ganzen in bie kuͤnftige teutſche Bundes— 





Verfammlung ſeben fo J—— ala 


fie geredet if. J 
Die Moͤglichkeit eines folchen Bundes muß exi⸗ 


ſtiren, ba das gemeinſchaftliche, wie das beſondere 


Intereſſe aller teutſchen Machthaber und der ganzen 
Nation fie dazu auffordert, ja dieſen Verein zü einer 
weſentlichen Bedingung der Erreichung: des groſſen 
Beet macht. 

- Die Verfäffung biefed teutſch en Fuͤrſten⸗ 
bundes al f folgenden Grunbfägen beruhen 
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2) Sämmtliche Fuͤrſten teutfcher Länder, min Aug 
nahme Oeſtreichs, Preuſſens, Baierns, 
Hannovers und Würtembergg, aber mit. 

Einfluß der freien Reichsſtaͤdte, vereinigen ſich 
vurch ein conſtitutionelles Buͤndniß zu einer ber 
ſondern Confoͤderation, die den Namen des teut⸗ 
fhen Fur ſtenbundes fuͤhrt, und, in Ge⸗ 

meinſchaft mit den ‚oben erwähnten. fünf Staaten, 
bag föderirte Teutſchland bildet. 


9) Die in biefem Firfiverein begriffenen "Stanien 
conftituiren, in allen Beziehungen zum föberirten. 
Teutſchland und die Gefanmtängelegenheiten def 
felben, fo wie in allen. Verhältniffen zu. andern 
Staaten, ein gemeinfhaftlihes Ganze. 


3) Diefem gemeinſchaftlichen Ganzen gebuͤhren die 
naͤmlichen Verhaͤltniſſe und Rechte, wie jedem der 
Koͤnigreiche Baiern, Hannover und Würtemberg,, 
und infonderheit hat dieſer Fuͤr ſtenbund quf dem 
teutſchen Bundestage gleich den oben gedachten 
Königreichen re ine Stimme. 


4) Die SefammtAngelegenheiten. dee Fuͤrſtenverein, 
und inſonderheit das Sitz⸗ und Stimmrecht auf 

— dem teutſchen Bundestage, werben von einem 
Dir ector bes Fuͤrſtenvereins gelübrt und ber 
Verein durch ihn vertreten. 


| 9 Die veseinigten Fuͤrſten waͤhlen dieſen — 
fuͤrſten aus ihrer Mitte, und auf gleiche Art 
‚zwei, demſelben zur Seite ſtehende Aſſiſten⸗ 
‚ten oder VorderFüuͤrſten; alle drei find auf 

. Lebengzeit gewählt, legtere haben jedech nur. eis 
ng berathende Stimme, Ä 


6) Bei dem HberZürften befindet ſich ein von dem. 
| felben praͤſidirter, permanenter Fuͤrſten⸗ 


\ 
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.yath „welcher aut Abgeordneten ber übriegn | 
Türken und der Reichsſtaͤdte beſteht. DE 


| 2) In Fuͤrſtenrath werden bie Angelegenheiten 
J des Fuͤr ſten bundes erditert und, entfchieden: der 
en Ober Fuͤrſt hat darin eine vierfache Stim- 
‚me; bie Stimmenmeprheit enticheidet, und 
' iſt die Norm fuͤr dag Votum des Oberduͤr ſten 
auf dem Bundestages in biefem "Sürftenrarh hat 
jeder Großherzog eine dreifache, jeder 
Herzog eine doppelte und jeder Fuͤfſt eine 
finfache Stimme; Großherzoge und Her⸗ 
73098, bie mehrere ehedem ſelbſtſtaͤndige Fuͤrſten⸗ 
thuͤmer befigen, haben für. jedes berfelben, ne« 
nn ben ihrer Hauptſtimme, noch eine fuͤrſtliche 
>." Stimme, welche‘ legtere auch ‚jeder Reichs, 
8 ſtadt gebuͤhrt. — 


8) Die (diebertchterliche Gewalt über. die 
Fuͤrſten ſteht dem, Fuͤrſtenger icht zu, das von 
einem beſonders bara auch auf Lebenszeit ge⸗ 

‚wählten Fuͤrſten praͤſidirt iſt; dieſem Gerichte iſt 
quch ber OberFuͤrſt mit ſeinen beiden Aſſiſtenten 
in Anfehung der Pflichten dieſer Wuͤrden unter⸗ 
worfen, dergeſtalt, „daß fie von demſelben dieſer 
Steilen wegen . verlegter Pflicht entſetzt werden 
koͤnnen. Auch die Unterthanen koͤnnen ihre Sur 
ſten bei bem Fuͤrſtengericht belangen. 


9) Der Oberzuͤrſt und deſſen beide Aſſiſtenten lei⸗ 
“ten bie dbiplomatifchen Angelegenheiten, 
£ allein and ohne Zuziehung des Fuͤrſtentaths. — 


10) Die lebende Armee biefes Bundes — bag 
teutfche Sürftenheer - — kann bei einer Popula⸗ 
tion von 4,522,000 Einwohnern ° auf 45,000 
Mann angenommen werden; es beflcht ale ge⸗ 
—— teutſches Sdrkengeen 





— 


nicht als beſondere Truppen. des einen oder an⸗ 
Der Erzfuͤrſt und die beiden Ur 
 filtenten haben bie Oberauffi ht und die oberſte 
geitung dieſes Heers und legen barüber bem Fur, 
ſtenrath Rechnung ab; fie beftreiten den Koſten⸗ 


dern Fuͤrſten. 


aufwand aus der BundesCaſſe. Die Organiſa⸗ 


tion beſteht nach allgemeinen, vorher feſtgeſtell⸗ 2 


ten Grundfägen, feine Ergänzung durch regelmd- 
fige Nefrutirung aus allen Ländern des Vereins; 


de OffiziersStellen beſetzt der Oberfuͤrſt und die 


Aſſiſtenten, ſo wie ſie auch die Dislocation im 
ganzen Bundesumfang beſorgen. Der ganze Fuͤr⸗ 
ſtenbund wird nach der unten *). bemerften Ueber⸗ 
ſicht in drei Diviſtonen oder Kreiſe, ſeiner 


Lage nach, am Rhein, im Norden und im 


u. :% 


eo: 9 Voltsmen ge. | 


ON Einwohner. Eiuwobner 
1) Heffen Caſſel mit Seitenlinien " 600,000) &. | 
2) Heſen Darmſtadt —— 
5) Soden 954,000 48 2,350,000, 
4, Naſſau 37700 
5) Hohenzollern Gnsoolg 
6), ine 95, . 
3) er. 260,000| 2. 
8) Waldeck 50,900] > 
5 Holſtein 330,000 F 


20) Beide Medienburg 


20) Die — Res 





866,000 \E, ee 


73,000) 
- Bufammen 4,522‘000 


24) Braunfchtveig. 204,000| 5° \ 
12) Anhalt 124,000 

‚ 25) Samburg ) — IE i i 
14) Luͤbeck N ı&,coo] 
15) Bremen “ = 
16) Eachſen Weimar 111,000) 
37) SachfenGorhe 187,000| | 
18) Die drei andern Häuler Sachſen 1go.aoaız 625,000 
19) Beide Häufer Schwariburg 214 000 * 


Ab eat a 


— — 
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verzen eingetheik, und zur Leitung der . Nike 
“ tärAngelegenheiten jedem Kreiſe ein KRreid » oder 
‚» Bannerfürft vorgeſetzt, welche der Fuͤrſtentath auf 
Lebenszeit waͤhlt. 


‘xı) Die. innere Regierung ber einzelnen Sum 
desftaaten verbleibt, wie bieher, den Fürften dere 
felben, mit Vorbehalt des Rum. 8. senachten Re⸗ 
curſes an das duͤrſtengericht. | 


Auf diefe Yet, glaube ich, wuͤrde ohne Big 


— irgend. eines hoͤhern ntereffes, den Rechten der teut« 





ſchen Fuͤrſten und der von ihnen regierten fuͤnfthalb 
Millionen Teutſchen und der, zwiſchen allen Teutfchen 
ſeit einem Jahrtauſend Statt gehabten Gleichheit der 
Rechte, dasjenige Recht wiederfahren, zu deſſen Aner⸗ 
kennung Gerechtigkeit und eigenes EN fi ch 
| we nett yereinigen. | 


3 ” +, 
er — 32 


Madſcheift des ——— 


Bei vorſtehendem Merfonal » und Territorialse⸗ 
ttand des vorgeſchiagenen Fuͤrſtenbundes, finden man⸗ 
che, zum Theil nicht unerhebliche Berichtigungen ſtatt. 
Ganz ausgelaſſen find NaſſaufOranien und die 
freie Stadt Frankfurt, welche doch, beide jetzt ſchon 
in den wiener Conferenzen der vereinigten teutſchen 
Fuͤrſten und freien Staͤdte durch Repraͤfentanten era. 
fheinen. Ob der mit in Anſatz — Koͤnig von 
Daͤnemark, wegen Holſtein, dem Bund beitreten 
werde? iſt noch zweifelhaft. Ehen fo, gb nicht die 
nicht in Nechnuyg gebrachten Fuͤrſten von Lichten« 
fein, Ifenburg und Legen, beggleichen ber Her» 
ang von Arenberg, und bie Fuͤrſten von Salm 
Salm und SalmKyrburg, ſo wie bisherige fa 
Bu. Stanbeghetren, ſich in bes Tage ſinden | 


\ 
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werben, dem Bunde — Endlich leibet auch 
die Einwohner zahl hin und wieder bedeutende Be⸗ 
richtigungen. Zu viel iſt angeſetzt, bei Heſſen Caſſel, 
. Braunfchweig, Anhalt, den Hanfeftädten, SqchſenWei⸗ 
‚mar. Zu wenig findet ſich, bei Baden (es hatte 
1812 sine Milion 1,630), Lippe, Oldenburg, Sach⸗ 


ſenGotha. Unter dieſen Vorausſetzungen erhoͤhet fich 


die TotalSumme der Volksmenge des Ganzen leicht 
um ungefähr 300,000, und wenn man Dänemark toga 
gen Holftein hinzurechnen darf, um noch einmal fo 
viel, fo daß im legten Fall der ganze Bund üben 
went? Milionen Einwohner zählen wäre, 


4 7 





XV. 
| Note 
zes bevollmaͤchtigten Abgeordneten vieler teut⸗ 
ſchen fuͤrſtlichen und graͤflichen Haͤuſer, 
welche durch die rheiniſche Bundes Acte andern teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten unter geordnet wurden, an die fal- 
ſerlich⸗ oͤſtreichiſchen, koͤniglich⸗ preufſiſchen 
and koͤniglich⸗großbritanniſch⸗hannoveriſchen er 
fien Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 7. Dechr. 
1814. 3 betreffend die Rechtsverwahrung der erſten 
gegen die Note der bevolmächtigten Abgeordneten 29 
teutſcher unabhängigen Zürften und freien Städte 
vom 16. Nov. 1814 (18 Heft: Num. XVI.), mit 
Beifügung einiger Wuͤnſche in Abfiche auf die Fünf 
tige Berfaflung des teutfchen Staatenbundes 
und der teutfchen "Länder, 


. Bur Lenntniß der fürklichen und gräflichen Haͤu⸗ 
fee, deren mine — ber Unterzeich- 


' 
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\- 


Du 


- ; Ps 
« ‘ , v „n 


nete zu feyn die Ehre het, r ber Inhalt derjenigen 


WVorſtellung gekommen, welche mehrere vormalige Reichs⸗ 


ſtaͤnde und Souveraine des Rheinbundes unter dem 


16. v. M. eingereicht haben. 
Sn (0 fern diefe Vorſtellung ben Erbwec hat, 


. PRR AA und Wuͤnſche fuͤr die allgemeine 


Wohlfahrt des teutſchen Voterlandes auszu⸗ 
fprechen, fo. wie ehrfurchtsvolle Huldigungen für 


die mit Korbeeren bedeckten allerhoͤchſten DBefreier deſ⸗ 
ſelben darzubringen; ſo ſind des Unterjeichneten hohe 
"Herren Mandanten: ſowohl ſchriftlich als mündlich mit 


ſolchen Bethaͤtigungen fchon [ange Yorangegangen, für 


welche ihre unter allen Berhältniffen erprobren Gefin⸗ 


nungen bürgen. 
Wenn aber, wie es ſcheint, in jener Vorſtellung 
beſondere Vorrechte angeſprochen werden ſollen; 


ſo hat der Unterzeichnete ausdruͤcklichen Auftrag erhal⸗ 
ten, und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvoll 


x 


zu bemerfen, daß alle die Gründe, welche jene . 


Votrechte motiviren follen, für feine hohen Herren 


Mandanten noch unverkennbarer werden. 


Denn im 6. Artikel des pariſer Friedens wer⸗ 


den nicht die Souveraine des Rheinbun— 


des , welcher. bamald (don durch die Siege der von 


Gott geſegneten Waffen, ſo wie durch darauf erfolgte 
feierliche Entſagungen aufgeloͤſet war, ſondern bie 


Staaten Teutſchlands genannt. Unter dieſen 
ſind aber mehrere, welche vorhin ein Dpfer des 


Rheinbundes wurden, an Seelenzahl weit anſehnlicher, 


als andere, welche waͤhrend jener Schreckenszeit in 


politiſchet Hinſicht gluͤcklicher waren; und da die Ge⸗ 


ſammtheit der ſogenannten mediatiſirten Gebiete weit 


über eine Million Seelen *) enthaͤlt, ſo kann nach 
*) Nach möglich genauer Berechnung, beträgt die Geſammt⸗ 


⸗ 


666 

dieſem Moaetſtehe das Recht thret poittiſchen 
Repraͤſentation unmoͤglich verkannt werben: Auf 
Alter und Glanz der Häufer Können ferner des 


Unterzeichneten hohe Herren Mandanten .. seh 
ientheils gleiche An ſpruͤche gruͤnden. 


Die Grundfäge des allgemeinen Völker. 
rechts aber gewaͤhren vorzüglich des Unterjeichneten 
hohen Herren Mandanten die allerfeſteſten Beruhi⸗ 
gungsGruͤnde. Denn gerade aus diefen folge gang 
evident, daß gefchloffene Verträge zum Praͤ⸗ 

judiz eines Dritten, weldher daruͤber weder 
gehoͤrt wurde, noch daju einwilligte, kei⸗ 
nesweges gereichen eönnen, 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Mächte Haben / abe, 

ne Zweifel in biefem Sinne, den in, Frankfurt ab⸗ 
geſchloſſenen Aeceſſions Vertraͤgen die bekannte Elaufel 
für Tentfhlandg Wohl anjufügen geruhet. 

Wollten alfo "diejenigen vormaligen Souveraine des 
Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge und für 
deſſen Dauer Oberherren eines Tpeils-iprer Mitfidn- 


% 


de wurden, den bekannten großmäthigen und gerechten 


Abſi ichten der allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte offenbar 
zuwider, jenen Vertraͤgen zum Praͤjudiz ber hoben Here 
zen- Mandanten deg Unterzeichneten einen andern rechte» 
widrigen Sinn unterlegen; ſo haben dieſelben ſich 
ſelbſt, ſo wie ihren Nachkommen und Unterthanen 
ſchuldig zu ſeyn geglaubt, durch unterzeichneten Bevoll⸗ 

maͤchtigten dagegen eine feierltche Verwahrung biemit— 
einlegen. zu laffen. — 


heit aller vormalg veichsunmittelbaren Befisungen der 


durch bie rbeiniſche Bundes Acte in fo genannte Stans 
desbenizlih Reit berabgefegten Fuͤrſten und Grgfen, 
450F- Quabratkeilen, mit einer Million uud 55,364 Eins 
——— — A. d. H. 


— | a 

Sso wie uͤbrigens bes Unterzeichneten hohe Her⸗ 
ren Mandanten ihr unerſchuͤtterliches Vertrauen auf 
Teutſchlands Retter und Regeneratoren ſeither unter 
den. härteften. Prüfungen ‘bewährt haben: ‚eben fo ba- | 
ben fie den Unterzeichneten beauftragt, auch in Anſe⸗ 
hung der Herſtellung einer gluͤcklichen Ver⸗ 
faffung fuͤr das teutfche Vaterland, melde 
in einem mit conſtitutioneller Macht — * 
Oberhaͤupte ihre weſentlichſte Stuͤtze finden duͤrfte, 
die Verſicherung dieſer erprobten Geſinnungen ehr⸗ 
furchtvoll zu erneuern. Nur’ in dem Falle alfoy . 
dag den vormaligen Rheinbunds Souyerainen welche 
die Eingangs gedachte Vorſtellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Deliberatibnen 
über dieſe Verfaſſung eine Mitwirkung verſtattet 
werden ſollte, glauben des Unterzeichneten hohe Her⸗ 
xen Mandanten vertrauen und hoffen zu Finnen, daß 
alsdann ihnen: sleide DER nit ver⸗ 
ſagt werden wird, 


Stets von gleichem. Hechgefchi fuͤr das Wohl 
des teutſchen Vaterlandes beſeelt, treten ſie uͤbrigens 
allen, dieſes hoͤchſte Ziel ihrer Wuͤnſche wahrhaft he⸗ 
foͤrdernden Vorſchlaͤgen von ganzem Herzen bei. Von 
dieſem Geſichtspunkte ausgehend, wagt daher der Un⸗ 
terzeichnete noch die dringende zur Erreichung des 
groſſen Zwecks im Ganzen, fo wie für alle, Bethei⸗ 
ligte gleich wichtige Bitte, daß den Befhläffen 
über bie teutſche Conſtitution unvergäg- 
lid executiviſche Kraft beigelegt, und Das 
duch dem jegigen für Zeutfohland eben fo. 
verdberhlichen, als für beffen inuere Ruhe 
boͤchſt gefaͤhrlichen ZwiſchenZuſtand ein En—⸗ 
de gemacht werden möge. Alngentrennlich reihet 
ſich hieran der fernere gerechte Wunfch für Herftelung 
eines oberſten a — welches al⸗ 


⸗ 
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Tein die innere e Greißet, / aebiche rm und Kür 
de ſichern kann. 


Endlich iſt as dei rebliche Bunfeh ſaͤmmtlicher 
hohen Committenten des Unterzeichneten, daß dem bie⸗ 
Bern teutfchen Volke eine feſte, zweckmaͤſige, über alle 
Taͤuſchung und nachtheiligen Einfluß erhabene land⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung durch die allgemeine Ver⸗ 
faſſung gewährt und garantert werden moͤge. Sie 
werben es ſich ‚zur befondern Pflicht machen, ERDE 

in ihren Landestheilen zu gruͤnden. z | 
Da alle dieſe eben fo ehrfurchtvolle AB drin⸗ 
gende, Bitten und Wuͤnſche auf Gerechtigkeit und aͤch⸗ 
ten Patriotismus beruhen; fo fchmeichelt fi ich der Uns 
terzeichnete mit. der Hoffnung, daB folche' zu Em, ꝛc 
hohem. Wohlgefallen gereichen werden. F 


Geruhen Ew: i ic. die Berficherung der unmünbel 
barfen Derehrung- zu ‚genehmigen: | 


Wien den 7. December 18141 | 
rd. Baͤrtner,, 
bevolmächtigter Abgeordneter vieler 


0.0. fürflliher und graͤflicher Haͤuſer 
jum Congreß. 


® 


| 5A i 
Zr yath f welcher aus‘ Ab geordneten ber übriegn | 
Surfen und der Reichsſtaͤdte beſteht. 


7) Im Fuͤrſtenrath werden die Angelegenheiten 


⁊ 


+.“ yes Furſtenbundes erörtert und entfchieden: der 


DOber guͤrſt hat darin eine vierfache Stim- 
moe; die Stimmenmehrheit entſcheidet, und 


iſt die Norm fuͤr dag Votum des Oberdurſten 
auf dem Bundestage; in biefem Sürfenrarh bat 
jeder Großherzog eine dreifache, jeder 


- 


Herzog eine doppelte ‘und jeder Zuͤrſt eine 


einfadhe Stimme; Großberzoge und Her» 


ioge, die mehrere ehedem felbfiftändige Fuͤrſten⸗ | 
ö thuͤmer befigen, haben für- jedes derfelben, ne⸗ 
| ben ihrer Hauptſtimme, noch eine fuͤrſt lich e | 


Stimme ı welche‘ letztere auch eder Reichs, 


 fabdt "gebührt, — 


Die fhiebartchterliche Gewalt über bie 


Sürften, / ſteht dem Fuͤr ſtenger icht zu, das von 


einem beſonders bar auch auf Lebenszeit ges 


waͤhlten Fuͤrſten praͤſidirt iſt; dieſem Gerichte iſt 


uch ber OberFuͤrſt mit feinen beiden Aſſi ſtenten 


in Anfehung der pflichten dieſer Wuͤrden unter⸗ 
worfen, dergeſtalt, daß fie von demſelben dieſer 


Stellen wegen. verlegter Pflicht entſezt merden 


koͤnnen. Auch die Unterthanen koͤnnen ihre duͤr | 


ſten bei bem Fuͤrſtengericht belangen. 


9) Der DperFäet und deffen beide Aſſiſtenten lei⸗ 
‘ten die diplomatiſchen Angelegenheiten 


allein and ohne Zuziehung des Fuͤrſtenraths. =: 


10) Die ſtehende Armee dieſes Bundes — bag 


teutfche Sürftenheer - — kann bet einer Popula⸗ 


tion von 4,522,000 Einwohnern auf 45,000 


Mann angenommen werben; es beſteht als ge» 
meinfgaftitgetteutigeg Sdrkengeen, 


a 


[ 
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nicht als beſondere Truppen. des einen oder an⸗ 
dern Fuͤrſten. Der Ersfürft und die beiden Aſ⸗ 
ſiſtenten haben bie Hberaufficht und die oberfte | 
Reitung dieſes Heers und legen barüber bem Fürs 





ſtenrath Rechnung ab; fie beftreiten den, Koſten⸗ 


aufwand aus der BundesCaſſe. Die Organiſa⸗ 
tion beſteht nach allgemeinen, vorher feſtgeſtell⸗ 
ten Grundſaͤtzen, ſeine Ergaͤnzung durch regelmaͤ⸗ 
ſige Rekrutirung aus allen Laͤndern des Vereins y 


die OffiziersStellen beſetzt der Oberfuͤrſt und die 


Aſſiſtenten, ſo wie ſie auch die Dislocation im 
ganzen Bundesumfang beforgen. : Der ganze Fuͤr⸗ 
ſtenbund wird nach ber unten *). bemerften ueber⸗ 
ſicht in drei Diviſionen oder Kreiſe, ſeiner 


Lage nach /am Rhein, im „u. und im, 


— 
⸗22⸗28 


—————— =”) Vollsmen ge. | 


| N Einwohner. Eiumobner ; 
1) Heffen Caſſel mit Seitenlinien "Sanooo) | 





2) Heſſen Darmſtadt u 672,000] & 
5) Baden Se 95,000 2,350, 000, 
4, Naſſau — 272j000| & — 
5) Hohenzollern g2000]8. 
6). king  ” 05. 000) ” 
3) et. ee 3o ooo = 
. 8) Waideck Eu 50,900: 
9): Holſtein 830,000|%- 
20) Beide Mecklenburg 36b. ooo — —2 
24) Braunſchweis 204. 000 2 
12) Anbalt u | 224,000| = 
‚ 23) Samburg ) ; — IE: Ba 


24) £übel = 2168,000]7 
15) Bremen Rene 


16) Sachſen Weimar 112, 000) Ʒ 

17) Sachfen®oche | | 187,000 ls * 
18) Die drei andern Haͤuler Saclen 140,000 3 Ges, ooo 
19) Beide Haͤuſer Schwariburg — 214.000 E 2 


20) Die Hdafer Re 73,000) 


—— 4522000 


- 


n 


N 


i i j a 
! 
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verzen eingetheilt, und jur Leitung der Mitte 
* gärAngelegenheiten jedem Kreife ein Kreis⸗ oden 
Bannerfuͤrſt vorgeſetzt, welche der Fuͤrſtenrath auf 
Lebenszeit. wählt. 


XI) Die. innere Regierung ber eingelnen Sun 
desſtaaten verbleibt, wie higher, den Fürften dere 
ſelben, mit Vorbehalt des Num. 8. aa Re⸗ | 
curſes an das duͤr ſtengericht. | \ 


Auf diefe Yet, glaube ich, wuͤrde ohne ER 


icrgend eines Köhern ntereffes, ben Nechten der teut⸗ 


ſchen Fuͤrſten und der von ihnen regierten fuͤnfthalb 

‚Millionen, Zeutfchen und ber, zwiſchen allen Zeutfchen 
feit einem Jahrtauſend Statt gehabten Gleichheit der 
Rechte, dasjenige Recht twiederfahren , zu deſſen Aner« 
ennung Gerechtigkeit und eigenes ER fich 
1° lebhaft yereinigen. 


Nadſchrift des Herausgebers. N 


Zei vorſtehendem Merfonal » und Territorialße⸗ 
"and dee vorgefchlagenen Fuͤrſtenbundes ; finden mand . 
he, zum Theil nicht unerbebliche Berichtigungen flat, 
Ganz ausgelafien find? NalfauDranien und bie 
freie Stadt Seanffurt, welche doch, beide jegt ſchon 
im den migner -Conferengen den: vereinigten teutſchen 
Fuͤrſten und freien Städte durch Repräfentanten era. 
feinen. Ob der mit in Anſatz gebrachte König von 
Dänemark, wegen Holfiein, dem Bund beitreten; 
werde? ift noch zweifelhaft.. Ehen fo, gb nicht die 
nicht in Nechnuyg gebrachten Fuͤrſten von Lichten- 
fein, Iſenburg und Regen, beggleichen ber Her⸗ 
zog von Arenberg, und bie Gärten von Salm 
Salm und SalmKyrburg, ſo wie bisherige fa 
are Standesperren, fih in ber Tage finden 


\ 
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werben, dem Bunde — Endlich leidet auch 
die Einwohnerzahl hin und wieder bedeutende Be⸗ 
richtigungen. Zu viel iſt angeſetzt, bei HeſſenCaſſeh, 
. Braunfchweig, Anhalt, den Hanfeftädten, Sachfen Weis 
mar. Zu wenig findet ſich, bei Baden (es hatte 
1812 eine Milion 1,630), Lippe, Oldenburg, Sach⸗ 
ſenGotha. Unter dieſen Vorausſetzungen erhoͤhet fich 
die TotalsSumme ber Volksmenge des Ganzen leicht 
um ungefähr 309,000, unb wenn man Dänemarf mes 
gen Holſtein hinzurechnen darf, um noch einmal fo - 
piel, fo daß im legten Gall der ganze Bund üben 
Bin f. Milionen Einwohner An wuͤrde. 


⸗ 





XV. 
| Note 
zes bevollmaͤchtigten Abgeordneten vieler eu 
fben fuͤrſtlichen und gräflihen Häufer, 
- welche durch die eheinifihe Bundes Acte andern teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten unter geordnet wurden, am die fal- | 
ferlich - oͤſtreichiſchen, Königlich - preuffifhen 
and koͤniglich⸗großhritanniſch - Hanngverifheg er - 
ſten Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 7. Dechr. 
1814.35 betreffend die Mechtsverwahrung der erften 
.. gegen die Note der bevollmächtigten Abgeordneten 29 
teutſcher unabhängigen Fürften und freien Städte 
vom 16, Nov. 1814 (15 Heft Num. XVI.), mie 
BDeifügung einiger Wuͤnſche in Abſicht auf die Fünf 
tige Berfaflung des teutfchen Staatenbundeg 

| und der teutſchen Laͤndze. 
Zur Leuntniß der fürklichen und gräflichen Haͤn⸗ 
fee, deren. legitimirten Gefchäftstzäger ber Unterzeich⸗ 


Aa EIER RE 
yath, welcher aut Abgeordueten der übriegn 
Fuͤrſten und der Reichsſtaͤdte beſteht. 


7) Im Fuͤrſtenrath werden die Angelegenheiten 


— des Fuͤrſten bundes erörtert und entfchieden: der 
Ober Fuͤrſt hat darin eine vierfache Stim— 

‚Me; die Stimmenmeprheit enticheidet, und 
iſt die Norm fuͤr das Votum des Dbergürften 

auf dem Bundestages’ in biefem Furſtentath hat 


jeder Großherzog eine dreifache, jeder 
Herzog eine doppelte und jeder Zuͤrſt eine 


‚ tinfache Stimme; Großhetzoge und Her: 

409g, die mehrere ehedem ſelbſtſtaͤndige Zürfiens 

| (hümer befigen, haben für jedes. derfelben, ‚nes 

| ben ihrer Hauptſtimme, noch eine fuͤrſtliche 

Stimme, welche letztere auch ‚ jeber Reiche. 
| ſtadt gebuͤhrt. zz 

8) Die ſchiedarichterliche Gewalt über. bie 

Fuͤrſten ſteht bern, Fuͤr ſtenger icht zu, das von 

einem beſonders das auch auf Lebenszeit ges 

| ‚wählten ‚Sürften praͤſidirt iſt; dieſem Gerichte iſt 


zuch ber OberFuͤrſt mit feinen beiden Aſſiſtenten hi 


- m Anfehung ber Pflichten diefer Würden unters 


worfen, dergeſtalt, „daß fie von demſelben dieſer 


Stellen wegen’ verlegter Pflicht entſetzt werben 
fönnen. Auch die Untertanen koͤnnen ihre Sure 
ften bei dem kuͤrſtengericht belangen. ö 


| 9 Der Zberdarſ und deſſen beide Aſſiſtenten lei⸗ 
‘ten bie diplomatifchen Angelegenheiten, 


allein and ohne‘ Zuziehung des Fuͤrſtenraths. — 


10) Die ſtehende Armee dieſes Bundes — bag 
teutſche Sürftenheer - — kann bei einer Popula⸗ 
tion von 4,522,000 Einwohnern ° auf 45,000 
Mann angenommen werden; es beflcht ale ges 
————— teutſches gurtenheer, 


a 


nicht ale befondere Truppen, des — oder an⸗ 
dern Fuͤrſten. Der Erzfürft und die beiden Aſ⸗ 
ſiſtenten haben bie Oberaufſi ht und die oberſte 


Reitung dieſes Heers und legen barüber bem Fürs - 


ſtenrath Rechnung ab; fie beftreiten "den Koſten⸗ 
aufwand aus der BundesCaſſe. Die Organiſa⸗ 
tion beſteht nach allgemeinen, vorher feſtgeſtell⸗ 
ten Grundſaͤtzen, ſeine Ergaͤnzung durch regelmaͤ⸗ 
ſige Rekrutirung aus, allen Ländern des Vereins; 
die OffiziersStellen beſetzt ber Oberfuͤrſt und bie 
Aſſiſtenten, ſo wie ſie auch die Dislocation im 
ganzen Bundesumfang beſorgen. Der ganze Fuͤr⸗ 
ſtenbund wird nach der unten *) bemerften Ueber⸗ 
ſicht in drei Divifionen oder Kreiſe, feiner 


N 


age nach, am Rhein, im ROLIER und im 


% R 


en. Boltsmenge. 
| » Einwohner. Einwohner 
1) Oeffen Caſſel mit Seitenlinien Gao, ooo 
—X 


2) Heſſen Darmſtadt 


10) Beide Medienburg 


20) Die Häufer Neuß 





5) Baden 

4, Naſſau 272,000|& 

5) Hohenzollern g2000]X. 
king 95,000) * 
27) Fe 160.000|. 

&) Waldeck 50,000| ,: 

9): Holkein” 850,000|% : 


994,000 2 2,350, ooo 


—— 1,.847,000, 


75, 000 3 


2) Braunſchweig 204,000| 3° £ 
23) Anbott 124,000| 5 

23) Samburg ) =: IF 
24) Luͤbeck a18, ooo“7 
15) Bremen we wg 
16) Sachſen Weimar 111,000)% 
37) SachienGoche 187,000| 
18) Die drei andern Häuler Sachlen 140,006 3 Ges, ooo 
19) Beide Haͤuſer Schwariburtz 214,000 * 


Zufammen 4642000 
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) 
ss 5 i Na, j 


verzen eingetbeilt, und zur keitung der gin 
“ tärlugelegenheiten jedem Kreife ein Kreid » odeg 
Bannerfuͤrſt vorgeſetzt, welche der Fuͤrſtenrath auf 
‚gebengjeit waͤhlt. 


X1) Die innere Regierung ber einzelnen Sun 
desſtaaten verbleibt, wie higher, ben Fuͤrſten dere 
ſelben, mit Vorbehalt des Num. 8. aka Re⸗ 
curſes an das Sürpengericht. | 


Auf biefe Art, glaube ich, wuͤrde ohne —— 
irgend. eines hoͤhern Öntereffes, ben Kechten der teut⸗ 
ſchen Sürften und ber von ihnen gegierten fuͤnfthalb 
Millionen Teutſchen und der, zwiſchen allen Teutſchen 
ſeit einem Jahrtauſend Statt gehabten Gleichheit der 
Rechte, dasjenige Recht wiederfahren, zu deſſen Aner⸗ 
— Gerechtigkeit und eigenes National Intereſſe ſich 
o kebhaft vereinigen. | 


> & [4 
* * oo 


Masſchrifte des Herausgeber, N 


Bei vorſtehendem Perſonal⸗ und Territorialde-⸗ 
fand des vorgeſchiagenen Fuͤrſtenbundes / finden man⸗ 
che, zum Theil nicht unerhebliche Berichtigungen ſtatt. 
Ganz ausgelaſſen find NaſſauOranien und die 
freie Stadt Seanffurt, welche doch beide jetzt ſchon 
in den wiener Conferenzen der vereinigten teutſchen 
Fuͤrſten und freien Städte durch Repraͤſentanten er⸗ 
(deinen. Ob der mit in Anſatz gebrachte König von 
Dänemark, wegen Holſtein, dem Bund beitreten 
werde? ift noch zweifelhaft. Ehen fo, gb nicht bie 
nicht in Nechnuyg gebrachten Fuͤrſten von Licht en⸗ 
fein, Iſenburg und Regen, deggleichen der Her 
zog von Arenberg, und bie Sürften von Salm 
Salm und SalmKyrburg, fo wie bisherige fa 
BER Standeshetren, ſich in ber Tage finden 
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werben, dem Bunde — Endlich leibet auch 
die Einwohnerzahl hin und wieder bedeutende Be⸗ 
richtigungen. Zu viel iſt angeſetzt, bei HeſſenCaſſel, 
Braunſchweig, Anhalt, den Hauſeſtaͤbten, Sachfen Weis 
‚mar. Zu wenig finder fich, ‘bei Baden (es hatte 
1812 eine Milion 1,630), Kippe, Oldenburg, Sach⸗ 
ſenGotha. Unter dieſen Vorausſetzungen erhoͤhet fich 
die TotalSumme ber Volksmenge des Ganzen leicht 
um ungefähr 300,000, und wenn man Dänemark mes 
gen Holſtein hinzurechnen darf, um noch einmal fo 
viel, fo daß im legten Fall der ganze Bund üben 
fünf. Millionen Einwohner zählen wine, 


! 





XV. 
| Note 
des bevollmaͤchtigten Abgeordneten vieler teut⸗ 
fhen fürfliden und graͤflichen Haͤuſer, 
- welche durch die cheinifihe Bundes Acte ‚andern teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten untergeordnet wurden, an die fal- 
ferlich » öftreihifchen, koͤniglich⸗ preuffifhen 
and koͤniglich⸗ großbritanniſch ⸗hannoͤveriſchen er- 
ſten Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 7. Dechr. 
18143 betreffend die Rechtsverwahrung der erſten 
gegen die Note der bevollmaͤchtigten Abgeordneten 29 
teutſcher unabhängigen Fuͤrſten und freien Städte 
vom 16, Mov. 1814, (18 Heft Num. XVI.), mit 
Beifügung einiger Wuͤnſche in Abſicht auf die kuͤnf⸗ 
tige Verfaſſung des teutſchen Staatenbundes 
und der teutſchen Laͤnder. 


Zur Lenntniß der fuͤrſtlichen und graͤflichen Haͤu⸗ 
ſer deren ——— EN ber Unterzeich⸗ 


L 


4 


\ 


54° 


. 4‘ . — Ra u 


nete zu feyn die Ehre het, r ber Inhalt berjenigen 


. BVorftelung gekommen, welche mehrere vormalige Reichs⸗ 


ſtaͤnde und Souveraine bes Rheeinbundes unter dem 


16. v. M. eingereicht haben. 


In fo fern dieſe Borftelung den Endzweck bat, 
Be und Wuͤnſche fuͤr die allgemeine 
Wohlfahrt des teutſchen Vaterlandes auszu⸗ 
fprechen, ſo wie ehrfurchtsvolle Huldigungen für 


die mit Lorbeeren bedeckten allerhoͤchſten Befreier deſ⸗ 


“ felben darzubringen; fo. fi nd des Untergeichneten hohe 
Herren Mandanten: fowohl ſchriftlich als muͤndlich mit 
ſolchen Bethaͤtigungen ſchon lange vorangegangen, für 


welche ihre unter allen Verbaͤliniſſen erprobten Gefin- 


nungen huͤrgen. 
Wenn aber, wie es ſcheint, in jener Vorſtellung 


beſonde re ab: orrechte angeſprochen werden ſollen; 
ſo hat der unterzeichnete ausdruͤcklichen Auftrag erhal⸗ 


ten, und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvoll 


8 


zu bemerfen, daß alle bie Gründe, melde jene. 


Votrechte motivieren folen, für feine hoben: Herren 
Mandanten noch unverfennbarer werben. 


Denn im 6. Artikel des parifer Friedens mer 
‚ben nicht die Souveraine bes Rheinbun— 
des er „welcher. damals ſchon durch die Siege der von 
Gott geſegneten Waffen, ſo wie durch darauf erfolgte 


feierliche Entſagungen aufgeloͤſet war, fondern bie 


Staaten Teutſchlands genannt. Unter dieſen 
ſind aber mehrere, welche vorhin ein Opfer des 


Rheinbundes wurden, an Seelenzahl weit anſehnlicher, 


als andere, welche waͤhrend jener Schreckenszeit in 
politiſchet Hinſicht gluͤcklicher waren; und da die ‚Ges 


fammtheit der fogenannten mebiatifirten Gebiete weit 


über eine Million Seelen *) enthaͤlt, ſo kann nach 
”) Nach möglihh genauen Berechnung, beträgt Bi Geſammt⸗ 


A— 
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— — das — ihrer politiſchen 
‚ Repräfentation unmöglich verfannt werden: .Auf 
Alter und Glanz der Haͤuſer Können ferner des 


Unterzeichneten hohe Herren Mandanten auch sröß- 
teutheils gleiche Anfprüghe gründen. . 


Die Grundfäge des allgemeinen Voͤlter— 
rechts aber gewähren vorjzuglich des Unterjeichneten 
hohen Herren Mandanten die allerfeſteſten Beruhi⸗ 
gungsGruͤnde. Denn” gerade aus biefen folgt: gang 


Pi 


evident, daß gefchloffene Verträge sum Praͤ⸗ 


judiz eines Dritten, welcher daruͤber weder 
gehört wurde, noch dazu einmwilligte, fei« 
nesweges gereichen knnen 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Mächte haben, ob, 
ne Zweifel in dieſem Sinne, ben in, Stanffurt ab⸗ 


gefchloffenen Acceffions Verträgen bie, bekannte Elaufel | 


für Teutſchlands Wohl“ anjufägen geruhet. 


Wollten alfo diejenigen vormaligen Souderaine des 


Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge und für 
beſſen Dauer Oberherren eines Theil -ihrer Nitſtaͤn⸗ 


% 


de wurden, den befannten großmuͤthigen und gerechten 


Abſichten der. aͤllerhoͤchſten verbuͤndeten Mächte offenbar 
ſuwider, jenen Verträgen zum Praͤjudiz der Hohen Her- 
ren Mandanten des Unterzeichneten einen andern rechts⸗ 
widrigen Sinn unterlegen; ſo haͤben dieſelben ſich 
ſelbſt, ſo wie ihren Nachkommen und Unterthanen 
ſchuldig zu ſeyn geglaubt, durch unterzeichneten Bevoll⸗ 


maͤchtigten dagegen eine feierliche Verwahrung biemit 


—— zu laſſen. 


heit aller vormal⸗ reichtunmittelbaren Befitzungen der 


durch die rbeiniſche BundesXete in fo genannte . 
beshenit! ich keit berabgefegten Fuͤrſten und G 
4505- Quabratikeilen, mit einer Million = 55,364 Eins 
nn N 2 . A. .d. 02 * 


r 
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Ssao wie Übrigens bes Intergeichneten hohe Her⸗ 
zen Mandanten ihr unerfchütterlihes Vertrauen auf 
Teutſchlands Netter und Üegeneratoren feither unter‘ 
den haͤrteſten Prüfungen ‘bewährt haben: ‚eben fo bar 
ben fie den Unterzeichneten beauftragt, auch in Anfer 
hung ber Herftellung einer gluͤcklichen Ver⸗ 
faſſung fuͤr das teutſche Vaterland, melde 
in einem mit conſtitutivneller Mache ausgeruͤſtetem 
Oberhaͤupte ihre weſentlichſte Stuͤtze finden duͤrfte, 
"die Verſicherung dieſer erprobten Gefinnungen ehr⸗ 
furchtvoll zu erneuern. Nur in dem Falle alſo, 
daß den vormaligen RheinbundsSouyerainen, weiche 
die Eingangs gedachte Vorſtellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Dekiderationen 
über biefe Verfaffung eine Mitwirkung verfattet 
werden ſollte, glauben des Unterzeichneten hohe Her» 


ren Mandanten vertrauen und hoffen zu koͤnnen, daß 


alsdann ihnen eee ——— —— ver⸗ 
lagt werden wird. 


| Stets von gleichem. "gochgefägt fir das Wohl 
des teutſchen Vaterlandes beſeelt, treten ſie uͤbrigens 
allen, dieſes hoͤchſte Ziel ihrer Wuͤnſche wahrhaft he⸗ 
fördernden Vorſchlaͤgen von ganzem Herzen bei. Von 
diefem Gefichtspunfte. ausgehend, wagt daher der. Un⸗ 
tergeichtete noch die dringende zur Crreichung bed 
groffen Zwecks im Ganzen, fo wie für alle Bethei⸗ 
ligte gleich. wichtige Bitte, daß den Befchläffen 
über die teutfhe Konfkitution unverzuͤg⸗ 
lich executiviſche Kraft beigelegt, und das 
durch dem jegigen für Teutfchland eben fo. 
verberhlichen, als für deſſen innere Kube 
boͤchſt gefährlichen ZwiſchenZuſtand ein En—⸗ 
be gemacht werden möge. Unzertrennlich reihet 
fich hieran der fernere gerechte Wunſch für Herflelung 
eines oberſten a welches als 














Ä 87 
lein die innere Freiheit, y sefegliche org und Kür 


be ſichern kann. 


Endlich iſt * bei rebliche Bunfeh fämmtlichet 
Hohen Ebimmittenten des Unterzeichneten, daß dem bie⸗ 


Bern keutſchen Volke eine fefte, zweckmaͤſige, über alle 


Taͤuſchung und nachtheiligen Einfluß erhabene land⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung durch die allgemeine Vers 
faſſung gewährt und garanfet werden möge. Sie 


werden es fich: zur befondern Pflicht machen, PRReR 
in ipren Landestheilen zu ‚gründen. 


v 


Da alfe diefe, eben fo ehrfurchtvolle aͤls drin⸗ 


gende, Bitten und Wuͤnſche auf Gerechtigkeit und aͤch⸗ 
teh Patriotismus beruhen; fo fchmeichele fi ch der Um 
terzeichnete mit der Hoffnung, daB folche' zı Em: m 
hohem. Wohlgefallen gereichen werden. _ 


Geruhen Ew. ic. bie Verficherung der unmine 
barſten Verehrung zu ‚genehmigen, 


Wien den y. Deiember 1814 
Fr. b. Bdisner, 
bevolimaͤchtigter Abgeordneter vieler 


— fuͤrſtlicher und gräflicher. Haͤuſer 
zum Eongreß. 
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des zroßherjoglich⸗ badif chen Vevolimaͤchtigten, da⸗ 
tirt Wien den 15. Octbr. 1814, worin Baden be 
— ; in’ das Comite fuͤr die teutfchen Angelegen« 

- heiten des Congreſſes aufgenommen 

au werden. — 

In Gemaßheit der bon. den bevollmächtigten. mi.⸗ 
niſtern jener, den pariſer Frieden unterzeichnet haben⸗ 


den Höfe, gegebenen. Declaration, hat fich für die 
teutſchen Angelegenheiten eine Vereinigung gebildet, 


wovon Oeſtreich; Preüſſen, Baiern, Wirtem 


berg umd Hannover bie Mitglieder fi ſind. 


IR Es mußte fuͤr Baben) welches ünter Teutfche 
lands Fuͤrſten immer mit den erſten Rang einnahm, 


deſſen. Rand an Flaͤchen Inhalt und Seelenzahl Hanno⸗ 


ver uͤberſteigt *) ; deſſen Rechte Kaifer und Reich bei 
der juͤngſten Reichsfriedens Deputation nicht mißkann⸗ 


ten, ein kraͤnkendes Gefuͤhl erzeügen, ich hievon aus. 


geſchloſſen su ſehen: 


| Es diirfte dieß um fo weniger warten; das 
mit den groͤßten Aufopferungen zu Erreichung des 
groſſen Zwecks mitgewirkt, und alſo ein, wohlerworbe⸗ 


nes Recht hat). zu Berichtigung der teutſchen Angele⸗ 


genheiten auch mitzuwirken, Die Detlaration ſelbſt er⸗ 

kennt den Grundſatz, wenn ſie von einzuleitenden Fra⸗ 

gen And ——— Erörterungen ſaͤmmtlicher Hoͤfe 
foricht. A 

Des unterjeichnete Staats⸗ ünd beoötimächtigte 

Heiniſter ©r. toͤniglichen Hoheit des Herrn Großher⸗ 


2 


H Siele Anöabe wirb son Adern wibertpröchenn Hd de 
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jzogs von Baden, hafte die Ehre, iängfipin in eihe 
Unterredung mit Gr. Ereelleng dem Föniglich - preuffis 
fchen, zum Congreß bevollmächtigten Staatsminifter Frel⸗ 


herrn ‚von Humböldt zu kommen, und, da Se. fuͤrſt⸗ 
liche Gnaden . der ‚Herr Staatsfanzler Sürft bon Har⸗ 


denberg zu befchäftigt waren, um ihn zu empfangen, N 
diefe Gründe vorzulegen, deren Rechtlichkeit und Bil⸗ 


ligkeit Hochderſelbe einraͤumte. 


Der Unter zeichnete hat nun von feinem hier an⸗ 
weſenden gnaͤdigſten Souverain den ausdruͤcklichen Be⸗ 
fehl erhalten, dieſes Anſinnen zu erneuern, und auf 


das dringendſte ſchriftiich zu wiederholen, da Ehre und 


Pflicht gleichmäfi ig gebieten ; als einem der erſten teut⸗ 


fhen Fuͤrſten ſeine Stelle. int. diefer erlauchten Ders 


fammlung feſt zu behaupten. 


Er ſchmeichelt fi um ‘fo mehr eines ——— 
Erfolgs. als von den hoͤchſten Souverains nur die [is 
: beralften Geſinnungen ind ber reinſte Eifer zu Erreis 
chunug eine allgemein’ befriebigenben Reſultats mit dem 
vollſten Vertrauen zu erwarten find: : 


Es gilt. bier bie Rechte Altek;, bei welchen nach 
den in der Declaration ſelbſt aufgerufenen Grundſaͤtzen 
des Vollerrechts/ keine Ungleichheit ſtatt finden kann. 


Der Unterjeichnete ‚bereinigt hiermit die” Bitte } 


die Erneuerung ber Verficherung feiner unbegrenzte 


Hohactung gu genehmigen. 
. Wien den’ 15, Oetober 1814: 
Seh. bon Häde. 


Cd 
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bes faͤrſtlich⸗ feyenfhen Bevollmaͤchtigten/ derru 
Geheimen Raths von Borſch, an den fuͤrſtlich⸗ 
naſſau⸗ oranifchen Bevollmaͤchtigren, , Herrn 
Staatsminiſter Freiherrn von Bagern; datirt 
Wien den 16. Nov. 1814, betreffend den Bd. 
tritt des Herrn Fuͤrſten von der Leyen, „zu den 
Schritten der altfuͤrſtlichen Haͤuſer“ auf 
dem Congreß. 


"PR 


Em. ic. babe ih ſchon Hör. mehreren Boden. 


muͤndlich gu eröffnen mir die Ehre gegeben, daß ber 
Fuͤrſt bon ber Leyen mir bie: Beforgung feines Ins 
tereffes. bet dem miener Congreſſe übertragen babe. 


Unerachtet ed mir, ſo wie beit Herrn: Fürften 
bon ber Leyen felbft; fehr begreiflich iſt; daß ber Bei: 
gritt deffelben zu den Schritten der alt» 
fuͤrſtlichen Häufer;. für die Rebtere un fich kein 
groſſes Gewicht oder Inter eſſe haben kann; ſo glaube 
ich gleichwohl nicht nur gegen meinen Herrn Printie 
palen, fündern ſelbſt gegen die bisherigen Glieder des 
teutſchen Bunbes verantwortlich werden zu können; 
wenn ich meinen Auftrag. nicht zur Kentjtuiß three 


Herrn Bevolmächtigten Bringen) mithin dadurch ſelbſt 


ein Hinderniß berbeifähren würde, die. Zahl der fi 
für die teutfche Confitution intereſſiren— 
den Bundesglieder vollſtaͤndiger zu machen. 


| Indem ich mir die Freiheit nehme, meine bei 
. ber bekannten CongreßCommiffien übergebene Voll. 
macht Em. ic. , alg.einen der borzuglichften und thaͤ⸗ 


I, 
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tigſten Mitglieber Ser hochfürftlichen Abgeordneten zum 


Eongreffe, in dem Beifchluffe abſchriftlich mitzutheilen, 


überlaffe ich Hochders erleuchteten Beurteilung, ob es 
ſich überhaupt mir ben Anfichten hochbe ſagter Herren 


. Abgeordneten vertrage, ben Bevollmächtigten eines neu ' 


fürftlichen Haufeg,. und beſonders des Heren Fürften 
von der Leyen, an. ihren das Wohl des teutſchen 


Vaterlandes zum Zweck ———— Schritten — Antheil 


nehmen zu laſſen. 


Ew. x. bitte ich die Verſi Pa der sodfommen- | 


* Bereprung zu genehmigen, mit ‚Welcher ich. bin | 
Em. x. 


\ 


Wien, 16. — 1814. 


hanz zehorſamfter D Diener, | 


4 ' . v. — 
Beilage, z 

u vorſtehendem Schreiben. = 
Wir Frans Philipp, fouserainer Frft dom 


ber Leyen, Graf zu HohenGeroldseck, Herr 
| zu Nievern, Ahrenfels.ıc. 


⸗ 
«€ ⸗ 


Nachdem Wir fuͤr noͤthig erachtet haben, eine 
‚vertraute und geſchaͤftkundige Perſon in Wien aufzu⸗ 


fielen‘, welche bei dem daſelbſt bevorftchenden Eon» 
greffe, Unfers unb Unfers fürfflichen Haufes Inter 


eſſe beforge ; ald geben Wir dem Hrn. Gottlieb Fried⸗ 


sich v. Borf ch, berzoglich » fächlifchem Geheimenrath 


zu Wien, hiemit Gewalt und Vollmacht, bei befag- 

- tem Corigreffe , : und deffen erlauchten Mitgliedern fich 

als Unfer Bevollmaͤchtigter zu legitimiren, und nicht 

nur alle Reclamationen und Verhandlungen, welde 

anfet und Unſers fuͤrſtlichen Hauſes Intereſſe norbis 
Acten d. Congr. I. .Sd. 28 St. 6 


1 


54 * 
mete zu feyn die Ehre Sat, r ber Inhalt derjenigen 
Vorſtellung gekommen, welche mehrere vormalige Reichs⸗)/«)/ 
ſtaͤnde und Souveraine des Rheinbundes unter dem 
16. v. M. eingereicht haben. | 


U 
\- i E 
\ 1} 
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In ſo fern dieſe Vorſtellung den FE bat, 


. PR und Wuͤnſche für die allgemeine 


Wohlfahrt bes teutfhen Vgterlandes auszu⸗ 
fprechen, ſo wie ehrfurchtsvolle Huldigungen fuͤr 


die mit Lorbeeren bedeckten allerhoͤchſten Befreier deſ⸗ 


felben darzubringen; fo find des Unterjeichneten hope 


"herren Mandanten: fowohl ſchriftlich als muͤndlich mit 
ſolchen Bethaͤtigungen ſchon lange vorangegangen, fuͤr 
welche ihre unter allen Verbaͤltniſſen ‚erpröbten Sefn- 


nungen. bürgen. a 
Wenn aber, wie es ſcheint, in jener Vorſtellung 


| befondere Vorrechte angeſprochen werden ſollen; 
ſo hat der Unterzeichnete ausdruͤcklichen Auftrag erhal 
ten „und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvoll 


8 


zu ‚bemerken, bag ‚alle die Gründe, welche jene . 


Votrechte motivieren folen, für feine hohen Herren 
Mandanten noch unverfennbarer werden. 


Denn im 6. Artikel des pariſer Friedens wer⸗ 


den nicht die Souveraine des Rheinbun— 


des, welcher damals ſchon durch die Siege der von 


Gott geſegngeten Waffen, fo wie durch darauf erfolgte 
” feierliche Entſagungen aufgeldfet mar, ſondern bie 
Staaten Teutſchlands genannt. Unter vieſen 


ſind aber mehrere, welche vorhin ein Opfer des 


Rheinbundes wurden, qu Seelenzahl weit anſehnlicher, 


als andere, welche waͤhrend jener Schreckenszeit in 


politiſchet Hinſicht gluͤcklicher waren; und da die Ges 


fammtheit der fogenannten mebiatifi rten Gebiete weit 


über eine Million Seelen *) enthält, fo kann nach 
*) Nach möglich genauer Berechnung. beträgt bie Geſammt⸗ 


* 
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dieſem Maebſtebe das — ihrer politiſchen 
RMepraͤſentation unmoͤglich verkannt werden. Auf 
Alter und Glanz der Haͤuſer koͤnnen ferner des 


Unterzeichneten hohe Herren "Mandanten auch aröß- 
ienthells gleiche Anſpruͤche gruͤnden. 


t 


Die Grundfäge des allgemeinen Voͤlter— | 


rechts aber gewaͤhren vorzüglic des Unterjeichneten 
. hohen Herren Mandanten die alerfefteften Beruhie 
gungsGruͤnde. Denn” gerade aus dieſen folgt gan 
evident, daß geſchloſſene Verträge sum Praͤ⸗ 
judiz eines Dritten, welcher darüber weder 
gehört wurde, noch dazu einmwilligte, fei« 
nesweges. gereichen kénnen 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte haben / oh· 
ne Zweifel in dieſem Sinne, den in, Srauffurt ab⸗ 
gefchloffenen Acceſſions Verträgen die, ‚befannte Elaufel 
für Teutſchhands Wohl“ anzufügen geruhet. 
Wollten alſo diejenigen vormaligen Souderaine des 
Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge und für 
deſſen Dauer Oberherren eines Tpeils-iprer Mitfiän« 


% 


de wurden, den bekannten großmuͤthigen und gerechten 


Abſichten der. aͤllerhoͤchſten verbuͤndeten Mächte offenbar 
iijwider, jenen Verträgen zum Praͤjudiz ber Hohen Het 
ren Mandanten deg Unterzeichneten einen. andern rechts⸗ 
widrigen Sinn unterlegen; ſo haben dieſelben ſich 
ſelbſt, ſo wie ihren Nachkommen und Unterthanen 
ſchuldig zu ſeyn geglaubt, durch unterzeichneten Bevoll⸗ 


maͤchtigten dagegen eine feierliche Ver wahrung biemit, 


einlegen: zu laſſen. — 


heit aller sormalg reichtunmittelbaren eigen dee 


durch die tbeinifche BundesXcte in fo genannte Gtan⸗ 
besbenglichkeit berabgefenten Fuͤrſten und Grafen, 


4507- Quabratikeilen; mit einer Million = ns Eins 2 


ums = i dB i 


— | Br 

&o wie Übrigens des Unterzeichneten hohe Her⸗ 
ren Mandanten ihr unerſchuͤtterliches Vertrauen auf 
Teutſchlands Retter und Regeneratoren ſeither unter 
den haͤrteſten Pruͤfungen bewaͤhrt haben: eben ſo ha⸗ 
ben fie den Unterzeichneten beauftragt, auch in Anfer 
hung der Herftellung einer glüdlihen Ver⸗ 
faffung fie dag teutfche Vaterland, melde 
in einem mit conftitutioneller Macht ausgerüfteteng 
Dberbaupte ihre wefentlichfte Stüge finden bilrfte, 


"die. Verficherung - diefer erprobten Gefinnungen ehr⸗ | 


furchtvoll zu erneuern. Nur in dem Falle alfo y. 
dag den vormaligen KheinbundsSouperainen , welche 
die Eingangs gedachte Vorſtellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Deliberationen 
- über dieſe Verfaſſung eine Mitwirkung verſtattet 
werben ſollte, glauben des’ Unterzgeichneten hohe Her» 
gen Mandanten vertrauen und hoffen zu koͤnnen, daß 
alsdann ihnen gleiche PET Bit ver⸗ 
lagt werden wird. | 


| Stets von gleichem. Hochgefuͤhl far das Wohl 
des teutſchen Vaterlandes beſeelt, treten ſie uͤbrigens 
allen, dieſes hoͤchſte Ziel ihrer Wuͤnſche wahrhaft he⸗ 
foͤrdernden Vorſchlaͤgen von ganzem Herzen bei. Von 
dieſem Geſichtspunkte ausgehend, wagt daher der Un⸗ 
terzeichnete noch bie dringende zur Erreichung bed 
groffen Zwecks im Ganzen, fo wie für alle, Bethei⸗ 
ligte gleich wichtige Bitte, daß den Beſchluͤffen 
über. die teutſche Conſtitution unverzuͤg⸗ 
lich executiviſche Kraft beigelegt, und das 
durch dem jegigen für Teutfchland eben fo. 
verdberhlichen, als für deſſen iunere Ruhe 


boͤchſt gefaͤhrlichen ZwiſchenZuſtand ein Em 


be gemacht werden möge. Unzertrennlich reihet 
ſich hieran der fernere gerechte Wunſch fuͤr Herſtellung 
eines oberſten ————— ihre, welches al« 


— die innere Freiheit; y gefepliche Ortming und Kür 
be fidyern kann. 


Endlich iſt * bei rebliche Wunſch ſaͤmmtlicher 
Hohen Ebimmittenten des Unterzeichneten, daß dem bie. 


— 
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Bern keutſchen Volke eine feſte, zweckmaͤſige, über alle 


Taͤuſchung und nachtheiligen Einfluß erhabene land⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung durch die allgemeine Ver⸗ 
faſſung gewährt und garanttrt werden möge. Sie 


werben es ſich zur befondern Pflicht machen, biefelbe 


in ihren Landestheilen zu gruͤnden. u 


v 


Da alle dieſe eben fo ehrfurchtvolle aͤls drin⸗ 


gende, Bitten und Wuͤnſche auf Gerechtigkeit und aͤch⸗ 
ten Patriotismus beruhen; ſo ſchmeichelt ſi fi ch der Un⸗ 


terzeichnete mit.der Hoffnung, daB folche zu Em: ıcı 


hopem Wodhlgefallen gereichen werden. . 


Gerußen Em: ; x. bie Berficherung der unmändel 
barften Verehrung zu ‚genehmigen, 


Bien den y. Deiember 1814. | 
Ar b. Bärtner, 
bevolmächtigter Abgeordneter vieler 


— fuͤrſtlicher und graͤflicher Haͤuſer 
| sum Congreß. 


— 
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Vyi. 
Note 

des dFroßherjogiich⸗ badıf ben Bevollmaͤchtigten, da 

tiere Wien den 15. Octbr. 1814, worin Baden be 

un ; in’ das Comite fuͤr dle teutſchen Angelegen« 

belien des Congreſſes aufgenomineni 

zu werden. FREE 

In Gemaßheit der bon ben bevollmächtigten. Mi⸗ 


niſtern jener, den pariſer Frieden unterzeichnet haben 
den Hoͤfe, gegebenen Declaration; bat fi für ‚die 


| teutſchen Angelegenheiten eine Vereinigung gebildet, 


wovon Oeſtreich, Preüſſen, Baiern, Wirtem 
berg und Hannover bie Mitglieder fi find: 


Es mußte fur Baden) wolches ünter Teuiſch⸗ 


‘ 


iands Fürften immer init den erſten Rang einnahm, 
deſſen Land art Flaͤchen Inhalt und Seelenzapl Hanno» 


ver uͤberſteigt *) ; deſſen Rechte Kaifer und Reich bei 
der juͤngſten Reichsfriedens Deputation nicht mißkann⸗ 
ten, ein kraͤnkendes Gefuͤhl erzeugen, ſi ſich hievon aus. 


geſchloſſen zu ſehen. 


Es durfte dieß um f6 weniger erwarten· da es 
mit den groͤßten Aufopferungen zu Erreichung des 


groſſen Zwecks mitgewirkt, und. aiſo ein, wohlerworbe⸗ 


nes Recht hat). zu Berichtigung. der teutſchen Angele⸗ 
genheiten auch mitzuwirken. Die Detlaration ſelbſt er⸗ 
kennt den Grundſatz, wenn fie von einzuleitenden Fra⸗ 
gen ünd ——— Eroͤrterungen ſaͤmmtlicher Hoͤfe 


ſpricht. 


der unterzeichnete Staats und bevölmächtigte | 
 Minifter ©r. Eöniglichen Hoheit des Herrn Großher⸗ 


DI aAingabe wird von aindern wiberlotöchen. DSF Ta 


— 
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5098 von Baden, hatte die Ehre; züngſthin in eine 
Unterredung mit Sr. Ercallenz dem koͤniglich⸗preuſſi⸗ 
ſchen, zum Congreß bevollmaͤchtigten Staatsminiſter Frel⸗ 
herrn von Humpöldt zu kommen, und, da Se. fuͤrſt⸗ 
liche Gnaden der Herr Staatskanzler Fuͤrſt von Har⸗ 
denberg zu beſchaͤftigt waren, um ihn zu empfangen, 
dieſe Gründe vorzulegen, deren Kechtlichkeit und Bil⸗ 
ligfeit Hochderſelbe einraͤumte. 


Der Unter zeichnete hat num: von feinem bier an⸗ 
weſenden gnaͤdigſten Souverain den ausdruͤcklichen Bes 
fehl erhalten, dieſes Anſinnen zu erneuern, und auf 
das dringendſte ſchriftiich zu wiederholen, da Ehre und 
Pflicht gleichmaͤſig gebieten, als einem der erſten teut⸗ 
fhen Fuͤrſten ſeine Stele- in dieſer erlauchten Ver⸗ 
ſammlung feſt zu behaupten. 


Er ſchmeichelt ſich um fo mehr eines guͤnſtigen 
Erfolgs, als von den hoͤchſten Souverains nur die lie 
' beralften Gefinnungen‘ Und der reinſte Eifer zu Errei⸗ 
chung eineß allgemein’ befriedigenben Kefultats mit dem 
vollſten Vertrauen zu erwarten find: : 


Es gilt bier die Rechte Aller, bei weichen nach 
den in der Declaration ſelbſt aufgerufenen Grundſaͤtzen 
des Volerrechts/ keine Ungleichheit ſtatt finden kann. 


Der Unterjeichnete ‚beteinigt hiermit die” Bitte } 
die Erneuerung der Berficherung feiner unbegrenzten 
Hochachtung zu genehmigen. | | 

.. Wien den 15, Oetober i814: 
R 2 Sr. bon Hacke. 
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.yath, welcher aut Abgeordneten ber übeiegn u 


; : 


Fuͤrſten und der Reichsſt aͤdte beſteht. 


7) Im Fuͤrſtenrath— werden die Angelegenheiten 
bes Fuͤrſtenbundes troͤrtert und entſchieden: der 


Odber Fuͤr ſt hat darin eine vierfache Stim— 


‚ne; die” Stimmenmehrheit entſcheidet, und 


iſt die Norm. für das Votum des Oberduͤr ſten 
auf dem Bundestages in biefem Furſtentath hat 


jeder Großherzog eine dreifache, jeder 


derzog eine doppelte und jeder Türk eine 


.. 09, bie mehrere ehedem ſelbſtuͤͤndige Fuͤrſten⸗ | 
| thůmer befigen, haben für- jedes. derfelben, ne« 
= ‚ben ihrer Hauptſtimme, noch eine fuͤr ſt hiche 


Stimme , "welche letztere auch ‚ jeber Reichs, 


— | ſtadt gebuͤhrt. — 
) Die ſchiedsrichter liche Gewalt über. die 


Fuͤrſten, 1 ſteht dem, Fuͤrſtengericht u, dag von 


einem befonderg dasıı auch auf Lebenszeit ges 


‚wählten ‚Sürften praͤſidirt iſt; dieſem Gerichte iſt 
uch der DberFürft mit ſeinen beiden Aſſiſtenten 
Mm Anfehung ber Pflichten dieſer Wuͤrden unter⸗ 


worfen, dergeſtalt, „daß fie von demſelben dieſer 


Stellen wegen verleßter Pflicht entſetzt werden 
koͤnnen. a Auch die Unterthanen koͤnnen ihre Fuͤr⸗ 
fen bei bem Fuͤrſtengericht belangen. 


9) Der Oberguͤrſt und deſſen beide Aſſiſtenten lei⸗ 


“ten die diplomatiſchen Angelegenheiten, 


allein and ohne Zuziehung des Fuͤrſtenraths. — 


10) Die ſtehende Armee dieſes Bundes — bag 


teutfche Fuͤrſtenheer — kann bei einer Popula⸗ 


tion von 4,522,000 Einwohnern auf 45,000 
Mann angenommen werden; es beſteht als ge⸗ 


——— teutſches srtenheer, 


a 


! 


\ 


+ 


— 


— 


m) Vollsmen ge. | 
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nicht als beſondere Truppen. des einen oder Ans 
bern Fuͤrſten. 
. fiftenten haben die Dhberauffi he und die oberfte 


Reitung dieſes Heers und legen daruͤber dem Fuͤr⸗ 


Der Erzfuͤrſt und die beiden Aſ⸗ 


ſtenrath Rechnung ab; ſie beſtreiten den Koſten⸗ 


aufwand aus der BundesCaſſe. Die Organiſa⸗ 
tion beſteht nach allgemeinen, vorher feſtgeſtell⸗ 
ten Grundſaͤtzen, ſeine Ergaͤnzung durch regelmaͤ⸗ 
ſige Rekrutirung aus allen Ländern: des Vereingy 


die OffiziersStellen beſetzt der Oberfuͤrſt und die 


Aſſiſtenten, ſo wie ſie auch die Dislocation im 
ganzen Bundesumfang beſorgen. Der ganze Fuͤr⸗ 
ſtenbund wird nach der unten *) bemerkten Ueber⸗ 
ſicht in drei Diviſionen oder Kreiſe, ſeiner 


Sage nach, am Rhein, im ROrDeR und im. 


«r- 2% 


— 





Sn 


Zufammen 4,522‘000 


N 


| & Einwohner, Einwohner 

1) Heffen Caffel mit Seitenlinien bao. ooo)2 | 

2) HeffenDarmfadt 672,000|8 

3) Baden 954,00045-" 2,350, 000, 

Al Naffan 2727000] © 

5) Hohemollern 2,000]%. 

6 ” 95,000) = 

7) et | 2160,00 |I. 

8) Waideck 50,900] =: 

9) Holſtein 850,05: . ; 
20) Beide Medlenburg 366,000 \5, 1,947,000, 
.. 22) Braunſchweig 204,000|5 5 

12) Anbatt 124000 | 
„ 23) Hamburg I — Ei J 

14) Lübe 218,000] ” 

45) Bremen 

16) as 112,000)2 

37) SachfenGothe 187,000 | 5 Ä 

38) Die drei andern Häuler Sachlen 140,000 iz "625,006 

19) Beide Häufer Schwariburg 214,0001 * 

20) Die =. Rus  93,00058 


BR BE ex 
. verzen eingetheilt, und zur Leitung der ih, 


“ gärAagelegenheiten jedem Kreife ein Kreid » oben 


‚+ Bannerfürft vorgefegt, welche ber Sürfentash auf 
a waͤhlt. 


‘Yı) Die. innere Kegierung ber einzelnen Sun 
desſtaaten verbleibt, wie bisher, den Fuͤrſten dere 


-felben, mit Vorbehalt des Num. 8. ae Re⸗ 


curſes an das duͤr ſtengericht. 


Auf dieſe Art, glaube ich, wuͤrde ohne RER 
irgend. eines hoͤhern ntereffes, ben Kechten ber teut« 
ſchen Fürften und ber von ihnen regierten fuͤnfthalb 
‚Millionen, Teutſchen und der zwiſchen allen Teutſchen 
ſeit einem Jahrtauſend Statt gehabten Gleichheit der 
Rechte, dasjenige Recht wiederfahren, ‘zu deſſen Aner⸗ 
er Gerechtigkeit und eigenes National Intereſſe ſich 
o Ebhaft vereinigen. | 


2* # 
— — 
- — ⸗ 


Nadſchrift des Herausgebers, . 


Zei vorſtehendem Merfonal » und Territorialder 
"Band des vorgefchlagenen Fuͤrſtenbundes, finden mand 


he, zum Theil nicht unerhebliche Berichtigungen. flatt, 
Ganz ausgelafien find NaffauDranien und bie 


freie Stadt Fraukfurt, melde doc, beide. jest ſchon 


im den wiener ‚Conferenzgen ben - vereinigten teutfehen 


Fuͤrſten und freien Städte durch Nepräfentanten ere . 


feinen. Ob ber mit in Anſatz gebrachte König von 
Daͤnemark, wegen Holftein, bem Bund beitreten 
werbe ? iſt noch zweifelhaft. Ehen fo, gb nicht bie 
nicht in Rechnung gebrachten Fuͤrſten von Licht en⸗ 
ſtein, Iſenburg und Leyen, besgleichen ber Her⸗ 
ang von Arenberg, und bie Fuͤrſten von Salm 
Salm und Salm Kyrburg, fo wie bisherige fa 


sn Standespereen, fih in der tage finten 


\ 


a 
um - Au a A 
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werben, dem Bunde — Endlich leibet auch 
die Einwohnerzahl hin und wieder bedeutende Be⸗ 
richtigungen. Zu viel iſt angeſetzt, bei HeſſenCaſſeh, 
. Braunfhweig, Anhalt, den Hanſeſtaͤbten, ‚Sachfen Weis 
mar. Zu wenig findet ſich, bei Baden (es hatte 
1812 eine Milion 1,630), Lippe, Oldenburg, Sach⸗ 


ſenGotha. Unter. biefen Vorausſetzungen erhöhet fich 


die TotalSumme der Volksmenge des Ganzen leicht 
um ungefähr 300,000, und wenn man Dänemark mes 
gen Holftein hinzurechnen darf, um noch einmal fo - 
viel, fo daß im Leuten Ball der ganze Bund üben 
— Millionen Einwohner säblen wäre, 


⸗ 





XV. 
| Note 
zes bevollmaͤcht igten Abgeordneten vieler teut⸗ 
ſchen fuͤrſtlichen und graͤflichen Haͤuſer, 
wrelche durch die rheiniſche BundesActe andern teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten untergeordnet wurden , an die kal⸗ 
ſerlich⸗ oͤſtreichiſchen, koͤniglich⸗ preufſiſchen 
and koͤniglich⸗ großbritanniſch ⸗· hannoͤveriſchen er 
den Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 7. Dechr. 
1814. 3 betreffend die Mechtsverwahrung ber erſten 
gegen die Mote der bevollmaͤchtigten Abgeordueten 29 
teutſcher unabhaͤngigen Fuͤrſten und freien Staͤdte 
vom 16. Nov. 1814. (18 Heft Num. XVI.), mit 
Beifügung einiger Wünfche in Abſicht auf die künf- 
tige Verfaſſung des teutfchen Staatenbundes 
und der teutſchen Laͤnder. 


Zur Lenntniß der fürflichen und gräflichen On 
fr ı deren. IeBltUmiENE ie ber Unterzeich⸗ 


' 


ı 


⁊ 


54 


% 


nete zu feyn die Ehre het, der Inhalt berjenigen 


Worſtellung gekommen, welche mehrere vormalige Reichs⸗ 


‚Hände und Souveraine des Rhzeinbundes unter dem 


16. v. M. eingereicht haben. 


In ſo fern dieſe Vorſtellung den Endzweck hat, 
en und Wuͤnſche für bie allgemeine 
Wohlfahrt bes teutfhen Vaterlandes auszu⸗ 
fprechen, fo wie ehrfurchtdoolle Huldigungen für 


die mit Lorbeeren bedeckten allerhoͤchſten Befreier deſ⸗ 


felben darzubringen; ſo ſi nd des unterjeichneten hohe 
Herren Mandanten ſowohl ſchriftlich als muͤndlich mit 
ſolchen Bethaͤtigungen ſchon lange vorangegangen, fuͤr 


welche ihre unter allen Verbaͤltniſſen erproͤbten Geſin⸗ 


nungen huͤrgen. | 
Wenn aber, wie es feheint, in jener Vorſtellung 


beſondere V orrechte angeſprochen werden ſollen; 
ſo hat der Unterzeichnete ausdruͤcklichen Auftrag erhal⸗ 


ten, und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvol 


x 


zu bemerfen, daß alle die Gründe, welche jene. 


Votrechte motiviren folen, für feine hohen Herren 


Mandanten noch unverkennbarer werden. 


Denn im 6. Artikel des pariſer Friedens wer⸗ 
den nicht die Souveraine des Rheinbun— 
des, welcher damals ſchon durch die Siege der von 
Gott gefegneten Waffen, fo wie durch darauf erfolgte 


"feierliche Entfagungen aufgeldfet war y fondern bie 
Staaten Teutſchlands genannt. Unter dieſen 


ſind aber mehrere, welche vorhin ein Opfer des 


Rheinbundes wurden, an Seelenzahl weit anſehnlicher, 


als andere, welche waͤhrend jener Schreckenszeit in 


politiſchet Hinſicht gluͤcklicher waren; und da die Ges 
ſammtheit der ſogenannten mediatiſirten Gebiete weit 


über eine Million Seelen *) enthält, fo ‚fann nad) 
Es Nach möglich genauer Berechnung,. betrdgt Die Geſammt⸗ 


*8 
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diefem Meeslabe das .r ihrer politifhen 
Repräfentatien unmöglich verfannt werden: Auf 
Alter und Glanz der Häufer "Können ferner bee 


Unterzeichneten hohe Herren Mandanten as srö6- 
ientheils gleiche Anſpruͤche gruͤnden. 


Die Grundfäge des allgemeinen Voͤlter⸗ 
rechts aber gewaͤhren vorzüglich deg Unterjeichneten 
. hohen Herren Drandanten die allerfeſteſten Beruhi⸗ 
gungsGruͤnde. Denn gerade aus dieſen folgt ganz 
evident, daß geſchlofſene Vertraͤge zum Praͤ⸗ 
judiz eines Dritten, welder dbarlber weder 
gehört wurde, noch dazu einmwilligte, fei« 
nesweges gereichen koͤnnen 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte hahen ab 

ne Zweifel in Diefem Sinne, ben in, Frankfurt ab⸗ 
geſchloſſenen Acceſſions Verträgen die bekannte Clauſel | 
Afuͤr Teutſchlands Wohl anjufügen geruhet. 
Bollten alfo diejenigen vormaligen Souderaine des 
Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge "und für 
deſſen Dauer Ober herren eines Theils -ihrer Mit ſtan⸗ 
de wurden, den bekannten großmäthigen und gerechten 
Abſi ichten der allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte offenbar 
zuwider, jenen Vertraͤgen zum Praͤjudiz ber hohen Her⸗ 
ren Wandanten des Unterzeichneten einen andern rechts⸗ 
wibrigen Sinn unterlegen; ſo haben bieſelben ſich 
ſelbſt, ſo wie ihren Nachkommen und Unterthanen 
ſchuldig zu ſeyn geglaubt, durch unterzeichheten Bevoll⸗ 
maͤchtigten dagegen eine feierliche Verwahrung biemit. 
einlegen. zu laſſen. —— | 


beit aller vormals teichöunmittelbaren Befigungen der 
durch die zbeinifche BundedXcte in fo genannte Stau 
besberizlichkeit berabgefegten Rürken und Grafen, 
4507- Quabratikeilen, mit einer Million und 55,364 ein 
et = . 3 A. d. H 
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So wie übrigens bes Unterzeichneten hohe Her⸗ 


ren Mandanten ihr unerſchuͤtterliches Vertrauen auf 


Teutſchlands Retter und Regeneratoren ſeither unter 


den haͤrteſten Pruͤſungen bewaͤhrt haben: eben ſo ha⸗ 


ben ſie den Unterzeichneten beauftragt, auch in Anſe- 


hung der Herſtellung einer gluͤcklichen Ver⸗ 


J faſſung fuͤr dag teutfche Baterland, melde 


in einem mit conftitutionelee Macht ausgeruͤſtetem 
Oberbaͤupte ihre weſentlichſte Stuͤtze finden duͤrfte, 


"die Verſicherung dieſer erprobten Geſinnungen ehr⸗ | 
furchtvoll zu erneuern. Nur in dem alle alfoy . 


dag den vormaligen RheinbundsSouyerainen welche 
die Eingangs gedachte Vorftellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Deliberationen 
über diefe Verfaſſung eine Mitwirkung verfattet 
werden folfte, glauben des Unterzeichneten hohe Her» 
zen Mandanten vertrauen und hoffen zu koͤnnen, daß 


alsdann ihnen gleiche — er ber 


Ä fast werben wird, 


| Stets von gleichem. Hochgefuͤhl fuͤr das Wohl 
des teutſchen Vaterlandes beſeelt, treten ſie uͤbrigens 


allen, dieſes hoͤchſte Ziel ihrer Wuͤnſche wahrhaft be⸗ | 


fördernden Vorſchlaͤgen von ganzem Herzen bei. Von 
diefem Gefichtspunfte ausgehend, wagt daher der Uns 
tergeichnete noch die dringende zur Grreichung bed 


groffen Zwecks im Gangen, fo wie für alle. Bethei⸗ 


ligte gleich wichtige Bitte, daß den Befhläffen 
über die teutfhe Conſtitution unverzuͤg⸗ 
lich executiviſche Kraft beigelegt, und da» 


durch dem jegigen für Teutfchland eben fo. 


verderhlichen, als für deffen innere Ruhe 


boͤch ſt gefaͤhrlichen ZwiſchenZuſtand ein En— 
be gemacht werden moͤge. Unzertrennlich reihet 


fich hieran deu fernere gerechte Wunſch für Herſtellung 
eines vberfien Reichs Juſtizgerichts, welches al⸗ 


. 
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lein die innere Freiheit, befebliche Ordnuug und Kür 
be ſichern kann. 


Endlich tft 208 ber rebliche Bunfch laͤmmtlicher 
bohen CEbmmittenten des Unterzeichneten daß dem bie⸗ 
dern keutſchen Volke eine feſte, zweckmaͤſige, über alle 
Taͤuſchung und hachtheiligen Einfluß erhabene land⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung durch die allgemeine Ver⸗ 
faſſung gewährt und garanttet werden möge. Sie 
werben es fich: zur befondern Pflicht machen, dieſelbe 


in ihren Landestheilen zu ‘gründen. we 


v 

Da’ alle dieſe N eben fo ehrfurchtvolle aͤls drin⸗ 

gende, Bitten und Wuͤnſche auf Gerechtigkeit und dch- 

seh Patriotismus beruhen; fo fchmeichele fi fi ch der Um 

terzeichnete mit der Hoffnung, daB folche' zu Ew: ꝛcꝛ 
hohem Wohlgefallen gereichen werden. _ 


Gerußen Em: x. bie Verficherung ber undwandel 
barſten Verehrung zu ‚genehmigen; 


Wien den y. December 18141 
Zr. b. Bärtner, 
bevolimaͤchtigter Abgeordneter vieler 
— fuͤrſtlicher und graͤflicher Haͤuſer 
| jum Congreß. 


— 


©; 


>» Se * J 
* or 


des zeoßher oglich badıfı ben Bevollmächtigten, da» 
tirt Wien den 15. Octbr. 1814, worin Baden be 
ia in’ das Comite für die teutſchen Angelegen« 
belten des Congreſſes aufgenommen 3 

zu werden. —— 

In Gemaßheit der bon den bevollmächtigten. Ri” 
niftern. jener , den pariſer Frieden untergeichhet haben» 


den Höfe, gegebenen. Declaration; bat fich für die 
teutſchen Angelegenheiten eine Vereinigung gebildet, 


wovon Deftreidh, Preuffen; Bäiern, Wirteme 


berg und Hannover bie Mitglieder fi And: 


t, 


iande Fuͤrſten immer mit den erſten Rang einnahm, 


deſſen Land an Flaͤchen Inhalt und Seelenzahl Hanno» 


ver uͤberſteigt *), deſſen Rechte Kaifer und Reich bei 
der jüngften Reichsft iedens Deputation nicht mißkann⸗ 


ten, ein kraͤnkendes Gefuͤhl ersengen, fi fi ch hievon aus. 


geſchloſſen zu ſehen. 
Es dürfte dieß im fo weniger warten, da es 
mit den größten Aufopferungen. zu Erreichung bes 


groſſen Zwecks mitgewirkt, und. .alfo ein, wohlerworbe⸗ 


nes Recht hat). gu Berichtigung, der teutſchen Angele⸗ 
genheiten auch mitzuwirken, Die Deiläration felbft er 
fennt den Grundfaß, wenn fie von einzhleitenden Fra⸗ 
gen und Serseanligen. Erötterlingen ſaͤmmtlicher Hoͤfe 


ſpricht. ww 


Det uünterzeichnete Staats⸗ und bevölimächtigte | 


Srinifter ©r. Eöniglichen Hoheit des Herrn Großher⸗ 


See Anzabe wird von Anden biberterocten 9.0. ER \ 


Es mußte für Baden) wolches ünter Teutfc-- 








- 
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zogs von Baden, hatte die Ehre, züngſthin in eine 


Unterredbung mit Sr. Ercelenz dem Königlich - preuffi- 
fchen, zum Congreß bevollmächtigten Staatsminiſter Frei 


[ 59 


herrn ‚von Humböldt zu Eommen, und, da Se. fürfe 


liche Gnaden. der Herr Staatskanzler Fuͤrſt von Har⸗ 


denberg zu beſchaͤftigt waren, um ihn zu empfangen 7 


dieſe Gründe vorzulegen, deren Rechtlichfeit und Bils 


ligkeit Hochderſelbe einraͤumte. 


Der Unter zeichnete hat nun. von feinen Gier an⸗ 
weſenden gnaͤdigſten Souverain den ausdr uͤcklichen Be⸗ 
fehl erhalten; dieſes Anfinnen zu erneuern, und auf 


das dringendſte fchriftlich zu wiederholen, da‘ Ehre und 


Pflicht gleihmäfi ig gebieten ; als einem der erften teut, 


fen Fuͤrſten ſeine Stelle. in. dieſer erlauchten Ver⸗ 


ſammlung feſt zu behaupten. 


Er ſchmeichelt ſich um fo mehn eines gůnfigen 
Erfoigs, als von den hoͤchſten Souverains nur die lie 


beralſten Geſinnungen Und der reinſte Eifer zu Errei⸗ 
chung eineß. allgemein befriedigenden Reſultats mit dem 


vollſten Vertrauen zu erwarten ſind. 


Es gilt. bier die Rechte Aller, bei welchen nach 
den in der Declaration ſelbſt aufgerufenen Grundſaͤtzen 
des Vollerrechts/ keine Ungleichheit ſtatt finden kann. 


Der Unterjeichnete ‚bereinigt hiermit die” Bitte ;: 
die Erneuerung der Verficherung feiner ünbegteniteh. 


— zu genehmigen. 
Wien den 15, Oetober ista. 
— bon Häde. 


ed 
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Zr Schreibetn we. 
des fürtlich-Tepenfhen Bevollmaͤchtigten / Herrn 
Geheimen Raths von Borſch, an den fuͤrſtlich⸗ 
naſſau - oranifchen Bevollmaͤchtigcen , Herrn 
Staatsminiſter Freiherrn von Gagern / datirt 
Wien den 16. Nov. 1314, betreffend den. Bei⸗ 
tritt des Herrn Fuͤrſten von der Leyen, „zu den | 
—Schritten der alefürftlichen Haͤuſer “uf 
Z ,„ dem Congreß. at 
| Ei. ic. babe ih ſchon Kor. mehreren Wochen 
muͤndlich zu eroͤffnen mir die Ehre gegeben, daß der 


Fuͤrſt bon ber Legen’ mir die. Beſorgung feines In⸗ 
tereſſes bet dem wiener Congreſſe uͤbertragen babe. 


Unerachtet es mir, Tb wie beit Herrn Fuͤrſten 
bon ber Leyen felbft; fehr begreiflich iſt, daß der Beh 
tritt deffelben zu ben Schritten der, alt» 
fuͤrſtlichen Käufer; für.bie Letztere um fich fein 
geoffes Gewicht oder Intereſſe haben kann; ſo glaube 
ich gleichwohl nicht nur gegen meinen Herrn Princi⸗ 
palen, ſondern ſelbſt gegen die bisherigen Glieder des 
feiitfchen Bunbes verantwortlich werden zu koͤnnen; 
wenn ich meinen Auftrag. wicht zur Kenytniß three 
Herrn Bevollmächtigten Bringen, mithin dadurch ſelbſt 
ein Hinderniß herbeiführen wuͤrde, die Zahl der fi 
für die keutſche Conſtitution intereſſiren⸗ 
den Bundesglieder vollſtaͤndiger zu machen. 

Indem ich mir bie Sreiheit nehme, meine bei 
die bekannten CongreßCommiffion übergebene Voll» 
macht Em. ic., alg.einen ber vorzüglichſten und thaͤ⸗ 





Fe a 
ee 2 Borges 
tigſten Mitglieder det hochfuͤrſtlichen Abgeordneten zum. 


Eongrefie, in dem Beifchluffe abfchriftlich- a. | 


überlaffe ich Spochberd erleuchteten Beuttheilung, ob e 
ſich überhaupt mit ben Anfichten hochbefagter Herren 


. Abgeordneten derteage, den Bevollmaͤchtigten eines neu: ' 


färftlichen Haufeg, und befonder® des Herrn Fürften 
von der Leyen, an. ihren das Wohl des teutſchen 


Vaterlandes zum Zweck babenden Schritten — Antheil 


nehmen zu laſſen. 


Ew. x. bitte ich die Verſi cherung der bolltommen— 


en Berepeung zu genehmigen, mit welcher ich bin | 
| Em. ic. 
Wien, 16. Nov. 1814. 


han gehorfamfter © Diener, 


v. BREI: 
Beilage - 
hi vorſtehendem Schreiben. = 
Wir Frans Philipp, fouverainee Fürft don 


ber Lehen, Graf zu HohenGeroldseck, Herr 
zu Nievern, Ahrenfels.ıc. 


Nachdem Mir für noͤthig erachtet haben, eine 


« ⸗ 


vertraute und geſchaͤftkundige Herſon in Wien aufzu⸗ 


ſtellen, welche bei dem daſelbſt bevorſtehenden Con⸗ 
greffe, Unſers und Unſers fuͤrſtlichen Hauſes Inter⸗ 


eſſe beſorge; als geben Wir dem Hrn. Gottlieb Fried⸗ 


rich v. Borfch, herzoglich- ſaͤchſiſchem Geheimenrath 


zu Wien, hiemit Gewalt und Vollmacht, bei beſag⸗ 

tem Congreſſe, - und deſſen erlauchten Mitgliedern ſich 

als Unſer Bevollmaͤchtigter zu legitimiren, und nicht 

nur alle Reclamationen und Verhandlungen, welche 

Unſer und Unfers fürftlichen Hauſes Intereſſe noͤtbis 
Acten d. Congr. I. >. 28 St. \ 6 
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nete zu feyn bie Ehre bat, P ber Anhalt derjenigen 


WVorſtellung gekommen, welche mehrere vormalige Reichs⸗ 


ſtaͤnde und Souveraine des Rheeinbundes unter dem 
16. v. M. eingereicht haben. | 


In ſo fern dieſe Vorſtellung den —— hat, 
ae und Wuͤnſche fuͤr die allgemeine 
Wohlfahrt bes teutſchen VBaterlandes auszu⸗ 
fprechen, ſo wie ehrfurchtgvolle Huldigungen für 


die mit Lorbeeren bedeckten allerhoͤchſten Befreier deſ⸗ 


ſelben darzubringen; ſo ſind des Untergeichneten hohe 
"Herren Mandanten: ſowohl ſchriftlich als muͤndlich mit 
ſolchen Bethaͤtigungen ſchon [ange vorangegangen, für 


welche ihre unter allen Verhaͤltniſſen erprobten Geſin⸗ 


nungen bürgen. 


Wenn aber, wie es fcheint, in jener Vorſtellung 


beſondere e RB orrechte angeſprochen werden ſollen; 
ſo hat der Unterzeichnete ausdruͤcklichen Auftrag erhal 


den ; und es gebietet ihm heilige Pflicht, ehrfurchtvoll 
zu bemerfen, daß .alle die Gründe, melde jene. 


Votrechte motivieren folen, für feine hohen Herren 
Mandanten noch unverfennbarer werden. 


Denn im 6. Artikel des parifer Friedens wer⸗ 
den nicht die Souveraine des Rheinbun— 
des N welcher. damald fchon dur) die Siege der von 
Gott geſegneten Waffen, ſo wie durch darauf erfolgte 


feierliche Entſagungen aufgeloͤſet war / ſondern die 
Staaten Teutſchlands genannt. Unter biefen 


find aber mehrere, melde vorhin ein Dpfer bes 


Rheinbundes wurden, an Seelenzapl weit anfehnlicher, 


ale andere, welche waͤhrend jener Schreckenszeit in 
politiſcher Hinſicht gluͤcklicher waren; und da die Ges 


fammtheit der fogenannten mebiatifirten Gebiete weit 


über eine Million Seelen *) enthält, fo kann nach 
H Nach möglich genauer Berechnuns, beträgt bie Geſammt⸗ 


A 


= vr. | 5 5 
— SRaasfiahe bag — ihrer polttiſchen 
Repraͤſentation unmoͤglich verkannt werden: Auf 
Alter und Glanz der Haͤuſer koͤnnen ferner des 
Unter zeichneten hohe Herren Mandanten un geöß- 
ienthells gleiche Anſpruͤche gründen. — 


Die Grundſaͤtze des allgemeinen Voͤlter— 
rechts aber gewaͤhren vorzüglich des Unterzeichneten 
hohen Herren Mandanten die allerfeſteſten Beruhi⸗ 
gungsGruͤnde. Denn gerade aus diefen folge gang 


evident, daß geſchloſſene Vertraͤge zum Praͤ⸗ 


judiz eines. Dritten, welder darüber weber 
gehört wurde, noch dazu einmilligte, fei- 
nesweges gereichen eönnen, 


Die allerhoͤchſten verbuͤndeten Mächte hahen ob 
ne Zweifel in biefem Sinne, ben in, Seauffurt. ab⸗ 


geſchloſſenen Acceſſions Verträgen die bekannte Claufel | 


Afuͤr Teutſchhands Wohl“ anzufügen geruhet. 


Wollten alſo diejenigen vormaligen Souderaine des 


Rheinbundes, welche nur in deſſen Gefolge und fuͤr 
 beffen Dauer Oberherren eines Theils ihrer Oditſtan⸗ 


de wurden, den bekannten großmuͤthigen und gerechten 


Abſi ichten der allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte offenbar 
zuwider, jenen Vertraͤgen zum Praͤjudiz der hohen Her⸗ 
ren Manbanten des Unterzeichneten einen andern rechts⸗ 
wibdrigen Sinn unterlegen; ſo haͤben dieſelben ſich 
ſelbſt, ſo wie ihren Nachkommen und Unterthanen 


ſchuldig zu ſeyn geglaubt, durch unterzeichneten Bevoll⸗ 


maͤchtigten dagegen eine feierliche Verwahrung — 
einlegen: iu laſſen. — 


beit aller vormals reichtunmittelbaren Befitzungen der 


durch die tbeinifche Bundes Acte in ſo genannte en 
besbenzlichkeit berabgefegten Fuͤrſten und G 
4507- Quabrasäkeilen; mit einer Million = 55,364 Sins 
———— — Ad. 9. 
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& wie Se des — — — 

ren Mandanten ihr unerfchütterlihes Vertrauen auf 
Teutſchlands Retter und Üegeneratoren ſeither unter 
den haͤrteſten Pruͤfungen bewaͤhrt haben: eben ſo ha⸗ 
ben fie ben Unterzeichneten beauftragt, auch in Anfee 
bung der Herftellung einer glüflihen Ver⸗ 
faſſung fuͤr das teutſche Vaterland, melde. 

in einem mit conftitutioneller Macht ausgeruͤſtetem 
Oberbaͤupte ihre weſentlichſte Stuͤtze finden duͤrfte, 
"die. Verfiherung - diefer erprobten Gefinnungen ehre 
furchtvoll gu erneuern. Nur in dem Falle alfoy . 
dag den vormaligen RheinbundsSouyerainen welche 
die Eingangs gedachte Vorſtellung unter dem 16. v. 
M. eingereicht haben, bei den Deliberationen 
uͤber dieſe Verfaſſung eine Mitwirkung verſtattet 
werden ſollte, glauben des Unterzeichneten hohe Her⸗ 
rxren Mandanten vertrauen und hoffen zu koͤnnen, daß 
alsbann ihnen: sleide — aine ber. 
ge merben wird. | 


Stets van gleichem. Hochgefuͤhl file das Wohl 
des teutſchen Vaterlandes beſeelt, treten ſie uͤbrigens 
allen, dieſes hoͤchſte Ziel ihrer Wuͤnſche wahrhaft her _ 

fördernden Vorſchlaͤgen von ganzem Herzen bei. Von 
diefem Gefichtspunfte ausgehend, wagt daher ber. Un« 
tergeichnete noch die dringende zur Erreichung bed 
groffen Zwecks im Ganzen, fo wie für alle Bethei⸗ 
ligte gleich wichtige Bitte, daß den Beſchluͤſffen 
über. die teutſche Conſtitution unverzuͤg⸗ 
lich executiviſche Kraft beigelegt, und da⸗ 
durch dem jetzigen für Teutſchland eben fo. 
verderblichen, als für deffen iuuere Ruhe 


boͤchſt gefährlichen ZwifchenZuftand ein Em 


de gemacht werden möge. -Anzentrennlich reihet 
fih hieran de fernere gerechte Wunſch für Herſtellung 
eines vberfien Reichs Juſtizgerichts, welches al⸗ 
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— die innere Freiheit, y gefepliche Sram und Kür 
be fichern kann. 


Endlich ift ud ber rebliche Wunſch ſaͤmmtlichet 
Hohen Eommittenten des Unterzeichneten, daß bem bie⸗ 
dern teutfchen Volke eine fefte, zweckmaͤſige, über ale 
Täufhung und. nachtheiligen Einfluß erhabene land⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung durch die allgemeine Ver⸗ 
faſſung gewaͤhrt und garantert werden moͤge. Sie 
werden es ſich zur beſondern Pflicht machen, dieſelbe 

in ihren Landestheilen zu ‘gründen. : F 

Da alle diefe, eben fo ehrfurchtvolle ls AR 
gende, Bitten und Wünfche auf Gerechtigkeit und Ach 
ten Patriotismus beruhen; fo fchmeichelt fi ch ber Un⸗ 
terzeichnete mit der Hoffnung, daB folche zu Em: ıcı 
hohem Wohlgefallen gereichen werden. 


Geruhen Ew: i x. bie Verficherung der unandel 
barſten Verehtung zu genehmigen. 


Bien den 7. December Ig141 | 
Ge db. Bärtner, 
bevolimaͤchtigter Abgeordneter vieler 


..  fürflliher und geäflicher, Haͤuſer 
jum Congreß: 


® 


en SKyE n 2 

& N vote 
des zeoßhet oglich⸗ badif ben Bevollmächtigten, da» 
tirt Wien den i5. Octbr. 1814, worin Baden be⸗ 


J u ; in’ das Comite fuͤr die teutſchen Angelegen« 


- heiten des Eongrefles aufgenommen ' 
zu werden. Ku 
a Genäfheit der bon den bevollmächtigten. Pr 


niftern, jener , den pariſer Frieden unterzeichnet haben⸗ 
den Höfe, gegebenen , Declaration; bat fich für die 


. teutſchen Angelegenheiten eine Vereinigung gebildet, 


wovon Deftreich, Preüſſen, Baiern, Wirtem 
berg. und Hannover bie Mitglieder fi pub: . 


Pi 


‘ 


Ä der jüngften Reichsfriedens Deputation nicht mißkann⸗ 


— 


ten, ein kraͤnkendes Gefuͤhl erzeügen, fi ch hievon aus. 
geſchloſſen zu ſehen. 


Es durfte bieß im ſo weniger erwartet‘; dies 
init den größten Aufopferungen. zu Erreichung des 


groſſen Zwecks mitgewirkt, und, alſo ein, wohlerworbe⸗ 


nes Recht hat) zu Berichtigung der teutſchen Angele⸗ 
genheiten auch mitzuwirken. Die Detlaration ſelbſt er⸗ 
kennt den Grundſatz, wenn fie vom einzuleitenden Fra⸗ 
gen ünd ertsanlichen Eröttertingen fämmelicher Hoͤfe 


ſpricht. 4 | 
Der unterzeichnete Staats⸗ ind beoölmächtigte 


Rriniſter Sr. toͤniglichen Hoheit des Herrn Großer. 


#7 Biefe Knöabe wird von Anbeln Iorbesfröchen MH 


Es mußte fir Baben) welches ünter Teuiſch⸗ 
lands Fuͤrſten immer mit den erſten Rang einnahm, 
deſſen. Land an Flaͤchen Inhalt und Seelenzahl Hanno⸗ 

der uͤberſteigt *) ; deſſen Rechte Kaifer und Reich bei 


— 
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zogs von Baden, hatte bie Ehre; züngſthin in eine 
Unterredung mit Sr. Excellenz dem Königlich » preuffi- 
fchen, zum Congreß bevollmächtigten Staateminifter Frel⸗ 
beren von Humböldt zu kommen, und, da Se. fuͤrſt⸗ 
liche Gnaden ber ‚Herr Staatsfanzler Sürft von Har⸗ 
denberg zu befchäftigt ivaren, um ihn zu empfangen ; 


dfefe Gründe vorzulegen, deren Rechtlichkeit und Bil⸗ 


ligkeit Hochderſelbe einraͤumte. 


Der Unterzeichnete hat nun von ſeinem hier an⸗ 
weſenden gnaͤdigſten Souverain den ausdruͤcklichen Be⸗ 
fehl erhalten, dieſes Anſinnen zu erneuern, und auf 


das dringendſte ſchriftlich zu wiederholen, da Ehre und 


Pflicht gleichmäfi ig gebieten ; ale einem der erſten teuts 


[hen Fuͤrſten ſeine Stelle. in dieſer erlauchten Ver⸗ 


ſammlung feſt zu behaupten. 


Er ſaͤmeichelt ſich um fo mehr eines gänfigen 
Erfolgs; ‚ ald von den hoͤchſten Souverains nur die li⸗ 


: beralften Geſinnungen, Und ber reinſte Eifer zu Errei⸗ 
chung eines allgemein’ befriedigenden Reſultats mit dem 


vollſten Vertrauen zu erwarten find: 


Es gilt bier bie Rechte Aler, bei telchen nach 
den in der Declaration ſelbſt aufger ufenen Grundſaͤtzen 
des Voͤlkerrechts/ keine Ungleichheit ſtatt finden kann. 


Der unterzeichnete vereinigt hiermit die” Bitte } | 
die Ernewerung der Berficherung FR änbegtengten 


Hoehachtuns zu genehmigen. 
Wien den 15, Ditober 1914; 
Br. bon Ben 


* 
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En 6 chreiben 

bes faͤrſtlich keyenſchen Bevofmächtigfen, errn 

Geheimen Raths von Borſch, an den fürftlich > 
naſſau⸗ dranifſchen Bevollmaͤchtigren/ , Herrn 
Staatsminiſter Freiherrn von Gagern/ batirt 
Wien den 16. Nov. 1814/ betreffend den Bel 
tritt des Herrn Fuͤrſten von der Leyen, zu den 

Schritten der altfuͤrſtlichen Häufer ef | 
dem Congreß. 


— 


Em. ic, = ich ſchon hör. tießtekeir oder. 


muͤndlich zu eröffnen mir die Ehre gegeben, daß ber 
Sürft von der Leyen mir die. Beforgung feines Ins 
tereffes. bei dem mienet Congreſſe uͤbertragen hahe. 


unerachtet es mir, ſo wie beit Herrn Fuͤrſten 
bon ber Leyen ſeibſt, ſehr begreiflich iſt; daß der Bei 
tritt deſſelben zu den Schritten ber alt» 
fürftlihen Häufer; für die Letztere an fih kein 
groſſes Gewicht oder Intereſſe haben kann; ſo glaubt 
ich gleichwohl nicht nur gegen meinen Herrn Printis 
en fündern ſelbſt gegen die bisherigen Glieder des 
eutſchen Bunbes verantwortlich werden zu koͤnnen; 
wenn ich meinen Auftrag. wicht zur Kenijtniß ihrer 
Herin Bevollmächtigten Bringen, mithin dadurch ſelbſt 
ein Hinderniß herbeifähren würde, die Zahl der ſich 
für die keütfche Conſtitution intereſſiren— 
den Bundesglieder vollſtaͤndiger zu machen. 

Indem ich mir bie Freiheit nehme, meine bei 
bee befaniten CongreßCommiſſion übergebene Voll⸗ 
macht Em. ic., alg.einen ber borzüglichfien und thaͤ⸗ 


{ 
A 


. 
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tigſten Mitglieber ber Hochfürftlichen Abgeordneten. zum 


Longreſſe, in dem Beiſchluſſe abſchriftlich mitzutheilen; 


überlaffe ich Hochderd erleuchteten. Beurtheilung, ob ed 


ſich überhaupt mir den Anfichten hochbefagter Herren 


. Abgeordneten derteage, den Bevollmächtigten eines news “ 
fürftlihen Haufes,. und beſonders des. Herrn Fuͤrſten | 


von der Leyen, an, ihren das Wohl deö teutfchen 


Vaterlandeg zum Zweck — Schritten — Antheil 


nehmen zu laſſen. 


Ew. x. bitte ich die Verfi — der vorltommen- | 


en DerebEUNE zu genehmigen, mit welcher ich. bin 
Em. ic. 
Wien, 16. Nob. 1814. 


E E v. — 
— En 
zu vorſtehendem Schreiben. J 


Wir Franz Philipp, fouverainer Fuͤrſt don 
der Lehen, Graf zu HohenGeroldseck, Herr 
zu Nievern, Ahrenfels ꝛc. 


Nachdem Wir fuͤr noͤthig erachtet haben, eine 
‚vertraute und geſchaͤftkundige Perſon in Wien aufzu⸗ 


fielen, welche bei dem daſelbſt bevorftehenden Eon» 
greffe, Unfers und Unfers fürftlichen Haufes Inter⸗ 


eſſe beforge ; ald geben Wir dem Hrn. Gottlieb Fried⸗ 
ih v. Borfch, herzoglich > fächfifchem Geheimenrath 


ju Wien, hiemit Gewalt und Vollmacht, bei befag- 

tem GCongreffe , und deifen erlauchten Mitgliedern ſich 

als Unſer Benolmächtigter zu legitimiren, und nicht 

nur alle Reclamationen und Verhandlungen, melde 

Unfer und Unſers fürflihen Hauſes Intereſſe norbis 
Beten d. Congr. J. Bd. 26 St. & 


. ı. 


Hans geborfamfier D Diener, | 
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mälhen wird ſowohl muͤnblich als ſchriftlich anzubrin⸗ 


gen und auszufuͤhren, ſondern auch — im Falle bei 


Feſtſetzung neuer teütſcher Bundesverhaͤltniſſe, und den 


dießfalls vorgehenden Berathſchlagungen und Beſchluͤſ 


fen, Wir: etwa zu einer Mitwirkung und Stimmenab⸗ 
gabe aufgefordert werden ſollten, — alles Nöthige 
je dießfalls für Uns, und in- Unfern Namen zu thun und 
u verrichten. E 

Bir verfprechen , Alles basjenige was ermeldeter 
Unſer Bevollmaͤchtigter, nach den ihm ertheilten oder 
noch zu ertheilenden Inſtructionen thun und handeln 
wird, jeder Zeit (65 als ob es von Uns felöft geſche⸗ 
ben wäre, anzuerfennen , dder ju denehmigen. | 


Urkundlich deſſen haben Bil dieſe Vollmacht ei⸗ 
I genhaͤndig unterſchrieben, und mit — fürplicen 
Sinfiegel bekraͤftiget 


| Sod geſchehen Seelbach im Sreiögan , den 20. 
October 1814: R 
(L. s) Philipp N Sie von der Leyen... 


- 





J Xxviũ. oo 
u AÄntwort 


. uf vorfichended Gchreiben; datirt Wien den 21. 
| Nov. 18 14, | ; 


Ew. x. &. Erlaß böm’ 16. d. M. iſt gänjlich auffer 


der Sphäre meiner Entfcheiding, Nicht die Ber 


beutenheit, oder Alt. und Neufürftlichkeit, fcheint 
mir hier den Ausfchlag zu geben; fondern bag Aner⸗ 
kenntniß der Mächte und den Befisffand. Am 

- folche Fragen zu umgeben, Allen Rechte zu referviren, 


| 63 
hat man Niemand zufammenbebufen: Immer waren eis 


nige abmwefend. Auch Liptenpeik iſt nicht erſchie⸗ 
‚nes " 


Slauben Sie ürigend; daß bie Wohlergehen 
. ber fürflichen Familie mir am Herjen liegt; fo wie 

die SIEHE. meiner volltemmenſten Hochachtung · 
v. Gagern. 





XIX. 
—Nöte 
des fuͤrſtlich⸗ srählien und. naſſauiſchen Bes 
vollmaͤchtigten, Freiherrn von Gagern, an den koͤ⸗ 
niglich hannoͤveriſ hen erſten Bevollmaͤchtigten, 
Herru Grafen von Muͤnſter, als individueller 
Nachtrag zu der an diefen, unter dem 20. Der. 
1814 von den Bevollmaͤchtigten der vereinigten teut- 
ſchen Fürften und Städte erlaffenen Erwiederungs⸗ 
More *); datirt Wien den 13. Jänner 1915, 


Die freundliche Erwiederung Ew. Erceleng vom 
25. Nov. berechtigte und verpflichfefe zugleich die Bes 
vollmaͤchtigten teutfcher Zürften und Städte, zur Fort. 
fegung diefer vertraulichen Aeufferungen über den ber. 


“ maligen und zufünftigen —— unfers gemeinſchaft⸗ 
lichen Vaterlandes. 


In dieſem auch von ie unterſchriebenen Erlaß 
vom‘ 20. Dee., an deffen Faſſung ich weiteg, feiner 


2 Dieſe finder fich im iten Heft &,87; unter Num. XVIII. 
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Theil hatte, war es jeboch nicht uni, bie Sadt 
von allen Seiten. zu. betrachten, noch: 'zu entiwicein;, 

"wie die Verhandlungen der fünf fsniglichen Höfe in 
unſern Augen erfcheinen mußten: Diele Fuͤrſten ſcheuen 
heftig. oder bitter-, die ‚Abdfi chten maͤchtiger Staaten, 
oder die Handlungsweiſe ihrer Bevollmaͤchtigten zu be⸗ 
kaͤmpfen. Denn die nackte Wahrheit ſelbſt würde, 
/ wegen ihrer Stärke, ſchon dieſen Schein der Bitter. 
keit annehmen rund. von ihnen leicht berübelt werden. 


Mein anderer Standpunft; 7 ale Bebollmaͤchtig⸗ 
ter einer uͤber ihre kuͤnftigen Verhaͤltniſſe mit Teutſch⸗ J 
land noch ungewiſſen Wacht, die jedoch durch die 
Kraͤnkung des naſſauiſchen Hauſes alſobald betheiligt 

A, erlaubt mir jene Ruͤckſi er bei Seite zu fegen. 


| um ſo offener darf id zu Em. Ereellen ſpre⸗ 
chen, da unſere politiſchen Anſichten im Weſentlichen 

harmoniren, der. Drang der Umſtaͤnde allein Sie 
ſelbſt zur Theilnahme bewog, und Ihr rechtlicher Sinn 
ſich im Laufe des Geſchaͤftes am meiſten bewährte: 
Mit Eurgen Worten: Sie giengen dort ein, weil Sie 
nicht. heraus bleiben Eonnten, mit dem durchſchimmern⸗ 
den Vorſatze, Alles sum Helfern iu wenden; und bar) 
in fill ich Sie befärten: 


Wir find ſaͤmmtlich, jeder ih feiner Sphäre, 
mit Pflichten auf. diefen groſſen politifchen Schauplaß 
gefoinmen; mit den Pflichten, Ruhe, Ordnung, Vers - 
trauen, Eintracht, . Gereihtigkeit in Europa und in 
Teutſchland wieder herzuftellen, oder zu beguͤnſtigen. 
Wie iſt es möglich, daß man bier den gang entgegen⸗ 
gefegten Weg einfchIng, im Widerfprüch mit allen ver⸗ 
fündeten Abfichten,; mit den genährten Erwartungen, 
und den ausdruͤcklichen Zuficherungen des — 
Friedens! 


1 
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Das ganze Werk des Congreffeg folte dahin. zie⸗ 
len, das falſche angemaßte Recht des Stärfern 
in defegliches ächtes Recht. und Gleichgewicht 
aufzuldfen. Und nur vermoͤge dieſes Rechts des Staͤr⸗ 
fern y conſtitnirten ſich alsbald fuͤnf Hoͤfe, um Ge⸗ 
fetzen den andern vorzuſchreiben und ſich eine Gattung 
von Oberherrlichkeit, Sefusnißt, | bie ihr ſehr ähnlich 
ſehen, anzumaſſen. 

Geſetzt, ſie hatten nichts — das Gute bezweckt, 
und hervorgebracht, fo wäre ſelbſt das ein Eingriff 
in gegründete Befugniffe. Denn feinem ‚Baterlande 
ein .befferes, Loos bereiten, gehört zu den, herrlichfien 
. Empfindungen, fo wie. zu den heiligften Verpflichtun⸗ 
gen, bie Niemand dem Andern, fo lange keine geſetze 
liche Formen beſtimmt ſind, vorzuenthalten ‚Oder, zu 
erſchweren fih erlauben fol. 


Der, Vorwand, daß dieſe Abſicht, wenn fi ie. rein 
war, durch mehrere Theilhaber. erfchwert würde, war: 
theile unerfindlich / weil diefe. Zahl fo groß nicht if, 
theils war. fi ie, durch Kepräfentation und Wahl nach. 
Millionenzabl ſehr leicht zu haben. | 

Sobald fie. fich aber verfonmelten , . — ſie 
F augenſcheinlich, wie es vorauszuſehen war, von ganz 
verſchiebenen Abſichten und Gefichtspunften aus / die, 


— 


| ‚etwas Gedeihliches niemals erwarten lieſſen. | 


Saamen des. Bürger Krieges,’ deren wir, einfchließlich 


—Es mögen, wohl Zeutfche feyn, denen, theore⸗ | 

tiſch, die, ftrenge Allei n herrſchaft bie liebſte waͤre, 
wenn fie ihnen die ſicherſte (bien. Der Zweiherr⸗ 
ſchaft aber iſt der Stab durchaus gebrochen. Es if 
das gehaͤſſigſte und gefaͤhrlichſte, ein Wurzeluͤbel in 
Europa, eine Spaltung unſerer Nation ein ewiger 


des ſiebenjaͤhrigen, in den festen Jahrhunderten nur 
—— viele gehabt haben. ‚And, dennoch Ba Alles; hie 





un 
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| betruͤbte —— zu eben bieſer Zue iherr ſchoft Zum 
Beweis duͤrfen wir uns nur auf dag frühere Begin⸗ 


nen, auf die vier Stimmen gegen drei im Math ber 


fuͤnf Könige, auf den. untergeſchobenen Sinn der Bei⸗ 


tritts Vertraͤge, und auf die nur zu deutliche Note des 
be — von — vom 22. Oct. — 


= 623% 
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Theilung in Nord- und Suͤd⸗ Teutſchland, in⸗ 


dem es ſie zulaͤßt „und die Grenzen bezeichnet. Aber 
ift es denn wirklich im Fall, fo ſchwere Opfer zu 


bringen? und ſind wir im Fall es zu leiden? und fine... 
nen ſich die Hoͤfe von Muͤnchen, Stuttgard und Han⸗ 
nover uͤber den Sinn — nein uͤber ſo klare Worte — 


auch nur einen Augenblick täufhen? 


Sobald die Hoͤfe zu Wien und Berlin — 


einig waren; wo ift noch der Fall geweſen, daß fie 
die andern nicht mit fih fortgegogen hätten? Und wos 
tin liegt, durch das was jeßt. vorgeht, das unterpfand 
dieſes Einverftändniffes, auch nur für die nahe Zu 
£unft? Worin. die Hoffnung, tvenn einmal. erft folche 


F Verhaͤltniſſe der Scheidung zugelaſſen werden? Schon 


ſagten die demagogiſchen und tumultuariſchen Blaͤtter, 


‚unter dem Einfluß des einen Theile Rheiniſcher Mer⸗ 


kur, Num. 100, vom 10. Aug. ‚1814): Das Vater 


land aber ift am beften dadurch berather,. wenn alle 


- Kraft einſtweilen in die Zweiheit zuſammen laͤuft, 


da die Einheit fpätern geiten en 
Bleiben. ſ. w. 


Und nun bei dem rechten Lichte Betrachtet, mag 
bedeuten ſowohl in jener’ Note, als in den Aptifeln, 
oder in dem dreizehn Protokollen, was bebauten — 
grammatiſch oder politiſch — jene gleißneriſchen Worte: 


NT Praiegieen, erecutive Gewalt und 
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Eünfl uß bhaben?““ Sie find gänzlich ohne Klaren 
Sinn und Begriff ‚ benn fie heiffen Alles ober Nichte. 


. Der Vorwand ber vormaligen Untauglichfeit des 
Reichs und ſeiner Verfaſſung, iſt gaͤnzlich nichtig. 
Vorerſt iſt dieſe Anzahl ıber Staͤnde ungemein geſchmol⸗ 
zen, und dann iſt der Zeitraum zu kurz, als dag wit 
und nicht der Begebenheiten unferer . vollkommen 
‚erinnern ſollten. 


Wer find denn die Reichsſtaͤnde, d die ihre Pflicht 
nicht erfüllt haben?. Wer war abtrürinig vom bafeler- 
Zeieden? Haben nicht die Feflungen der mindermäch-. 
tigen Fuͤrſten, Philippsburg, Ehrenbreitſtein, 
auf das aͤuſſerſte und bis zum Aushungern ſich ver⸗ 
theidigt, waͤhr end dem die der groͤſſern Staaten fielen, 
als ſie kaum berennt waren; und Mainz ſolbſt, die⸗ 
ſer Schluͤſſel des Reichs, ohne Noth gegeh Venedig 
dahin gegeben wurde ?. Worin bedarf: es einer Leitung‘? 
Werden. Fünftig: die Heffen von Andern Tapferkeit 
und, Waffenuhung fernen ?, Baden von Wirtem⸗ 
| berg, wie man bie Bölfer begluͤckt und. die Men 
ſchen fchone ? 3 has Operippellationggericht gu Celte 
beffer, ‘ale d su CVUn und Dies! Sollen wir im 
‚Raffanif hen erfahren, wie man’ den Forſt hehan- . 
beit, . den Weinſtock pflegt, den Bergbau treibt? Nein; 
denn man kommt weit und breit zu ung, um es gu 
Ternen. " Werben Andere die freien Städte ‚über 
Hanbelsmapimen“ und die Zuhrung ihrer Meffen unter- 
richten wollen? Es ie fuͤrwabr nur allzuleicht, der 
Sache ihre ſcher haftee Seite abzugewinnen. Se: 


Verwechſelt man aber im Sprachgebrauch, ere e 
cutive Gewalt — die an fich mit. der monarchiſchen 
im ganzen Umfange einerlei iſt — mit der Execu⸗⸗ 


ttion oder bloſſen Vollziehung gerichtlicher Erkenntniſſe; 


wie — war das von —— gegen die er 


Aigen, und mie (ter gegen bie Dädtigen? Wie we 


nig hat man ih den Sitzungen der fünf Höfe dafuͤr 


et Wie wenig haben fi fie, ſich ernſtlich mit gericht · 


ichen Einrichtungen befaßt? — Der einzige vernünfs 
fige Wes Andere zu leiten iſt, ihr Vertrauen zu ge⸗ 
winnen, und das iſt nicht' in Syſtem und Theorie zu 
beingen; man muß es\ genflich. wollen! 


Wäre jene geitung etwas heilfames, warum wid⸗ 


tmeten fi fie‘ ihre Vorſorge nur den 4 Millionen, und fo 
"wenig den meit zahlreichern? Was ſchirmt die Baiern 
and. Wirtemberger? Oder J — dort nicht 
denkbar? 2 


Wenn bie Contingente — fie, und ihre 
Infpession — Aller über Alle, in den gr 


boͤrigen Proportionen wird Beliebt. feyn, fo iſt es da 
"mit, genug. Geht. man weiter, und räumt dem Stär 
tern über, den. Shwädhern conftitutionele Rechte 
ein, fo iſt militärifce Wiltkuͤhr und Unter⸗ 
bru dung eine unausbleibliche Folge. Das o ber ſte 

ommando wird Eoften, und bald bie Steuer 


:caffe, die damit verwandt iſt, und diefe die ſtaͤndi⸗ 


{de Berfammlung, und endlich die Landes» 


berrn ſelbſt nad fich ziehen, oder zw unzähligen; 


Haͤndeln und, Neibungen Anlaß geben, wie jede eig« 
geraͤumte, aber nicht definirte Gewalt ‚ die ſich unter 
—— uͤbeln Auſpicien ankuͤndiget. 

"Wenn aber einmal her Krieg des Reichs oder 
des Bundes ausgeſprochen iſt, ſo hat ber eben ges 
fſchloſſene geteigt, wie leicht es ſey, dann Alle zu ih⸗ 
ren Leiſtungen und zur Folge zu bewegen. Die an⸗ 
haltifchen oder naffanifchen Anführer werden es nicht 
ale ein Necht anfptechen, bie. — oder preuſ⸗ 
hſſchen me au ———— — — 


- 
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Ober iſt unſer Vardacht und Beſorgniß gaͤnzlich 
leer, und unerfindlich? Die koͤniglich wirtem⸗ 
berg iſ chen Abftimmungen ſind zwar unſtreitig an 
fd bie tadelswertheſten, umgekehrt aber auf. 
bie beften und treuberzigfien, weil fie am un⸗ 
ummundenften (preihen, und die arriere-pensee in 
etwas im "Voraus Angefündigteg verwandeln. 


Dief e Herren vermeinten im dritten Protokoll 


daß die Zahl fuͤnf das ſo wichtige princip 
ber Einheit nicht ſtoͤre. u 


Vor Kurzem haben uns bie cing airectours zu 
Paris das vortrefflich gezeigt! Wenn wir in unſerer 
Religion von der Dreieinigkeit reden; fo nennen 
wir es demuͤthig ein Geheimniß. Bei einer politt, 
ſchen Fuͤnfeinigkeit, find * aber die ſteptiſchen 
Fragen wohl erlaubt. 


Sin demſelben Protokoll proteftiren be gegen’. 
die Feffegung ber Rechte der Untertha- 
nen, ſondern wollen bie vakle Souverainefaͤt. 


Man ſollte ja nicht eine Nation aus uns mas 

= / bad fey gegen. bie eruſten Zwecke. Weſſen Zwe⸗ 

e? — damit wir ja nicht in bie alten Fehler der 

Reichsverfaſſung verfallen, vermeinen fie, und ſpre⸗ 
chen an: ” 2 % 


[ 


udiß dem beffimmten Einfluß des reis. 
1 Dberfien, eine die ausübende Gewalt in jes 

dem - Keeife vereinigende Birkfam- | 
Ti eit gegeben werde: // \- 


Die eigenen Worte! ! hear him, hear’ him! 


Bei den ausgeſprochenen vier Stimmen gegen 
drei, widerſetzt fh Wirtemberg — ale gegen 
eine Nachſetzung und Unterordnung. — Vergeſſend bei 
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alten Denkſpruchs: Quod ubiı non vis her, alteri ” 
. .ne- feceris. 


_ Der Nath der lbrigen Staͤnde ſcheint ihnen ent⸗ 

behrlich — von dem Geſchaͤft ber KreisDirectoren 
fol nicht bie Frage feyn / fondern von ihrem Rech" 
te und Befugniß. — Kein Reihe. und Bun⸗ 
desgericht wollten fie nicht haben; tanbfäzbe 
zwar aber nad eigener Art. — 


— In dem vierten Protokoll erläutent es is 
Anficht immer mehr. Der Bund fol. nur aus den 
fünf Königen beflehen; bie Übrigen. Staaten aber 
unur ale Kreismitglieder angeſehen werden, und 
damit man nicht länger im Zweifel bleibe, wie das 
gemeint ſey werfen fie ſchon die Bebenilichkeit in 
dem achten Protokoll auf: die Kreisverfammlungen 

‚fheinen - "dem neuen: Zuftand der Dinge nicht 
| niehr nn ‚ da. bie Kreiſe fich groͤßtentheils 

Bas dom fehßen gestofok fotten die Kreis 
Birectoren, wenn fie ihre Schuldigkeit verabſaͤu⸗ 
men, oder uͤbertreten, bei den pieg andern angeflagt 
werben. Was wuͤrde man in” England. ſagen, "went 
gegen den einen Minifter, die übrigen feiner Gattung 

das judicium parium formiren falten, ohne andere 
Verantwortlichkeit! 


| Die wichtigſte wirtember gi ſche e politiſche Ent⸗ 
deckung, iſt jedoch in der folgenden Note jenes achten 
Protokolls enthalten ; 


i die gegen Norden und O ſten befindlichen 
Kreife find durch ihre Laͤndermaſſe ſtark genug, 
‚mum dem Zweck des Bundes durch fchleunige 
1 Hülfe in dringenden Fällen zu .entfprechen. Da⸗ 
‚mit nun die’ gegen Weiten vorliegenden Kreife 
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— innere Kr aft gleichfalle in den Stand 
— geſetzt werden, Widerſtand gegen Angriffe u 
‚„teitten, fo wird es nöchig ſeyn, dag ein ſol⸗ 
cher aus Ländern, welche: sufammen eine Bevaͤl⸗ 
kerung wenigſtens von drei big vier, Milionen 
/Menſchen enthalten, beſtehe.“ 


Und als letzte groſſe erleuchtete Betrachtung , wid — 
eine militaͤriſche Suborbination in ihrem 
‚größten Umfange — bie Verfügung von Mus 
ferungen und Waffenühungen! Im Babies 
fhen ohne Zweifel , —— denn. wo ſonſt? — Bu Üe 
lem dem fehlt auch ſelbſt der vernünftige Vorwand. 


In andern Sesiehungen ſpricht man ſo gern von 
. den Sürften, ihren Perfonen und Fehlern, ben Bals 
fen im eigenen Auge nicht fehend , “und gänzlich vers 

fehlend, daß hier nicht von der Gegenwart und dem 

rn Augenblicke, ſondern von der ganzen Zukunft, 
daß hier nicht von den Herren, fondern: von den Voͤl⸗ 

fern die Kede iſt, ihrer Ehre, Ruheſtand, Unab⸗ 

haͤngigkeit; und wie ſehr es wahr if, — man 

zweien Herren dienen fann, . 


Diefe Gefühle der Voͤlkerſchaften find ewig und 
permanent, Kaum iſt ein Monat verfloffen , als ‚ein 
fehr beredter Mahn unferer ‚Zeit im franzoͤſiſchen ge⸗ 
meinen Rath der Deputirten ſo ſprach (Mr. ek 
nouard, seance du 4. nov· 1814): . 


x 


er 


‚„ne dans un pays depuis longtems assogie 
„aux destins de Tantique France, non par 
„le funeste droit" des ' armes, mais par, le, 
” yoeu tibre du dernier comte de Provence, | 
„par Ile consentement solemnel des citoyens, 
„et par l’acgeptation obligatpire du monar- 
„que frangois, non pour- £tre ‚dependant, 
„mais Ala condition expresse de n’etre point 


NN 
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Bis 
I 


subalterne, je me souviens avec, ——— “ 
etc. | 


Entſinnen Sie ſ ch, daß auch dief es Land einft 

J zu unſerm Reichsverband gehärte! Darum meine Bes 

dauptung, baß eine aufrichtige Mediatiſirung 

dr dieſe Voiker ſchaften ungleich wuͤnſchenswerther ſey, 

als ein fo ſchwankendes — ————— wowit 
uns hier gedroht wurde! | 


Solito inter accolas, odio, — fügte von ung, 
einer, "der kluͤgſten Maͤnner auf der Erde,‘ und ſtatt 
dieſe⸗ Unkraut auszurotten, wollen wir es in ſolcher 
Maſſe ausſtreuen? Welchem Mißmuth, welchen ün⸗ 
ordnungen oͤffnen wir Thuͤr und Thore? Welchen 
hoͤchſt trauxigen Zuſtand bereiten. wir allen. Indivi⸗ 
duen, allen Familien ſo vieler Millionen, wenn erſt 
dieſe Neibungen: anfangen werden! Dunme Köpfe und 
Verſtockte werden fie heiffen, die das allgemeine MWopl 
verabſaͤumen, hängen fie ihrem Landesherrin nach 

alter Sitte an. Treulofe und PVerräther bes. Landeg, 
wenn fie fich zus dem Leiter, Protector oder Kreis» 
Director binneigen? Wo mird Friede und ſelhſt 
haͤusliches Gluͤck mehr in dieſen Provinzen zu finden 
ſeyn? Und welche Provinzen trifft dag eben? Sad. 
fen, Heffen, Rheinländer,. bie. an Bildung 
den meiften der Übrigen bei weiten norgehen / Wenig« 
ſtens augenſcheinlich fi ie bisher übertrafen. 


Solche Volter werden alſo gerechtfertigt erſchei— 
nen, wenn fie zuverſichtlich ſolche Unbill 
verſagen, und einen angeiff — ab⸗ 
warten. = 

Es iſt möglich / daß man bei ben politiſchen Die. 
euffionen zu Paris davon ausgieng, und daß Deft- 
£ zeid) felbft entweder im Irrthum, oder zu befcheiden 
"wor, oder. auch biefe Stimme ber Teutfchen minder 
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- wußte. Wem waͤchſt daraus eiß Recht zu7, Wo if 
die Acceptation, wo'die Beſchraͤnkung unſerer In: 
abhaͤngigkeit? Warum waͤren die Mittel ſo ſchwer, 
freinden Nationen und ihren Monarchen die Anſi chten 
zu - erläutern und zu rechtfertigen, wenn es ihnen. 
wirklich Ernft ift, Frieden Und Ordnung auf die Er- 
be zurädzufüßren? Beweißt Ihnen das Mißlingen 
ber bisherigen Verſuche nicht ſchon hinlaͤnglich die 
Vothwendigkeit jener einjigen vernuͤnftigen Aus 
kunft 


WVerbliebe aber auch dieſer Zuſtand, dieſes un⸗ 
uͤberwindliche Hinderniß, nun wohlan; fo giebt es 
noch beſſere Mittel als dieſes zwei⸗ oder fünffas 
che Directorium. Dann mögen Deftreich und Preuſ⸗ 
fen gang ausſcheiden, üile bätin die Ausdruͤcke 
bes parifer Sriedensfchluffes: „les. etats de PAlle- 
PR magne seront independans et unis par un lien 
„federatif“ — auf fie wenig zu paffen ſcheinen. 


DOder laffeh Sie ung im rechter Muas alle 
Theile nehmen, und nur. die Proportion fuchen! 
Durch diefe Proportion räumt man viel, vielleicht zu 
viel ein, und die ſchweizer Cantone kennen ſie nicht. 


Beides find wahrſcheinliche Mittel; Danemart 
und die Niederlande wieder zur Theilnahme zu bewe⸗ 
‘gen, denen. diefeg fuͤnffache Directorium, feis 
ner Lieblichkeit wegen, gar nicht wird angemuther; 
nicht Angeboten werden. — Und das iſt fürwahr ein 
ſehr ſicherer Probierſtein! | 
Weder einer, ned fünf, noch Alle koͤnnen 
jura singulorum beſchraͤnken noch angreifen. Sie 
koͤnnen feinen Seftungsbau anbefehlen, ohne die Mit⸗ 
tel zu vermwilligen, und mit dieſen verhältgißmäfigen 
Mitteln wird in. feinerlei Form ein —— 


l 


t 
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erſcheinen, AR zugleich etwas Beſſeres in EINS | 
zu bringen. 


— 


Von dieſen en Seiten Bitte ih 
ew. Excellenz dieſen hochwichtigen Gegenſtand zu be⸗ 

trachten, und daraus neue Staͤhlung Ihrer fruͤhern 
Ueberzeugung zu ſchoͤpfen. Niemand iſt mehr geeignet, 
als Ihr Hof, und Sie perſoͤnlich, die Verwilligung 
zu uͤbernehmen, und das Beffere zu erreichen, womit 
ich Em. Excellenz meiner oft — ganz SR 
lichen Verehrung verfichere. | 


Bien, am 13. Januar 1815. 0:00 
Greißerr von Sagern. Ki 





Tu ur XX 
Rore | 
be großherzohlich⸗ badiſchen und beſſiſchen, 
dann herzoglih - naffauifchen Bevollmaͤchtigten, 
an. den Staatsiminiftet Freiherrn von Stein, als 
Vorſteher des überften Verwaltungs Departements, 
enthaltend den Antrag Auf ungefäumte Miederſchla⸗ 
gung der KriegskoſtenLiquidation ꝛe. datirt 
Wien den 21. Nov. 4814. 

Die neie Norm und Form, weiche der Kriege 
koſtenLiquidation, in Beziehung auf die deßfalls 
aufgeſtellte Schuldverfehreibung, gegeben werden 
wollen, die mit peremtoriſchen Bedrohungen ausge- 
ſprochene Eile, in welcher alle noch ruͤckſtaͤndige Rech⸗ 
nungen vorgelegt werden ſollen, ſetzten Unterzogene in 


den Fall, Sr. Exzellenz dem Herrn Miniſter Frhen. 
von Stein Solgendes iu — 





— 
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‚ Die —— Sat nach der Ur⸗ 
kunde ihrer Entſtehung keinen andern Zweck, als 
die verhaͤltnißmaͤſige Gleichfiellung der 
Kriegskoſten unter denen der ‚Schuldverfchreibung beis 
tretenden" Staaten, ‚und die aus der HauptSchults 
verfchreibung hervorgehende Special Obligationen 
ſollten die Mittel zum, Zwecke feyn; jede andere 
Abſicht, die‘ früher oder, fpäter damit verbunden wor . 
ben fepn mag, jede ändere Verwendung, fo lange bie 
liquidablen Kriegs Praͤſtativnen nicht gedeckt ſind, iſt 
auch dem Sinne uͤnd dem Wortlcut ber Schuldver- 


ſchreibung fremd; jeder ſpaͤtere Vertrag mit ins 


zelnen Staaten, welde dem ÖbligätioneSpfteme 
wicht beigetreten find, eingegangen, iind, einen Antheif - 
dieſer Special Obligationen zuͤſichernd, fann ale den 
fruͤheren Berträgen und ben juribüs \ quaesitis entges = 
‚gen, wenigſtens in bdiefem Wege hidhe kealifirt Werben; 
Res liegt vielmehr in ben fruͤhern Vertraͤgen und in 
dem Geift der Schuldverfchreibung felbft, daß, fo weit. 
der Mehrbetrag der liquidirten Kriegspräfgtionen, um 
Verhaͤltniß der Einlage jur Schuldberfchreibüng, durch 
die Special Obligationenen. nicht gedeckt erben kann, 
-bie verbündeten hohen Maͤchte FIRE: En 
ſchaͤdigung leiten werden. 


Die bon bei Chef bei LiquibdationsCom— 
miffion, Herren Grafen. von Solme » Laubach, ver⸗ 
langten und beteitd in beffen Händen befindlichen Ge, 
neralueberſichten, moͤgen ſchon als zulaͤngliche 
Beweiſe dienen; daB wenigſtens Baͤden, Hefſen, 
and Naſſau auf derartige fubftdigkifche Ent . 
fhädigungen immer noch unwiderſprechlichen An⸗ 
ſpruch zu machen haben, wenn Auch bei einigen dieſer 
- Staaten. viele Taufende, bei, dem andern fogar Millio⸗ 
nen in m gezogen werben Wollen. 


- 


tigen / ib mie für gegen die Dädtigen? Wie me | 


nig hat man ih den Sitzungen der fünf Höfe dafuͤr 


ige Wie wenig haben fie e ſich ernſtlich mit gericht» - 


ichen Einrichtungen befaßt? — Der einzige vernünf. 

ige Weg Andere zu leiten iſt, ihr Vertrauen zu ge⸗ 
winnen, und das iſt nicht" in Spftem "und Theorie in 
beingen ; man muß es ernſtlich wollen! — 


Wäre jene Leitung etwas heilfamesy, warum wid⸗ 


eten fie‘ ihre Vorſorge nur ben 4 Millionen, und fo 
—8* ben weit zahlreichern? Was ſchirmt die Baiern 
und. Wirtemberger ? Ober ſind ame! bort nicht 
‚denkbar? — 


Wenn bie Eontingente —— fixitt, und ihre | 


SInfpection — Aller über Alle, in ben ge 
‚börigen Proportionen wird Beliebt. ſeyn, fo ift es da 
“mit, genug, . Gebt. man meiter; und räumt dem Stir 
fern über, den Shwädern conftitutionelle Rechte 
ein, fo iſt militärifce Willtühr und. Unter. 
beödung eine unausbleibliche Solge. Das oberftie 

ommanbe wird Eoften, und bald bie Steuecen 


n 


:caffe, bie damit verwandt ift, und diefe bie. ftändis 


{de Berfammlung, und endlich die Landes 


herren ſelbſt nad fi sieben, oder zu unzähligen: | 


‚Händeln und; Neibungen Anlaß geben, wie jede eig« 
geraͤumte, aber. nicht „definierte Gewalt ‚ die ſich unter 
* übeln Auſpicien ankuͤndiget. — es 


— 


Wenn aber einmal der Krieg des Reiche Oder. 


des Bundes ausgefprochen it, ſo hat ber eben ges 
fchloſſene gezeigt, wie leicht es ſey, dann Alle zu ih⸗ 


zen Leiſtungen und zur Folge zu bewegen. Die an⸗ 

haltiſchen oder naſſauiſchen Anfuͤhrer werden es nicht 
als ein Recht anſprechen, bie, oͤſtreichiſchen oder preuſ⸗ 
hſſchen — zu befehligen, J— | — 
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Ober if: — Vardacht und Beſorgniß gaͤnzlich 
leer, und unerfindlich? Die koͤniglich wirtem⸗ 
berg if hen Abftimmungen fund. zwar unſtreitig an 
fd Bi tabelswertheften, umgefehrt aber auch 
bie beften und treuberzigften, weil fie ‚am un⸗ 
ummundenften ſprechen, ünb die arrière · pensce in 
etwas im Voraus Angefündigtes verwandeln. 


J Diefe Herren vermeinten im dritten PeotofoH, 


„Raß die Zahl fünf had fo wichtige princip 
ber Einheit nicht ſtoͤre. u fl 


Vor Kurzem haben une die cing. airectours zu 
Paris das vortrefflich gezeigt! Wenn wir in unſerer 
Religion von der Dreieinigfeit reden; fo nennen 
wir es demuͤthig ein Geheimniß. Bei einer politt, 
ſchen Funfeinigkeit, find * aber die ſteptiſchen 
| Tragen wohl erlaubt. * 


An demſelben Protololl proteſtiren ge gegen‘ 
die Feſtſetzung der Rechte der untertha⸗ 
wen, ſondern wollen bie vakle Sounerainerät. 


Man follte ja nicht eine Nation aus’ uns ma. 
chen, bad fey gegen. bie ernften Zivecke: Weſſen Zwe⸗ 
e? — damit wir ja nicht in die alten Fehler der 
Reichsverfaſſung verfallen, vermeinen fie, und ſpre⸗ 
chen anz; 


„daß dem beſtimmten Einfluß bes Kreis⸗ 
Bberſten, eine bie ausuͤbende Gewalt in je⸗ 
5,dem Kreiſe vereinigende Birkfan. | 

„ke it gegeben werde. U N. 


, Die eigenen Worte! ! hear him, hear' him ! 


Bei den ausgeſprochenen vier Stimmen, ‚gegen 
drei, widerſetzt fh Wirtemberg — ale, ‚gegen 
eine Nachſetzung und uUnterordnuug. — Verseſſeno des 


Li : y 
t e 


alten Dentſpruchs: : Quod tbi non vis her, alteri i 


ve feceris. 


\ 


Der Kath der beigen Stände fcheint — ent⸗ 
behrlich — von dem Geſchaͤft der Kreis Directoren 
ſoll nicht die Frage feyn, fonbern von ihrem Rech⸗ 
te und Befugniß. — Rein Reihe. und Bun» 


‚besgericht mollten fie nicht haben; eanb Rande 


— aber nach eigener Art. 


= In dem vierten Protofoll erläutert es feine | 
Anficht immer mehr.“ Der Bund ſoll nur aus den 
fuͤnf Koͤnigen beſtehen; die uͤbrigen Staaten aber 
uur als Kreismitglieder angefehen werden, und 
bamit man nicht länger im Zweifel bleibe, wie das 


gemeint ſey, werfen fie ſchon die Bebenilichkeit in 


dem achten Protokoll auf: die Kreisverſammlungen 
ſcheinen dem neuen: Zuſtand der Dinge nicht 


wehr anzupaſſen , da die Kreiſe fich groͤßtentheils 


, 0» 


Nach — eh fen Proteleß foren die Kreis. 
Birectoren, wenn fie ihre Schuldigkeit verabfäus 
men, oder übertteten, bei den vier andern angeflagt 
erden. Was wuͤrde man in” England. ſagen, "wenn 


. gegen den einen Minifter, bie übrigen feiner Gattung 


dag judicium Pau fosmiren. ſollten ohne andere 
Verantwortlichkeit! | 


Die wichtigſte wirtember gif d. e politiſche Ent⸗ 


deckung, iſt jedoch in der folgenden Note jenes achten 


Protokolls enthalten ; 


"die gegen Norden und Oſten befindlichen 
„Kreiſe find durch ihre Laͤndermaſſe ſtark genug, 
‚um dem Zweck des Bundes durch ſchleunige 
Huͤlfe in dringenden Fällen zu .entfprechen. Da⸗ 
wit nun die’ gegen Weiten vorliegenden Kreiſe 


& +. 


. 


} 


I b a 71 
„durch innere Kraft gleichfalle in den Stand 
„geſetzt werben, Widerſtand gegen Angriffe zu 
Tnleiſten, To wird es noͤthig ſeyn, daß ein ſol⸗ 
sicher aus Ländern, welche. sufammen eine Bevaͤl⸗ 
„terung wenigſtens von drei bis vier, Milionen 
n Menfchen enthalten, beſtehe.“ 


und als letzte groſſe erleuchtete Betrachtung , will eg 


eine militaͤriſche Suborbination in ihrem 


‚geößten Umfange — bie Verfügung von Mus 


ferungen und Baffenähungen! Im Badi— 


ſchen ohne Zweifel, — denn. wo fonft? — Zu Als 
lem dem fehlt auch ſelbſt der vernünftige Vorwand. 
In andern Beziehungen ſpricht man fd. gern von 
den Fuͤrſten, ihren Perſonen und Fehlern, den Bal⸗ 
ken im eigenen Auge nicht ſehend, "und gaͤnzlich ver⸗ 


fehlend, daß hier nicht von der Gegenwart und dem 
Augenblicke, ſondern von ber ganzen Zufunft, 


daß hier nicht von den Herren, ſondern von den Voͤl⸗ 
kern die Rede iſt, ihrer Ehre, Ruheſtand, Unab⸗ 
haͤngigkeit; und wie ſehr es wahr iſt, — man 


zweien Herren dienen kann. 


Diefe Gefühle der Voͤlkerſchaften find ewig und 
permanent, Kaum iſt ein Monat verfloffen , als ein 
fehr beredter Mahn unferer ‚Zeit im franzöfifchen ge- 
meinen Kath ber Deputirten fo, ſprach (Mr. Rey- 
nouard, seance du 4. nov. 1814): _ 


nme dans un pays depuis Ion gtemg associe 
„aux destins de l’antique France ‚ non par 
„le: funeste droit‘ des'armes, mais par. le 
„ yoeu libre du dernier comte de Provence, 
„par le consentement, solemnel des citoyens, 
„et par l’acgeptation obligaı pire du monar- 
„que frangois, non pour £tre ‚dependant, 
„mais ala condition expresse de n’etre 7 point 


— 
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— je me souviens avec oxgueil‘ “ 
etc. J 


Entſinnen Sie ſich, daß auch dief es Land einſt 

5 gu unferm Neich&verband gehärte ! Darum meine Bes 

— daß eine aufrichtige Mediatiſirung 

uͤr dieſe Völferfchaften ungleich wuͤnſchenswerther fey, 

als ein fo ſchwankendes wowit 
uns hier gedroht wurde! | 


Solito inter accolas, odid⸗ — fügte von uns, 
einer der kluͤgſten Maͤnner auf der Erde, und ſtatt 
hieſes Unfraut auszurotten, ‚wollen wir eg in folcher 
Maſſe -ausfireuen? Welhem Mißmuth, welchen Un—⸗ 
ordnungen dffnen wir Thür und Tpore? Welchen 
hoͤchſt traurigen Zuftand bereiten. wir allen Indivi⸗ 
duen, allen Familien ſo vieler Millionen, wenn erſt 
dieſe Reibungen: anfangen werden! Dunme Köpfe und 
Verſtockte werden fie heiffen,, die das allgemeine Wohl 
verabſaͤumen, hängen fie ihrem Lande&heren nad 
alter Sitte an. Treulofe und Verraͤther des. Landes, 
‚wenn fie ſich zu dem Leiter, Protector oder Kreis⸗ 
birector hinneigen? Wo wird Friede und ſelhſt 
haͤusliches Gluͤck mehr in diefen Provinzen zu finden 
ſeyn? Und welche Provinzen trifft bag eben?! Sad 
fen, Heffen, Kheinländer,. die. an Bildung 
den meiften der Übrigen bei ‚weiten vorgehen , Wenig« 
ſtens augenſcheinlich ſie bisher oͤbertrafen. 


Solche Voͤlker werden alſo gerechtfertigt erſchei⸗ 
nen, wenn fie zuverſichtlich ſolche Unbill 
verſagen, und einen Inu — ab⸗ 
warten. * 

Es iſt möglich / daß man bei ben politiſchen Die. 
euffionen zu Paris davon ausgieng, und daß Deft- 
reich felbft entweder im Irrthum, oder zu befcheiden 
"won, oder auch biefe Stimme ber Teutfchen minder 
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mußte. Wem wachſt daraus ei Recht u. Wo iſt 
die Acceptation, wodie Beſchraͤnkung unſerer Um 
abhaͤngigkeit? Warum waͤren die Mittel ſo ſchwer, 
freinden Nationen und ihren Monarchen die Anſi chten 
zu erlaͤutern und zu rechtfertigen, wenn es ihnen 
wirklich Ernſt iſt, Frieden und Ordnung auf die Er⸗ 
de zuruͤckzufuͤhren? Beweißt ihnen dad Mißlingen 
der bisherigen Verſuche nicht ſchon hinlaͤnglich die 
Nothwendigkeit jener —— En — Aus 
kunft 


WVeerbliebe aber dh biefer Zuſtand dieſes un⸗ 
Aberwindliche Hinderniß, nun wohlan; fo giebt es 
noch beſſere Mittel als dieſes zwei⸗ oder fünffas 
che Directorium. Dann moͤgen O eſtre ich und Prenſ⸗ 
ſen ganz ausſcheiden, wie daͤnn die Ausdruͤcke 
bes pariſer Friedensſchluſſes: les états de PAlle- 
„inagne. seront indépendans et unis par um lien 
„ federatif “. — auf fie wenig zu paffen fcheinen. 


Dver laffeh Sie ung im rechten Mücs alle 
Theile nehmen, und nur bie Proportion ſuchen! 
Durch biefe Proportion räumt man viel, vieleicht zu 
viel ein, und bie ſchweizer Cantone kennen fie nicht. 


Beides find wahrſcheinliche Mittel; Dänemarf 
und die Niederlande wieder zur Theilnahme zu bewe⸗ 
‘gen, denen. diefeg fuͤnffache Directorium, feis 
ner Lieblichkeit wegen, gar nicht wird angemuther; 
sicht dtigeboten werden. — Und das iſt fuͤrwahr ein 
ſehr ſicherer Probierſtein! 

Weder einer, eh fünf, nod alle koͤnnen 

jura singulorum beſchraͤnken noch angreifen. Sie 

koͤnnen feinen Seftungsbau anbefehlen, ohne bie Mit⸗ 

tel zu verwilligen, und mit dieſen verhaͤltnißmaͤſigen 

Mitteln wird in keinerlei Torm ingenb ein — 
I 
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erſcheinen RR sugleid etwas BR zostalg 
zu bringen. 


EN, Bon dieſen — — ——— Seiten Bitte ih 


m 


. Em. Excellenz, dieſen hochwichtigen Gegenſtand zu be⸗ 


trachten, und daraus neue Staͤhlung Ihrer frühern 
Ueberzeugung zu ſchoͤpfen. Niemand iſt mehr geeignet, 
als Ihr Hof, und Sie perſoͤnlich, die Verwilligung 

zu übernehmen, und das Beffere zu erreichen, womit 


ich Ew. Excellenz meiner oft RA ganz vorzüge | 


. Jichen Verehrung verfichere. 
| Bien, am 13. Januar igzz. — 





a Er 

ber großherzoglich⸗badiſchen und Keffifhen, 
dann herzoglich - naffauifchen Bevollmaͤchtigten, 
an den Staatsminiſter Freiheren von Stein, als 
Vorſteher des oberſten Verwaltungs Departements, 
enthaltend den Antrag Auf ungeſaͤumte Niederſchla⸗ 
gung der Kriegskoſtentiquidation ꝛe. datirt 

Wien den 21. Nov. 1814. 

Die neue Norm und Form, weilche der Kriegs⸗ 
foftentiqutidation, in Beziehung auf die deßfalls 
aufgeftelte Schuldverfepreibung, gegeben werden. 
wollen, bie mit peremtorifhen Bedrohungen ausge 
Tprochene Eile, in welcher alle noch ruͤckſtaͤndige Rech⸗ 
nungen vorgelegt werben follen, ſetzten Unterzogene in 


den. Fall, Sr. Exzellenz dem Herrn Minifter Sehen. 
- von Stein Solgendes iu — 


Breierr von Ga ge en. — 


— 
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Die — hat nach der Ur. 
funde ihrer Entſtehung feinen andern Zweck, als 
die verhältnißmäfige Gleihffellung der 
Kriegskoſten unter denen ber Schuldverſchreibung bei⸗ 
tretenden Staaten, und bie aus dee HauptSchuld⸗ 
verſchreibung hervorgehende Special Obligationen 
ſollten die Mittel zum Zwecke ſeyn; jede andere 
Abſicht, die’ früher oder, fpäter damit verbunden vor. 
ben feyn mag, jede ändere Verwendung, fo lange bie 
liquidablen Kriegs Praͤſtationen nicht gedeckt ſind, iſt 
auch dem Sinne und dem Mortleut der Schuldvers 
fchreibung, fremd} jebet [pätere Vertrag mie din. 
zelnen Städten; welche dem BObligations Syſteme 
nicht beigetreten find, eingegaͤngen, und einen Antheil 


dieſer Special Obligationen zuſichernd, fann als den 


fruͤheren Vertraͤgen und den jurıbüs quaesitis entge⸗ 
‚gen, wenigſtens th dieſein Wege nicht realiſirt erben; 
es liegt vielmehr in ben fruͤhern Verträgen und in 
dem Geiſt der Schuldverſchreibung ſelbſt, daß, ſo weit 
der Mehrbetrag der liquidirten KriegsPraͤſtgtionen, im 
Verhaͤltniß der Einlage zur Schuldver ſchreibung⸗ durch 
"die Special Obligationenen nicht gedeckt werden kann, 


die verbuͤndeten hohen Maͤchte PAR, Ent J 


ſchaͤdigung leiſten werden. | 


Die don bein Chef bei kiguibärisnedom: 
miffion, NHeren Grafen. von Solms .Laubadh, ver- 
langten und bereite in beffen Händen befindlichen Ge, 
neralueberſichten, mögen ſchon als zulaͤngliche 
Beweiſe dienen, daß woͤnigſtens Baͤden Hefſen, 
and Naſſau auf derartige ſubftdiarifche Ent⸗ 
ſchaͤbigungen immer noch unwiderſprechlichen An⸗ 
ſpruch zu machen haben, wenn auch bei einigen dieſer 
Staaten viele Tauſende, bei, dem andern ſogar Millio⸗ 
nen noch in Conteſtation gezogen werden wollen. 


J ee \ nen 
Aus dieſem Vertrags⸗ und Tharverhältniffen. geht 
Bas unverkennbare Reſultat hervor, daß das ganze 
Schuld verſch reibungs Weſen, ünd mit dieſem das 
ganze Liquidations Weſen, von ſelbſt falle, 


wenn die betheiligten Staaten, deren Gleichſtel⸗ 


fung damit bewirkt werben ſoll, erklären, daß ſie die 
Niederſchlagung ber ganzen Schuldver« 


ſchreibung, jedwelcher Entſchaͤdigüng, wel⸗ 


he von daher kommen ſoll, ‚borziehen) und daß fie 


. jede Entfhädigung, melde in jedem Falle aus 


ben Mitteln der hohen verbündeten Maͤchte noch bes 


. tätige „werden mußte, , ſowohl nah: Ob? als nad) 


Wie? der Erhäbenheit uͤnd dem allerhoͤchſten Gutfinden 


der verbündeten Mächte mit Ba aucnte Reſignation 


| dee wollen. 


/ 


Dieſe Erflärung Tegen nun biermit MM Inter- 
jogenen, im ‚Nahen. ihrer hoͤchſten Commirtenten, . 
welche ſowohl nad) bem Verhaͤltniß ihrer Einlage zür 
Schuldverfchreibung, als nach, dem Uebermaad von 
KriegsErlittenheiten die Majoritaͤt der Bethei— 
ligten repräfentiren,. in. die Hände Sr. Extel⸗ 
len; des Herrn Minifters von Stein, mit dein Er 
ſuchen, diefelbe, nach ihrem wahren Werth von Recht⸗ 
Jichkeit und aͤcht teutfcher Ergebenheit, allerhoͤchſten 
Orts zu unterflügen,, und. zur baldigen Gewährung, 
bag if: zur gleichbaldigen Niederfhlagung Ä 
det Kriegsfoffentiguibätion | zu empfehlen., | 


Es muß bei allen betheiligten Höfen bie unan⸗ 
genehmſten Gefuͤhle erregen, daß 
A) man die Vorlage aller ——— der 
ren Befchleunigung das eigene Sinterefle. der li⸗ 
quidirenden Stadten erheifcht, init peremtoris 
{hen Terminen :übereilen, und Unmdglich- 
feiten, wie u ausführbare Dinge behandeln 
wi; “ 
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Bj daß man wefentliche Punkte der ——— 
dations Inſtruction, welche bereits allen 
Liquidanten zur Norm mitgetheilt und gleichſam 
ein Documentum commune geworden iſt, nun 
noch einmal ab änderf mil. 


C) daß man die Präffationen an Truppen 
jener Staaten, welche dem ObligationsSy⸗ 
ſtem nicht beigetreten ſind, an dieſelben 
verweiſen will; da Wirtemberg auf die 
deßfallſigen Anwuͤrfe, die: Baden und Heſſen da⸗ 
bin gemacht baben,.gar feine Antwort er . 
theile, und Baiern bie Zahlung ber Spi⸗ 
talkoſten in Ettenheim⸗ Muͤnſter, welches rein 
—fuͤr baieriſche Truppen etablirt war, 
ſchon beſtimmt von der Hand gewieſen hat. 
D) dag man ſogar verſuchen wolle, die Spital⸗ 
foften. von dem Jahr 1813, von ber Liqui⸗ 
bation bet Äbrigen Praͤſtationen in felbigem \ 
- Sabre: ſu (rennen, und fie, was durchaus 
s: nicht gefchehen kann, mit jenen. von dem Jahr 
4814, wofür eigene Fonds und eigene Beitrages 
Normen beſtimmt find, zu vermengen: 


Dieſe dem Recht, wie dem Anſehen der bethei⸗ | 
ligten Staaten, auch der Heiligkeit der von ihnen mit . 
Herfochtenen teutfchen Sache, widerſtrebenden Verſuche, 
gegen deren Verwirklichung man hiermit auf allen 
Fall feierlich proteſtirt, find, offen zu geſtehen, bie 
fecundäre VBeranlaffung, vorſtehender, einer 
baldigen allerhoͤchſten Entfihlieffung seben fd bedürfen 
ben, als des allerhoͤchſten Beifalls wuͤrdigen Erklaͤrung. 
Die Unterzeichneten benutzen dieſe Gelegenheit 
Er. Excellenz dem Herrn Miniſter Freiherrn von 
Stein ihrer vorzuͤglichen Hochachtung zu verſi ui — 


Wien, den 21. November 1814 
Aeten d. Kong: 3.40: 6 


A i y 





} 


——— dei Heräusgebers. 
Zur Erläuterung ‚vorftehender Note dient Sol 


gendes. Im December 1813, ſchloſſen zu Frankfurt 


die verbuͤndeten Maͤchte mit den unten verzeichneten 
teutfchen Fuͤrſten einen Bas, worin jeder der letz⸗ 
ten den einjährigen Betrag des Brutokin« 
tommens (der Staatseinfünfte) ſeines Landes — 
nach einer ungefaͤhren, ‚nicht ſehr firengen Berech⸗ 
nung ‚diefes Einfommend — zu’ den Kriegskoſten bei⸗ 
tragen follte , mittelſt Augftelung "einer Haupt Dblis 


gation, deren Betrag er in 24 Terminen von 3 zu 


3 Monaten, alſo binnen drei Jahren, zu tilgen haͤt⸗ 


te NM). \ 


Vorzuͤglich Natural⸗ und andere Lieferun—⸗ 


gen follten mit' den, in Gemaͤßheit der Haupt Obliga⸗ 
‚tion auszuſtellenden PartialÖbligationen vergütet, 


oder auch diefe auf die zu Leiſtenden Beitraͤge in Ab⸗ 
zug gebracht werden. In den. legten Tal kamen 
die meiſten Fuͤrſten, da ihre Unterthanen ſtarke Lie⸗ 


ferungen an die Heere der verbuͤndeten Mächte zu 


leiſten hatten. 
Die verbuͤndeten Mächte garantirten die er 


Sranffurt am Main am 2. San. 1813 von den Be- 


volmächtigten jener teutfchen Fürften unterzeichnete 
HauptHbligation, und eg follte zu deren Berficherung 
ein eigener Artifel in den Friedensſchluß Fommen. 
Die HauptÖöbligation ward vertheilt in Par» 
tial Obligationen zu 5000, 2000, 1000, 500, 
260, 100 und so Gulden: im 20 Gulbenfuß, mit 
Zinfen zu fechs pro Cent. Der vier und zwanzigſte, 
Theil, welcher in jedem Vierteljahr zu bezahlen war, 
ſollte durch dag Loos beſtimmt werden. 


*) Man vergl.: Die CentralVerwaltung der Verbuͤnde⸗ 
‚sen unter dem Freiherrn von Bu Deutſchland 1814. 
ar. s. 
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Von dieſen PartialObligationen erhielt Def 


geih Zu, Rußland „, Preufien „., Schweden „- 
Hannover folte, — * ed dem Plan beitreten. wuͤr⸗ 


‚be, für fich ſo viele Obligationen erhalten, als es zu 


feinem Antheil fchaffen würde; und daſſelbe follte auch 
auf Baiern und Wirtemberg anwendbar feyn *). 
Die Haupt Dbligation beträgt, im zwan⸗ 
sig Guldenfuß, die Summe von ſiebenzehn Mil 
lionen, 116,500 Gulden. Daran folten bezahlen: 


Daden 4 Mill. 791,6663 Qulden 
HeffenDarmfladt . 3 « 166,6665 + 
HeffenCaffel | 2 °» 500,000 e 
Naffaulfingen und Weilburg 12 - 250,000 + 
SachſenGotha 1» 083,3335 ⸗ 
. Weimar 298,000 =» 
AnhaltDeffau 416,6663 » 
Naffau Dranien 33,250 « 
Geſammthauß Reuß | 333,3335 , « ! 
AnhaltBernburg 298,000 ⸗ 
LippeDetmoid 288,3335 
Sachſen Meiningen 275,000 ⸗ 
Waldeck 266,6663 e 
Schwarzburg Rudolſtadt 2210,000 ⸗ 
⸗ Sondershauſen 210,000 ⸗ 
AnhaltCschen 200,000 ⸗ 
GahfenCoburg 166,6665 « 
HohenzollernSigmaringen 150,000 ⸗ 
Sachſen Hildburghauſen 195,000 ⸗ 
Schaumburgeippe er 108,3335 ⸗ 
Er - 7715835 
Lichtenftein, | | 20,000 » 


ee nn 
17 Mil, 116,500 Gulden. 


*) Berl. Jourmal de Francfort, 2814, ‚ 20.30. Handlungs 
Zeitung v. 1814, Num.ı7. ⸗ 


— —! 
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0) Ward, anter dickem Titel, dem Congreh sedrudt Aberfenbes: 


— 


— 


W—rechtliche Bitten, 


⸗ 


| Teutfchlands *). 
Die Rathſchluͤſſe der goͤttlichen Vorſehung hatten 


in einem Zeitpunkte von einigen zwanzig Jahren faſt 


unglaubliche. und wunderbare Abwechslungen in politie 


ſchen und Fiechlichen Verhältniffen Europens berbeige- 


führt; _ Staaten verſchwanden, und lebten wieder auf. 
Die ganze hier archiſche Ordnung bes katholi⸗ 
ſchen Re 


Fenſturz nahe; durch eine unvermuthete Umwendung 


der Dinge trat das ehrwuͤrdigſte Oberhaupt bet fun 
tholifchen Kirche, das ganz aus der politifchen Welt 


vertilgt zu ſeyn fehlen, fo zu fagen ganz unbemerftz 
ohne Beimirkung eines Menfchen, mit vollen Glanze 


An feine vorige Laufbahn wieder ein. 


* 


Die ganze Welt ſchien zu einer vollſtaͤnbigen Um⸗ 


wandlung befiimmt zu feyn. Plöglih nahm ber Gang 


der Zerfisrung eine unerwartete Wendung; dem Strom 
des Verderbend wurde Stilftand geboten; und unfere 


erhabenen Souveraine fliehen nun an dem Punfle, auch 


die aufgeloͤſeten Bande der teutfchen Staatsverfaflung 
tieber in eine fefte und. dauerhafte Orbnung zu knuͤpfen. 


Der Grund zu diefer beruͤhigenden Hoffnung wur⸗ 


de bon unſern erhabenen Staatsöberhäuptern ſchon in 


jenem Zeitpunfte gelegt, da unfere alten Verfaſſungen 


befonders der geiftlichen Länder j durch das unaufhalt⸗ 


bare Schickſal aufgelsfet wurden, und den weltlichen 


Fäaͤrſten bie Zügel der Negierung über neue Länder. in 


die Hände fielen. . | | 


- 


⁊ 2 
Abe 
‘ RE 


mmd ehrfurchtsvollſte Wünfch e der Kathofiten , 


\ 


igionsgebaͤudes ſchien einem Zufans. . 
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Schen bazımal — fe. feterlich, daß ſie 
nicht als unumſchraͤnkte Herren, ſondern als Sou⸗ 
Vereine, das iſt, als oberſte Regenten freier 
Stanten biefe Regierungen anfreten mirden. Weit 
entfernt, fih als Despoten ayzukuͤnden, ficherten 
fie ſelbſt ihren neuen Staaten, und befonderd'beh, das 
rin befindlichen KirchenGemeinden, auf die humanſte 
Weiſe den Schutz ihrer bisher genoſſenen Rechte oͤffent⸗ 


I lich zu. 


Auf/ dieſes gegebene Wort unſerer Souvexaine 
geſtuͤtzt, treten wir nun bei den herbeigefuͤhrten gluͤck⸗ 
lichern Zeitumſtaͤnden ehrfurchtsvoll vor. ihre Throne, 
um Sie nun diefer Zuficherungen wieder zu. erinnern, 
und um die ‚Erfüllung derſelben nunmehr, da. die big 
bherigen Sinberniffe binmeggerdumt Amt y mit Endlich 
Vertrauen wu Bitten, 


Da wir gegenwaͤrtig $log Fr She einer ven 


ligisfen. und, kirchlichen Gemeinde, der Fas 
tholiſchen, auftteten ı fo ergiebt, ih ‚non ſebſt, daß 
‚unfere Bitten ıyıd Wuͤnſche fich ausſchluͤſſig auf Reli⸗ 
gion und Kifche beziehen; und in dieſem Geſichts⸗ 
punkte wird es uns dann erlaubt ſeyn, vorzüglich un⸗ 
fer rechtliches Geſuch auf alles. dasjenige’ ausp⸗ 
dehnen, auf das wir als. Katholiken; nach der al 
‚gemeinen. Zuſicherungen bes luͤnsviller Friedens, und 
nach den darauf gegruͤndeten Reichsabſchluͤffen amd-Necef 
‘fen, ſowohl ale nach: den befpndern nusdruͤcklichen De 
Yprechungeg:unferer hoͤchſten Landesvaͤter, — | 
Anſpruͤche machen zu koͤnnen, beglaubt find. . 


2 I. Nach dem Inhalte,und den wiederholten Zu⸗ 
ſicherungen und Beſtaͤtigungen bed Friedens von Limes 
ville, -nach den ausdruͤcklichen Aeuſſerungen der feans 
— zoͤfiſchen Negiering:, "wird: nach den eigenen. Stipulatios 
nen der teutfchen Fuͤrſten, if bie-Barhofifche' Reli 
gionsausuͤbung und Kit ches verſaſſuns wi j 


y 
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ſammt bem äuffern Gottesdienſte, den dieſes Mer 
ligionsbefenntnig als zweckmaͤſig anerfannt, und feſtge⸗ 
fegt hat); ihren -Vefennern, fie mögen ganze Gemeine 
| den ober einzelne. Individuen fen, feierlich verbürgt, 


Die bisherigen Fuͤrſtenthuͤmer, Länder und Herr⸗ 
{haften welche in dem teutfchen Neiche unter dem 
Titel geiſtlicher Staaten bekannt waren, wurden zwar 
mit ihren Kevenuen, Staatggefällen, Rechten und Dies 
galten zur Entfchädigung ber weltlichen Sürften, für 
ihten in dem’ frangöfifchen Krieg erlittenen Laͤnder der⸗ 
Juſt, mit alen SouverainefätsXechten uͤberlaſſen; aber 
eben biefe erhabenen Zürften übernahmen bei. diefem 
. Webergange der geiftlichen Staaten unter ihre Landes» 
| herrſchaft die Erfuͤllung der in der Natur der Sache 

von ſelbſt gegduͤnbeten gerechten Bedingniß: 


daß mit einem Theile dieſer Revenuen die kuͤnf⸗ 
tige Erhaktung der *katholiſchen Kirs 
"henverfaffung und des Fatholifihen Got 
tesdienſtes beftritten ; ‚md derſelbe zu biefem . 
Zwecke den tatholiſchen ee Bf 
fen werden ſolle. 


Unter. dieſer⸗ Bedingung: nn nun "wahrlich nichts 
anders begriffen und verſtanden ſeyn, als baß bie - 
‚Wisrhümer mit den dazu erforderlichen Seminas 
zien, fo'wie die mit denfelben. verbundenen Lehr⸗ 
anftalten, welche zumal gesßtentheilg eigene beſon⸗ 
dere Sundationen sues; wieber — —— 
werden. 


+ Yu eben biefen den fatholifhen — 

den auszuwerfenden Revenüen und Gefaͤllen, ſol⸗ 

len dann auch. die Biſchoͤfe, die Domkapitel, 

bie bifhsflihen Küche, bie Fehrer und Auf⸗ 

ſeher der Seminarien wieber ſalarirt, fohin auf 

bem Ertrage biefer reglen Sonde bie; kuͤnftige Ver⸗ 
f 


⸗ 
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— ‚der. tatholiſchen Hierarchie dauerheft gegruͤn⸗ 


II. Mit den Fuͤrſtenthuͤmern ſammt ihren Eine 
fünften und Gefaͤllen, wurden au die Stif- 
ter, Kloͤſter, und ihre Einkünfte zur Entfchäbi- 
gung für. den Laͤnderverluſt ber, weltlichen Fuͤrſten ber 
ſtimmt. 


Mit der nemlichen Zuficherung,. welche den Got⸗ 
tesdienſt und die Kirchenverfaſſung den Katholiken ver⸗ 
buͤrgt, ſteht dann auch die weitere ſtillſchweigen⸗ 
de Buficherung, in. engfter. Verbindung. daß wer 
nigfiens einige Corporationen, Kloͤſter ober. 
Inſtitute,, welche zur Beſorgung des Gottesdien⸗ 
ſtes, oder zur Aufrechthaltung und; Befsrderung des 
Cults, oder zur religioͤſen und ſittlichen Erziehun 8. 
als nothwendig oder ‚wecmäfig, anerkannt werben. folf- 
ten, wieder aus den nemlichen Revenuen und einge⸗ 
zogenen Kloſtergůtern in, einer, dem. Beitpunkte a. | 
mefienen Gefalt hergeſtellt werden. 


Sollte daher der Geift ber. katholiſchen Religion, 
deſſen richtige Beſtimmung die, Katholiken nur von 
ber Kirche und ihrem. Oberhaupte allein mit 
unbezweifeltem Glauben erwarten, zur wirklichen Auf 
rechthaltung ihrer. Religions Verfaſſung, ‚bie, Wieder 
bSerfiellung wenigfieng. einer beffimmten 
Anzahl von Kloͤſtern und geiſtlichen Inſtit u⸗ 
ten als nothwendig ober zweckmaͤſig erfordern, fo 
finden wir. in der obgedachten allgemeinen und unbe⸗ 

ſchraͤnkten Zuſicherung unſerer gerechten Souveraine 
auch die Hoffnung auf die gerechte Wiederherſtellung 
dieſer geiſtlichen Corporationen gegruͤndet. 


Dieſe Wiederherſtellung koͤnnen wir auch von je⸗ 
nen teutſchen Landesfuͤrſten um fo zuverlaͤſſiger erwar⸗ 
| welche ſelbſt Mitglieder unferer Kirchen. 





2 » = * 
84 a7 
art 


gemeinde 7 — bei denen wir ſohin, 2 ihrem etrhabe⸗ 
nen Charakter, gemäß,. ſchon eine eigene pflichtmaͤſige 


Theilnahme . und Achtung für Alles badjenige vorauds 


fegen bürfen, was immer der Geift unferer Religion 


——— empfiehlt. 


als achtungswerthes Vefoͤrderungsmittel der EIER, j 


L 


‚II. Aus bem ar Grunde ber nothwendigen 


Verbindung. mit unferer Kirchenverfaffung und Gottes. 
bienfte, dürfen wir auch von ben gerechten Gefinnuns 
gen unferee Souveraine- erwarten, daß die unmit« 
telbare Aufficht und Leitung, und bie allenfalls 


nothwendigen VBerbefferungen unferer Kits '. 
“henverfaffing, die Aufrehthaltung unfen. 
rer Glaubenslehre, die Beftimmung und 


Handhabung unferer gottesbienftlichen Ze— 
remonien, Gebraͤuche, Kirhenfagungen, 
Feſte, Anbachten, ber kirchlichen Ordnung 
und Diſciplin, fo wie auch die Aurficht- und 
Einrihtung der Seminarien und anderer 
katholiſcher Lehrinfkitute md Korporatio« 
nen, bie Wahl, Leitung und Prüfung aller 
zu unferm Cult. unmittelbar oder - mittelbar befonders 


zue Seelforge erforderlichen Individuen, die Un« -- 


terfuchung, Merbefferungen und Rügen in ” 


Meligiong + oder Kirchendienſtſachen, als Ge⸗ 
genſtaͤnde, welche mit der Weſenheit der innern 


und aͤuſſern Religions Verhaͤltniſſe in engſter, unzer· 


trennlicher Verbindung ſtehen, unferen Kirchenvor⸗ 
ſtehern und dem Oberhaupte der Kirche um ſo 
unbedenklicher in ihrem ganzen Umfange uͤber— 
laſſen bleiben, als dieſe Befugniſſe in nothwendiger 
und conſequenter Ableitung aus der allgemeinen, von 


ihrem Urſprunge an anerkannten Unſchaͤdlichkeit unſers 


Eule bon Eu berporgehen, 
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Man wuͤrde das zarte Ehrgefuͤhl unferer hoͤchſten 
Sandesväter fetbft beleidigen, mern man Ihnen auch 
nur bie Vermuthung beimeſſen wollte, daß ihre durch⸗ 
lauchtigſten Vorfahrer, oder auch diejenigen Fuͤrſten, 
welche dieſen Beiſpielen der Vorzeit nachahmen, und 
uͤberhaupt diejenigen Staaten, welche unbegrenzte Ach⸗ 
tung der katholiſchen Neligionsübung bezeigen, und die 
Leitung und Aufficht über die fatholifchen KirchenPer⸗ | 
fonen und Angelegenheiten den Kirchenvorjichern ganz 
überlaflen,, etwas Ungeziemended, oder wohl gar Un 
gerechtes und Schädliched gegen den Staat oder die ' 
Menfchheit fich zu Schulden kommen lieffen. Denjeni« 
gen Sürften, welche ſich als Mitglieder unferer 
Kirche ſelbſt befennen ‚ dürfen wir die befondere Ach⸗ 
tung unfere Cults von ſelbſt zutrauen, und. bie Fuͤr⸗ 
fen ,. welche einer andern-ReligiongGemeinde 
zugethan find,. werden fih mit dem allgemeinen 
Inſpectionsrechte bes Staats beruhigen, nel- 
ches ganz gewiß zureichend iſt, mm jede auffteigende: 
Beforguiß eines Mißbrauches zu befeitigen, und 
um durch angenteffenes Benehmen mit dem Kirchen. 
Dberhaupte nach dem von jeher beftandenen Herkom⸗ 
men, die alleufalls ſich einfchletchende Mißgriffe, deren 
Entftehung doch nur einzelnen Individuen wird zuge⸗ 
rechnet merben Finnen, gleich in ihrem erſten Keime: 
zu erſticken. 


gaffen doch auch ſelbſt Stanten ‚ bie gar — 

. mit und in Kirchengemeinſchaft ſtehen, wie z. B. die 
erlauchte ruſſiſche Nation, ja ſogar Reiche, die nicht 

. einmal im entfernteſten ReligionsVerbande mit ung 
find, wie z. B. das ottomanifche Neich, den in ihren 
Ländern ſich aufhaltenden katholiſchen Chriften die ob⸗ 
befchriebenen Befugniffe ungeſtoͤrt über, ohne zu be⸗ 
fürchten, daß dem Staate en ein Nachtheil oder 
etwas Schäplichee zugehen wuͤrde. ee, 


/ 


⸗ 
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IV. Nebft Slefer- — Kirchendorſtehern zu 


uͤberlaſſenden Aufſicht und Leitung der zu unſerm Kir⸗ 
chen⸗, Gottes⸗ und Unterrichtsdienſte beſtimmten Per⸗ 
fonen, glauben wir auch rechtlich erwarten zu duͤr⸗ 


fen, daß die unbefhränfte Verwaltung bes. 
Kirchenguts, bee Kiechenfiftungen, und ber. 


zum Eult überhaupt gehörigen Fond s, als unantaft- 
baren Eigenthums der ganzen Kirchengemeinde, 
ber Dbforge unferer Kirchenvorſteher einge 


zäumt werde, fo wie ſolches der Nature der Sache; 
dem Herkommen umb ber Intention der Stifter ge. . 


maͤß iſt. 

Der katholiſchen Kirchengemeinde werden die Rech⸗ 
te moraliſcher Staatsbuͤrger in Gemaͤßheit der ange⸗ 
fuͤhrten feierlichen Zuſicherungen unſerer Staatsober⸗ 
haͤupter im Hinſicht auf Gemeinde Vermoͤgen (auf bag 
Eigenthum ſowohl, als Adminiſtration) nicht angeſpro⸗ 
chen, und eben deßwegen gebuͤhret auch der Kirche ge⸗ 
rechter Anſpruch auf den Schutz dieſer Rechte, ſo wie 
- andern Bürgern und LocalGemeinden; nur mit bem 


Unterfchiebe, daß Local&emeinden, beren Hauptzweck 


‚ber ruhige und fichere Genuß gemeinfchaftlicher Nechte 
if, zuſammt ihrem Vermögen‘, unter der Leitung und 


. DberAdminiftration des Staats, als oberfien Schutzers 


aller Nechte der Bürger , unmittelbar fiehen, wo ent» 
gegen bie Kishen- md Religions Gemeinden, de⸗ 
zen Hauptzweck die Erhaltung ihrer religioͤſen Verhaͤlt⸗ 


niſſe, und der fittlichen. Vervollkommnung iſt, mit ih⸗ 


rem Vermögen, und Sundationen unmittelbar une 


ter der Leitung und Verwaltung ibrer geiſt⸗ 


lihen Vorſteher und des hochſten Kirhen- 
Oberhauptes fich befinden, und dann erft bed 
unmittelbaren Schuges des Staats fich gu erfreuen ba- 
ben, wenn ihnen bie von dem Staate verbürgte Aus- 
uͤbung ihres Hauptzweckes rechtlich az, oder ges 
waltfam — wird. 
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Wir haben daher auf bie gerechten Gefinnungen 
unferer, Souveraine das volle Zutrauen, daß fie das 
EultBermögen unferer Kirde in feinem gan⸗ 
zen Umfange, wie ed vor Jahrhunderten gebräuchlich 
war, und bem Begriffe eines Kirchengemeinde Vermoͤ⸗ 
gens volfommen entfpriht, unfern Kirhenbor 
fiehern zur Verwaltung und Difpofition ohne 
Hinderniß wieder überlaffen, und gegen alle An» 
griffe und umgerechte Anmaſſungen -ſchuͤtzen werben. 


Zu bdiefen rechtlichen Bitten gefellen fi nun 
noch einige befondere Wuͤnſche, die fih in einem 
Zeitpunfte auf unfere Lippen bringen, in welchem ung 
einer Seits mehr als gwanzigjährige Unfälle über den 
wahren Grund des eingebrochenen phyſiſchen und mo⸗ 
zalifchen Verderbens belehret Haben, -anderer Seite 
die glücklichen Ereigniffe Eines Jahres dag menfchliche : 
Sefchleht wieder in den Stand gefegt haben, bie 
Duellen zu verfiopfen,. aus denen die Fluth fo vieler 
und groffee Uebel auf felbiged ſich ergoß. 


Wir richten ung mit biefen Wänfchen vorzuͤglich 
an diejenigen Herrfcher der europdifchen Staaten, bie 
ſelbſt unſere Glaubensgenoſſen ſind, und eben 
darum, als ſolche, unſerer Kirche in Hinſicht auf re⸗ 
ligioͤſe und ſittliche Gegenſtaͤnde beſondere Achtung zus 
geſtehen. Dieſe erhabenen Fuͤrſten flehen wir um ihre 
Mitwirkung an, daß 


Rerſtens der Hebung ber beſtehenden Uneinig—⸗ 
keiten zwiſchen Kirche und Staat, in Hin⸗ 
ſicht auf die Grenzen ber wechſelſeitigen Gewalt, 
auf_eine ber Natur der Sache angemeflene Ars 

bie Hände geboten werden; 


Daß dann beſonders, unter — des 
boͤchſten Kirchen Oberhauptes, ber Grund 
gelegt werde, um die eingeriſſenen Hindernifſ—⸗ 


— 
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fe ber EN Er ziehung zu beſeit⸗ 
gen, und ſo manche ſich widerſprechende neue 
Lehren, beſonders im ſittlichen und religioͤſen 


Geſichtpunkte zu berichtigen; daß endlich auch 
„eine den Zeitbebirfniffen angemeffene Difciplis 


narDrdnung der Geiſtlichkeit, unter deu 
nemlichen Anotdnung des höchften Kirchenvorſte⸗ 
berg, eingeführet, und bie. firenge Handhabung 
berfelben feftgefegt und ausgeführt werbe. 


-Der zweite Wunſch, ben wir unſern Souverains 


zur weiſeſten Beherzigung vorlegen, beſteht darin, 


daB die Erziehung der Jugend wieder 


einem gu dieſem Hauptzwecke der mora—⸗ 


—liſchen Menſchenbildung, vorzuͤglich und 
aus ganz unintereſſirten Abſichten gewidmeten In⸗ 


ſtitute %), unter feſten und bleibenden Normen 


wieder eingerdumet, und daß fohin biefer 


wichtige Gegenfland nicht mehr unfläten, 


(hwanfenden Einrihtungen überlaffen, - 


‚oder von Seite der Erziehenden als blofier Er- 
werb- und Gewerbzweig Bernie, und bes 


handelt werden koͤnne. 
Dieſe unfere. Wünfche. legen wir dann re 


elligften Kirchen Oberhaupte, unſeren Sonve⸗ 
ainen, und ben ſaͤmmtlichen Fuͤrſten und Pos 
entaten, melde ſich zur Wieberherfiellung einer alle⸗ 
gemeinen politiſchen Ordnung der Staaten, beſonders 
unſers Teutſchlandes demnaͤchſtens in einem allgemeinen 
Congreß verfammeln werden, in tieffler Ehrfurcht zu 
Fuͤfſſen, und bitten Gott um die Erleuchtung diefer er⸗ 
habenen Verfammluttg, damit diefe fo Michtigen Ges _ 
senftände zum Beſten ' ber IE a wieder 


= 


n ka ame find bier He ger u Item: gemeint, . 


Anm. d. H. 


! 
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einmal auf eine feſte und dauerhafte Art beſtimmt, bes 
gründet und gehandhabet werben. . u: | 

Die Katpolifen Teutſchlande . 


— 
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Articles separes- et. secrets 
e . — 
du traité d'alliance, entre l' Autriche et la Bavie: 
re, conclu à Ried le 8. octobre 1813. 
Le but des puissantes.en guerre cohtre la — 
France ne pouvant être alteint, et les heureux re- 
_sultats de leurs efforts ne pouvant etre assures que 
par une juste r@partition. des forces respectives des 
puissances et. par l’etablissement de leurs limites 
sur des bases ‚naturelles et reciproques convenables, 
L. L. M. M. l’Empereur d’Autriche et le Roi de’: 
Bavisre voulänt ecarter dorénavant toutes. les difi- 
cultes qui, dans l’applieation de ce principe à be- 


2) Hier wird man feine fpecifite Unterzeichnung en 
“warten. Sie würbe ins unendliche geben. Es ift aber 
auch felbh einzeluen Gliedern moraliſcher Körper nicht 

zu verdenken, wenn fie ibre innigſte Tendenz, MWünfche 
and Sehuſucht nach völlſtaͤndiger Vereinigung des Gans 
zen, au dem fie gebören, in fo fern es durch ungluͤckliche 
Zeitperioden auch nur ſcheindar zerriſſen worden if, ii 
- ihrer Witslieber Namen, zur Beiengung ihres le⸗ 
bendigen Eifers, oͤffentlich därkellen. Die Glieder der Eas 
tholiſchen Kirchen uͤberlaſſen indeß ibtem heiligſten Ober⸗ 
haupte, das min glukkich wieder von ſeinen Feſſeln bes 
freit iſt, die Prufuns und Unterſtuͤtzung dieſer ihrer Bits 
ten und Wuͤuſche. (Dieſe Aumerkung befindet ſich am 
Schluſſe des Originale) \ Br ee 
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poque de la paix, pourraient se präsenter entre el- | 


les, sont convenues des ARODBETIERS suivans, san 
voir: Ä | 
| "- Art. ıer. Les deux hautes puissanees contrac- 

tantes regardent comme un des objets principaux 


de leurs efflorts, dans la. guerre actuell e, la disso- | 


lutiog, de la confederation du Rhin, et Pindöpendance 
entiere et abeolue de la Baviere, de ER que, dega- 
gee et placde hors de toute influence etrangere, elle 
Jouisse de la plenitude de sa souverainetd. 


"Art.2. Sa Majestö le Roi de Baviere se pre- 
tera 2 toutes les. ‚cessions, qui seront jugees neces- 


saires Pour assurer aux ‚deux elats. um ligne, mili- 


taire convenable. 


Art. 3. 8. M. —— d>Autriche s’ronga- 
ge en retour, pour elle- meme et “de coneert avec 
ses allies, a employer son intervention la plüs efli- 
cace, et il en est besoin, toutes ses forces à T’effet 
de procurer à $. M. le Roi de Baviere Pindemnite 
la plus complete et calculee sur les proportions géo- 
graphiques, statistiques et financieres des provinces 
cedees; ladite indemnite devra Atre à la bienscan- 
“ce.du Royaume de Baviere, et de manıere & for- 


mer avcc Jui ‚un. SanDpn oomplet et non: inter- 


—— 


Art. 4. La situation geogı aphique des deux 
dtats exigeant une nouvelle demäarcation entre eux, 
S. M. L. et R. A. promet, de concert et sous la 
_ garantie des puissances alliees, a SaM. Bavaroise 

une pleine et entitre indemnite pour les cessions 
qu’en suite de.ce principe la Baviere seroit dans le 
cas de faire. à PAutriche. Tout changement dans 
‚Petat des possessions aetuelles de la Baviere est tou- 
tefois expressement reserve a l’epoque de la paci- 





fication future, et ne pourra avoir lieu que par un _ 
arrangement de gré a gr& entre les deux puis- 


sances. 

Art. 5. Quoique S. M. l’Empereur d’Autriche 
et S. M. le Roi. de Baviere. aient Consacre au sou- 
-tien de la: cause quwils defendent la totalite 
de leurs forces, ils prennent encore l’engagement 
‘formel de maintenir leurs armees au plus grand 
complet pendant toute la duree de la guerre äctuel- 


le. Cependant pour pıeciser davantage leurs enga- - 


gemens a cet egard, ils promettent de tenir chacun 


cönstamment en campagne, savoir S. M. l’Empe- 


reur d’Autriche pour le moins 22 a et 8. 


M. le Roi de Baviere pour le moins 3° hommes; 


- les garnisons des places de l’interieur non compri- 


\ 


ses, et d’augmenter le nombre en autant que leurs 
moyens le permettront, 


Art. 6. Les hautes puissances contractantes 
se reservent de convenir, le plutöt que faire se pour- 
ra, des arrangemens militaires detailles, que pour- 
roit ekiger la cooperation de l’armee bavaroise avec 
larmée autrichienne. 


Art. 9. Les operations militaires exigeant, 
que le Tyrol soit ouvert aux troupes autrichiennes, 
S. M. le Roi de Baviere n’y mettra aucun obstacle, 
et promet d’y traiter lesdites troupes, comme les 
siennes propres, et de leur pröter tous secours ne- 
cessaires pour atteindre le but devenu desormais 
commiun entre les puissances contractantes. Si, par 


la suite "de circonstances inattendues, l’armee pas- | 


seroit de.boffensive à la defensive, S. M. le Roi 
de Baviere, dans le cas que ses troupes ne fussent 
pas a portee de defendre le ‘Tyrol bavarois, ne 
mettra aucun obstacle A ce que celles de $. M. 


— 
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lEmpereur d’Autriche se portent partout oü les 
interets. de la Baviere l’exigent, en observant les sti- 


. pulations particulieres dont en est convenu ä cet égard. 


Art.8. En consequence de union intime de 
principes et d’intentions, qui r&gne entre les puis- 
sances alliges, S. M. ’Empereur d’Autriche ‚prend 
sur Elle de promettre en leur nom, que du mo- 
ment. que le present traite aura regu sa’ sanction, 
les hostilit&s: cesseront entre les troupes allites et 
celles de S. M. le Roi de Baviere. S. M. Let R 
d’Autriche est egalement prete à interposer ses bons 
offices aupres de I, L. M. M. l’Eippereur de Rus- 
sie et le Roi de Prusse, pour faciliter la restitu= 
tion reciproque des prisonniers faits sur harmée 
bavaroise par les puissances alliees I 

Art.g. Dans le cas, que S: M. le Roi de 
Baviere desireroit Pentreprise des bons oflices de l’Au« 
trıche, pour faciliter un arrangement avec l’Angle- 


‚terre, l-Autriche et prete & les faire “valoir auprög 


de cette puissance. ; 

Art. 10. Sa M. kEmpereur d’Autriche sen 
egalement Vengagement de faire acceder L. L. M. 
ıM. l’Empereur de Russie et le Roi de Prusse, par 
un acte formel d’adhesion et de garantie Aux ar- 
ticles tant patents que secrets du present traite. 

"Art. ıı. Les articles secrets auront la mine 
force et valeur, que s’ils etaiert inseres dans le 
traite present. 

"En foi de quoi nous soussignes, en vertu de 
nos 05 plein pöuvoirs, les avons signes ‘et munis du 
. eachet de nos armes. u 

Fait a Ried le.8. octobre 1813, 
ö Heusı XV, Prince de Revss, 
Le cömte de Waxnsz, 
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FB Extraii, 


„Au tee präiisfnätre @’älliance ehe 1 Aurich 


er la Baviere, conchü A Ried Te 8 octobre 
1815. ee | 
Art 3. L’allitnce entre les deux haltes par- 
ties eönträctantes, ‘Aura pour but la cooperätion la 
plus Active des deux Puissances pöur le vetablisse: 
ment d’ün ördre des choses en Europe, qui assure 
a toutes P’independahtbe;, et leür trangaillite future, 
La Baviere en cönsequenice ke’ degage’ 'des liens de 
tä confederation du-Rhin; et elle jeindra” inimedias 
tement ses. armeds à celles des Puissances allites, | 
" Art. 4, "SM. "’Eimpereur ‘®Autriche garantit, 
tant en son. nom qwau nom de ses allies, à 8. M. 
le Roi de Baviere la jouissange likre et, paisible, 
‚ainsi que la ‚souverainetd pleirfe et.. entiere de tous 


ses etats, villes, domäines et fortoresses, dont Elle F 


ae troöuvoit en posseösion avant le ‚corhrkencement _ 
des höstilites. | — 


Pait à Ried le 8. velsbrs 1815. * 


‚Ha Ri AV; Prinve de Reuss. Lie beinite de Wine, 


. Articles sepäres et secrets 
du kraite d’alliance Entre Öfüiriche « et ie: ‚Roi 
de Wi neniberg; eonelir a Ford: je 'o. noe | 





Eingang mb. Der 1er wie oben bei Batern, 
-bie.. du Rhin. 8. M. le roi de Wirtenberg; de- 


Artenb, Sons Bd. ac. 9 


Ex 
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gage de tout lien constitutionnel &tranger, jouira en 
consequence de toute sa souverainetd, sous Ja garan- 
tie des rapports politiques qui devront £tre la suite 
des arrangemens a prendre i a l’epoque de la paix 


‘future, dans la vue de retablir et assurer l’'inde- 


. 


pendance et la libert@ de l’Allemagne. 


Art.2. Sa M. lo roi de Wirtemberg se pr2- _ 
tera & toutes les cessions qui seront jugees neces-. 
saireg, pour atteindre le but indigque dans l’article 


- precedent, et fixer des rapports geographiques, mi- 


litaires et politiques des £tats de l’Allemagne d’ung 
manitre conforme & ce but, : S. M M. l’Empereur 
d’Autriche denne neanmoins a S. M. le roi de Wir« 
temberg la. garantie formelle, que ces cessiohs ou 
reviremens ne sauroient point être &tendus à d’an- 
eiennes possessions Wirtembergeoises, 


Art. 3. Sa M. l’Empereur d’Autriche s’enga- 
ge en retour, pour Elle-m&me et de Concert avec. 
ses allies, à procurer & S. M. le Roi de Wirtem- 
berg, en echange des cessions qu’Elle pourtoit etre 
dans le cas de faire, une indemnitd aussi complete 
que le permettra la masse des objets disponibles à 
la paix, et la plus rapprochee des dimensions. pre- 
sentes du royaume, Cette indemnite serd. fixee, 
autant que possible, a la cotivenänce du royaume 
de Wirtemberg et de maniere à former avec lui 
un eontigu ‚complet. 


Fait à Fuld le 2. novembre 283. 


Le Prince de Mstteasicnh.  Le‘comte de Zerrrim. 
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 Extrait e 
du traite preliminaire d'alliance entre U Autriche: 
. et le Wirtemberg, conclu à Fuld le a. no- 
VE -vembre ig13%. ö 
Art. 2. wie oben bei Baiern. une 
Art. 4. S.M. PEmpereur d’Autriche garantit, 
tant en son nom qwatt nom de ses allies, a S. M. 
le roi de Wirtemberg la souveraineid et la Jouissance - 
libre et paisible de ses etuts. J | - 
_ Fait à Fuld le deux novembre l’an de grace 
mille huit cent treize, 


er 


Le Prince de Metternich, Le comte de ZerrLın, 





Antwortfchreiben a 


| des koͤnlglich großbritanniſch⸗hannoͤveri (hen er 


ſten Bevollmaͤchtigten, Herrn Grafeh von Mün« 


Her, auf die unter dem 29. Der. 1814*) im Nas 


men der Geſammthaͤuſer Solms und Wied an ' 
Ihn erlaſſene Vorſtellung, datirt Bien den 
G6. Jaͤnner die 
Durchlauchtige Fuͤrſten, | 
Infonders hochjunerehrende Herren! - ' 
Ich habe die Note zu erhalten bie Ehre gehabt, 


| welche Ew. hochfuͤrſtlichen Durchlauchten, Namens der 


*) Oben, Rum, XII dieſer Helit. | 


. 


» 
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Geſammthaͤuſer Solms und Wied, under bem 27. Dee 
an mich gelangen zu laffen gefällig gewvefen if. Hoch 
dero Verlangen gemäß werde ich diefe an meinen al⸗ 
lergnaͤdigſten Herrn gelangen laſſen. 


Ich bin indeſſen im Voraus befugt / Namens &. 
Föniglichen Hoheit, des Regenten, zu jeder Erleihterüng 
— welche fuͤr die Fuͤrſten zu erlangen feyn 
wird, die unfhuldige Dpfer bes Rheinbuß⸗ 
des geworden ſind. 


Ich habe die Ehreonit vorzůglicher hochachtuns 


/ 


= Ev. Durchlauchten Zn: 
Wien, den ganz gehorſamſter Dienetz 
6. San. 1815. Graf von RURRHERE E 





Erklärung 
des geweſenen Koͤnigs von Schweden Guſtad IV: 


Abdolphs, welche derſelbe an den koͤniglich⸗ großbri⸗ 
tanniſchen Admiral Ste Sidney Smich nach Wien 
geſendet hat, um dieſelbe dem Congreß zu übergeben) 


datirt im November 1814 


Fort de mes droits, aindi. que des devoirs sa« 
cres qui m’ont &te impoges, j'ai toujours ete aussi 
fier d’observer les premiers, que sci’upuleux- arem- 
plir les derniers. . Ayant ete victime de la revolu- 
tion de 1809, oü la nation suedoise crut devoir sa- 
erifier son Roi &- ses interäts politiques, mon acte 


dꝛabdidation en iut une suite, Comme prisonnier ; 
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je Pai eerit et signd de ma .main, en declarant que ' 
cet acte etoit libre et volontaire. Mais vu cet etat 
des choses, je me fais ä present un devoir de rei- . 
terer cette declaration: incapable de fergiverser un 
mes droits, je ne me suis jamais laisse forcer à 
| signer un acle contraire a- - mes — et à ma 
maniére de penser.. 

Je declare de même que je. mai: —— abdi- 

que au nom de mon fils, ce que des bruits répan- 
dus dans. le public-ont, voulu faire. croire. Je n’y 
avojs aucun droit; donc je n’aurois pu agir ainsi 
sans me deshonorer, Mais j’espere que mon .fils 
Gustave, au.jour de sa majorite, saura se pronon- 
cer d’une maniere digne de lui, de son pere et de. 
la nation suedoise, qui la exciu du tröne de Suede. | 


Fait et signe par moi, au mois de novembre, 
b£re de. notre Seigneur Jesus Christ, la ı814®, 
- | Gusrtavs- ÄDoLPHE, 
Duc de Holstein-Eutin, 





XXVXIII. 


Vorſtellung und Bitte 
des Bevollmaͤchtigten des graͤflichen Haufes Stol« 
berg, betreffend .die volftändige Entſchaͤdigung die⸗ 
ſes Hauſes für den Verluſt der Grafſchaft Roch e⸗ 
fort und ſeiner Anſpruͤche. auf Koͤnigſtein, datirt 
Wien den 6. Dec. 1814. 


Indem ber unterzeichnete Bevollmaͤchtigte der 
Grafen iu Stolberg in der Anlage) das aus dem 


-*) Diefe Anlage folgt unten , unmittelbar auf gegentwärtige. 
⸗ 
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Bei eheputatione Harpiſchlaß vom '25. Sehe, 1803 
bervorgehende Gefuch derfelben zu überreichen die Ehre 
hat, bittet ee um Erlaubniß noch Holgendes hervor⸗ 
heben und bemerken zu duͤrfen. | | 


j Das ermähnte Reichegefeg gab dem Haufe Stols 
dberg;: 
ufär die Graſſchaft Rochefort und die, pre» 
tentions sur Hönigstein, eine jährliche - 
Rente von breiffig taufenb Gulden 
aus der RheinfhiffabrtsDeteni,t, 


alſo für Landuerluft bloß Gelderfag, und fegte' 
dadurch daſſelbe gegen alle andere verlierende Reichs⸗ 


miitſtaͤnde zurück, 


Dazu mar biofe Entſchaͤdigung gang Anzureichend, 
‚ba Rochefort bei fünf Quadrat Meilen Anhalt, nach 
Abzug der Erhebungskoſten, 18,004 Gulden Eitzkuͤnf⸗ 
te, und das dem Haufe Stolberg mit Necht gebüh« 
ende Koͤnigſtein, bei zehn QuadratMeilen und 
so Ortfchaften, aber. wenigſtens 100,000 Gulden jäßr« 
lich abwarf. Bon der angewieſenen Rente, if big 
zum Anfang bdiefeg Jahres nur ein halber Japı 
reshetrag entrichtet worden, wie bie Anlage u. 
aues genauer ausfuͤhrt und begründet, z 


Das Gefuch des Hauſes Stolberg geht num 
jett dahin: | 


7) Auf Anweiſung ded Rddfandes jener Ken 
te, welcher, ohne die Zinfen in Anfchlag zu . 
Bringen, vom 1. Dee- 1803 bis Ende 1813 
bie Summe von 317,500 Gulden beträgt, - 


Zu Berichtigung deſſelben bringe der Untergeich« 
nete in Vorſchlag, ihn aus den bedeutenden 
Ueberfhäffen ber Rheinfhiffahbrtg« 
Octroi allmählich abjutragen, und daß der⸗ 
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ſelbe bis dahin als ein auf die Octroi 
fundirtes verzinnsliches Kapital an 
erkannt und conſtituirt werde. Dieſer Antrag 
ſcheint um ſo billiger, da die Octroi von ſelbſt 
fuͤr die Berichtigung der Kückfiände verhaftet: 
iſt. Man mirde deshalb. in. der. Anlage fchon 

. Hierauf angetragen. haben ,. wenn. man aus ber 
buchſtaͤblichen Erklärung, des parifer. Friedens 
(0. 5.) ſchon mit Gewißheit haͤtte erſehen koͤn⸗ 

nen, daß die Octroi fortbeſtehen ſollte. Die 
Gewaͤhrung dieſes Vorſchlags iſt zugleich 
um ſo gerechter, da die andern verlierenden, 
und auf die Octroi angewieſenen Reichsſtaͤnde 
auſſerdem Landesentſchaͤdigung erhalten ha⸗ 
ben, alſo kein ſo trauriges Loos gaͤnzlicher 
Entbehrung fie getroffen hat 2 wie das Haus 
Stolberg. | 


s) Auf Verwandin ei biefee Rente in eine Ente. 
fhädigung an Landesbeſitzungen und Grund 
eigenthum, mit einem Ertrage bis zum Be⸗ 
derſelben (S. 3 der Anlage). 


Hierzu wuͤrde ber. Unterzeichnete Theile deg 
noch nicht vergebenen Fürſtenthums Ful⸗ 
da, oder, wenn es nicht anders ſeyn koͤnnte, 
Theile des linken Rheinufers in Vor⸗ 
ſchlag bringen; auch wuͤrde man ſich allenfalls 
mit Domainen, ohne Unterthanen und 
Hoheit, in dieſer Hinſicht begnuͤgen. 


3) Auf billige und gerechte, dem Verluſte gemäße 
Vermehrung bes Entfhädigungsder- 
« traged (©. 8. ber Anlage). j | 
Auch hiezu würden die fo eben erwähnten 
Obijecte hinlängliche Mittel darbieten, und 
vor allen andern die noch nicht verfauf 


- 
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sen Domainen der Sraffhaft Roche⸗ 
fort. Dieſelbe iſt zum Theil wieder zu Teutſch⸗ 

land erworben und das Haus Stolberg hofft 

mit Gewißheit daß man daffelbe, ſo wie es 
ſchon den Grafen von Leiningen und Sickin⸗ 


gen bewilligt worden ebenfalls in den Beſitz 


der noch vdrhandenen Domainen und Theile 
— der Grafſchaft Rochefort fegen werde. 


9 Aufnahme einge. von dem Kurfuͤrſten Erzkanzler 
ſchon fuͤr liquid erklaͤrten mainzer Staats« 

‚ fhuld yon 15,900 Gulden, unter die noch zu 
vertheilenden Staatsfchulden dieſes Kurthums, 
welches einige Theilnehmer verweigern. 


| 9 Daß dem Haufe Stalberg wegen der übrigen, 

. inber anliegenden Deduction auggeführten Rechts. 
anfprüde, fo weit folche bier nicht erlediget 
werden fönnen, ben Rechtsweg ensjubebalten 
geſtattet ſey. a 


Der Untergeichnete empfiehlt bie gerechte und wohl⸗ 
wollende Beherzigung dieſer Wuͤnſche und Bitten des 
sräflichen Dauſes Gallus eben fo angelegentlich alg 
ührfurchtsvoll. 


Wien, den 6. December. 1814 


ı, 


Gr. v. Gärtner, 
Verellmachtigter des Geſaumthauſes Stolters. 
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Ueber die Eutſchaͤdigungs Verechtigung des Hauſes 


Stolberg, nach dem Deputations Hauptſchluß vom 


25. Februar 1803. 


Ein furchtbares, unyerdientes Schickſal iſt nicht 
müde geworben, feit zwei Jahrhunderten Eigenthum 
und Rechte der Grafen zu Stolberg mit einer Gemalt 
und einem Umfange zu vernichten und zu zertruͤmmern, 
wie beides ſchwerlich ein anderes reichsftändifcheg Haud 
erfuhr. Eine lange Reihe von Verluſten, deren Auf⸗ 
zaͤhlung hier unterbleiben moͤge wo bie naͤchſte Ver⸗ 
gangenheit ſchon den Beweis üßernimmt ;- nıte bie. her» 
beften, bag freffliche Amt Elbingerode, das Fuͤr⸗ 
ſtenthum Blankenburg, die Grafſchaften Lohra, 


Glettenberg, Scharzfeid, Lauterberg mit, 


Andreasberg, ein großer Theil des koͤniglich fäch« 
fifchen Amtes Kuͤhndorf im Hennebergſ des 
Amtes Minnerftadt im Wuͤrſburgſchen, ſollen Theil 
vahme und Mitleid anfprechen. Beim Reichsdeputa⸗ 
tions Hauptſchluß noch fahen fie von allen. Reichsſtaͤn⸗ 
den, welche uralte Beſitzungen dahinten laſſen mußten, 
mit Ausnahme eines einzigen Ungluͤcksgenoſſen, ſich 
allein, die nicht wieder wit, Land. bedacht, ſondern 
vloß quf Renuten gewieſen wurden, die Verfuͤgung der 
vermittelnden Mächte, Rußland und Frankreich, und 


des Reichs ganz ohne Wirkſamkeit und Nutzen bleiben. 


Fuͤr ihren Verluſt haben ſie nux das truͤgeriſche Bild 
“einer Entfchädigung gewonnen. 


Wie gegruͤndet dieſe Klagen find, mie gerecht 


bie Hoffuungen zur Abhuͤlfe jeigt- die folgende kurze 


Darſiellung. 
Jener Deputations Hauptſchluß uͤber bie Entſchaͤ⸗ 


digungen - am linken Rheinufer verlierenden Staͤn⸗ 


de 8. 1 
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dem urſten und ben Grafen zu Stolberg fuͤr 
die Grafſchaft Roche fort und ihre Anſpruͤche 
auf Koͤnigſtein eine immerwaͤhrende Rente von 
30,000. Gulden auf die — 


ii | F 
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Den Befis der Roche fortſchen Herrfchaften, 
im Lättichfchen, Luxemburgſchen, oder als unmittelbar 
(terre neutre) wiſchen beiden gelegen, vernichtete in 
den verfloſſenen fuͤr Teutſchland ſo ungluͤcklichen Tagen 
bie Gewalt der franzoͤſiſchen Waffen. - Zur Hälfte 
beſaß fie das Haus Stolberg, die andere das Haus 
Löwenfein®Wertheim. Jene beflanden aus zwei 
Grafſchaften und 5 Herrſchaften; und warfen über 
18000 Gulden ab; dieſe aus 6 Herrſchaften mit einer 
Einnahme von mehr als 78000 Livres. Die Nachfol⸗ 
ge: war wechſelſeitig aushedungen. (Die Anlage ı 
weiſet bag Näbere nach.) | 


‚Der Deputations Hauptſchluß gab 8. 17 für dag 
Land eine, bloß die ehemaligen zeinen Einfünfte be⸗ 
achtende Rente von 15000 Gulden jährlich, indem er 
die Verwaltungskoſten abzog, bie zufällig und abhängig 
find von ben vortheilbaften oder thachläffigen Anord⸗ 
nungen der Befiger. Er nahm fogar bie Landentfchd- 
digung wieder, bie der 9.24 bed EntſchaͤdigungsEnt⸗ 
wurfs verbieß (die Kiäfter Rokkenberg und Engel- 
thal), unb behandelte dag Haug Stolberg alfo druͤ⸗ 
kender als andere Stände, ' 


II. 


Die reichen erefflichen Herrſchaften der Grafen 
zu Koͤnigſtein, aus dem Eppenſteinſchen Gefchlecht, 
nahm nach dem Finderlofen Tode eines Grafen zu Stol- 
vn ‚ fideitommiffarifchen Befigers berfelben, mit einer 
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Gewalt, die bis * unerboͤrt war, 1581 ber Kurs 
fürft von Mainz, der erſte Fuͤrſt des Reichs, als 
Erzkanzler Bewahrer feiner Gefege. Umſonſt riefen 
die Vertriebenen die Neichsgerichte zu Hülfe, ihre Aus 
fpruch erfolgte nicht, und Mainz erhielt fich im Be⸗ 

fit des Geraubten. Guſtav Adolphs von Schweden 
Gerechtigkeit gab das Erbe zurück, als die Waffen ihm 
den Beſitz des Erzftiftes verfchafft hatten; dag Ueber⸗ 
gewicht des Kurfürften,, die Lift entriß fie abermals. 


Sir einen Theil dieſes mütterlichen Erblandeg 
bat der Deputations Hauptſchluß eine Entſchaͤdigung ber 
willigt, da er den flreitigen Gegenſtand felhft dem 
Haufe Naffau zumeifen wollte, Zeutfchland hatte längft 
überall Über die Nechtmäßigkeit dieſer Forderung ent- 
ſchieden, und wenn es noch einen Zweifel daran haͤt⸗ 
- te geben koͤnnen, durch die. Bewilligung einer Entſchaͤ⸗ 
bigung bat die hoͤchſte — Kaiſer und Reich, 
ihn entferne, das klare Recht auch oͤffentlich anerkannt. 


Aber indem bie 2. Anlage bie vorwaltenden Um⸗ 
fände näher ausführt, beweift fie 


1) daß der Erfah von 15000 Gulden ſabrlich un⸗ 
zulaͤnglich ſey, für ein Land das vor länger 
als zwei Jahrhunderten ſchon eine weit groͤßere 

» "Summe abmwarfz 


2) daß auch für den Theil der Koͤnigſteinſchen Herr⸗ 
ſchaften, welcher unter dieſer Entſchaͤtigung nicht 
begriffen iſt, aus gleichem Grunde Erſatz erfol⸗ 
gen, oder er in die Haͤnde ſeiner rechtmäßigen Her⸗ 
ren quräckehren muͤſſe; | 

3) daß die Kaffung dee Worte: uAnfpräge auf 
Koͤnigſtein, undeutlich ſey, "und zu den nach⸗ 
theiligſten Erklärungen für dag ‚Haug Stolberg - 
verleiten koͤnne, alfo einer allerhoͤchſten Aus le⸗ 
gung beduͤrfe; 


J 
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| ® daß Sie bisher Anibepren Nysungen yon 


"sweihundert Fahren nicht beachtet find, aber une ' 
ter die Schulden des Kurthums Mein; aufgenom⸗ 


men werden muͤſſen; 

O dag eine Rente des Kurthums Mainz von 100 
Gulden jaͤhrlich, mit Kapital und lange unter⸗ 
bliebener Zahlung, eine Staatsſchuld; deſſel⸗ 


ben ſey, und von den Theilnehmern daran uͤber⸗ 


nommen werben müffe. 


11 — 


Wenn bie, nach oben, für. Theile des Koͤnigſtein⸗ 


Shen und fir Nochefort ausgeworfene, aus der Khein« . 


ſchiffahrts Octroi zu entrichtende ‚Rente von 30,000 
Gulden aych unverhältnißmäfig und gering war, fie blieb 
‚ein Zeichen ber Gerechtigkeit, die. der. Ruhm ber Teuts 
ſchen if; fie war der Traſt und die Hoffnung eines 
Hauſes, das fo ungluͤcklich geweſen war. Doc wel⸗ 
che ſchreckliche Taͤrſchung! Seit dem 1. December 
1802 ſollte dieſe Rente gezahlt werden; aber die 
KRheinſchiffahrts Octrot gab bei des Herrſchers in Frank⸗ 
reich ungeheurem Kontinentalſyſtem, ‚ der abſichtlichen 


Zerſtoͤrung alles Handels, feinet rafenden KHabfucht, 
‘noch, nicht die Unterhaltung des Kurfürften Erzkanz⸗ 


lers die: zuerſt darauf angewieſen war. Endlich leg⸗ 
te jener dem Großherzogthum Frankfurt dieſe Buͤrde 
auf, die wenigen uͤbrig gelaſſenen Domainer ſollten die 
Renten des Deputations Haupiſchluſſes zahlen. Auch 


hier machte der Großherzog eine nachtheilige Anord⸗ 


nung, doch zahlte er etwas — da ſtockte ploͤtzlich wie⸗ 


der alles. Die Domainen find wieder zurücgefehrt in . 


bie Haͤnde der rechtmäßigen Eigenthuͤmer, Teutſchlands 
ſchoͤn ſter Strom liegt fortan nicht mehr in ben Feſſeln 
unerfchwinglicher Zoͤlle, frei haben ihn Europas Mädıs 


te erklaͤrt, nur Abgaben, welche feine Unterhaltung er- 


fordern, ſollen den Fürffen der Ufer gebuͤhren. 


So bedarf es denn num we 
4) der Beſtimmung einer andern Zahlungs⸗ 
quelle, es bedarf WR: 


b) eines fihern Unterpfandes, es bedarf 


endlich 


c) ‚ber Ausmittelung einer äbntidhen Quelle 
.woraus der Rauͤckſtand berichtigt werden kann, 


der nach uͤberall bezahlten 15000 Gulden durch 
den Großherzog von Frankfurt, ſeit dem 1. De⸗ 


cember 1802 bie zum’ Anfang bes Jahres ıdı4 


noch 317,566 Gulden beträgt: 


Die Gerechtigkeit , bag Wohlwollen der hoben 


verbiindeten Monarchen verſpricht den unglücklichen 


Eigenthuͤmern die Erhörung ihrer gerechten Wuͤnſche. 
Ya eben diefererhabenen Eigenfchaften der Netter Eur 


ropas machen kuͤhn zu noch groͤſſern Hofftun: 
gen. Ja, nicht eine Rente werden fie daurend ſi⸗ 
‚hern, fie werben für dag verlorne aufge: 
opferte Land, auch Landentfhädigung ge- 
ben, fie werben ben durch fie aufs neue zu gründen: 


den Wohlſtand eines-altteutfchen Hauſes aufGrund 
Re eigenthum fügen: J 


Zwar die fiegreichen. Waffen ber hoben Streiter 
fie Vaterland und Recht, baben Rocheforts Boden 
wieder gewonnen, jedoch zum Theil wieder an Frank⸗ 


reich abgetteten; fie wuͤrden gerecht und woͤhlwollend 


ihn an die alten Eigenthuͤmer zuruͤcktehren laſſen; aber 
die Einkuͤnfte der Befitzungen find dahin, als Natio⸗ 
ſialgut von Frankreichs Negietung verſchleudert, und 


un milde den Inhabern beſtaͤtigt. Bloß ein kleiner 


Theil der Forſten iſt übrig bom ganzen alten Grund» 
beſiz. Noͤthwendig bleibt daher die Fortdauer 


einer Enffhädigumg für den Verhift ber Nochen 


forefchen Herrſchaften. — 
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Vom Recht der Billigkeit und dem itleiden fuͤr 
ſo großen langen Verluſt, duͤrfen ae die Grafen zu 
a, erwarten: 


1) bie Verwandlung ber tönen durch den Neichs⸗ 
deputations Hauptſchluß verſicherten Rente von 


30,600 Gulden jährlich, in eine Ent ſchaͤdi⸗ 


sung an Landen und Grundbefißungen 
mindeſtens bis zum DBelauf jener Summe; 


2) bie Bermehrung bed Betrags der Entſchaͤdi⸗ 
gung, welcher den Merlüft nicht deckt; 


3) bie Anweiſung des Haren Raͤgſtandes, von 


317,500 Gulden; 
4) die Aufnahme einer unlaͤugbaren Schuld des 


Kurthums Main; von 15900 Gulden, Unter ’ 


‚bie zu vertheilenden Schulden beffelben ; 


5) die Abwendung Bon mancherlei Nachtheilen, durch 
eine authentiſche Erklärung ber fie betref⸗ 
- finden Worte des Deputations Hauptſchluſſes. 





| Anlage 1: | 
Die Rochefortſchen Herrſchaften. 
Die Rochefortfſchen Herrſchaften find der Nach⸗ 


laß eines Zweiges der Grafen von ber Mark in . 


Meftphalen, welche ſich, nachdem bie Erbtöchter von 
Rochefort dieſe Grafſchaft auf fie gebracht hatte, von 
ihr nannten. Diefe Erbfchaft: verdanken bie Brafen 
zu Stolberg ebenfalls ihrer Stammmutter Ana, ber 
Erbtöchter von Koͤnigſtein (Beilage 2.), durch’ ihre 
Mutter Louiſe von ber Mark, einzige Erbin ihres Vet 
Pi Ludwig 3, leuten Grafen von Che Mar) Ro⸗ 
efort. 


— 
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duch dieſer Nachlaß tam durch einer Berileid 
der Gräfin Anna zuerſt an ihren Sohn Ludwig, . 
deſſen Töchter nach. den. Hausgeſetzen von ihm ausge⸗ 
ſchloſſen blieben, fo lange noch Mannsſtamm vorhan⸗ 
den war.. "Eine Beftimmung, bie der Bruderverein 
von 1548 namenflich für Königftein und Rochefort ber 
Rätigte. Dennoch nahmen Ludwigs Toͤchter, nach des 
Vaters Tode ; von allen Nochefortfchen Herrfchaften 
unter dem Vorwaude eines Unterpfandes Beſitz. An⸗ 
na die juͤngſte Aberlebte ihre Schweſtern und brachte 
die Inhabung auf ihre —— die RER von 23 
wenfeinWertpeim. Ä 


Ein hanger Streit begann am —— 
gegen die leitet — am 20. Octoder 1732 erfolgte 
endlich das Urtheil, welches die Lande und Ale Nu⸗ 
ungen Stolberg zuſprach. Des Biſchof von Luͤttich 
wurde gezwungen in ſeinen Lehen die Entſcheidung zu 
vollziehen; doch die Regierung der Niederlande dachte 
nicht ſo guͤnſtig, und Stolberg ſah ſich genoͤthiget un⸗ 
ter den Auſpicien des Kaiſer Franz J. und der Kaiſe⸗ 
rin Marie Thereſte am 9. Zul, 1755 zu Wien einen 
Vergleich abzuſchlieſſen. (Mofer Staatsarchiv 1755 
Th. XI. S. 802.). Die. NRußungen blieben verloren, . 
und das Land wurde getheilt. Nach Abfterben eines 
männlichen Stammes tritt det andere in Bien Lande 
an die Stelle, : 


Bon ba an beſaß Stolberg feine Hälfte ru⸗ 
hig, (die Aeſte zu Gedern von der aͤltern, und zu 
Rosla vom juͤngern Zweige in Gemeinſchaft,) bis die 
Teutſchland uͤberſchwemmenden Heere ſie entzogen. 
Zwar die jüngere Linie folite ihren Antheil zurückers 
halten, doch nie find die Verfprechungen erfüllt, viel⸗ 
mehr ——— alles zerſtoͤrt und das Eigenthum 
verkauft. 
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Vor biefen ‚tenurigen Errighiſſen beſtand bie Stol⸗ 
Geröfche Hälfte aus folgenden Stücken (Beil: 116 I 
Protof. ber Reichs Deput. 2. 95. ): 


+) die Grafſchaft Rochefort meiſtentheils im Luͤt⸗ 
tichſchen gelegen. y gum Theil auch im Luxen⸗ 
burgſchen; u | 


| 2) die Grafſchaft Montaguz. — 

3) bie Herrſchaft Briquemontz 

5 die Herrſchaft Ochamp; = — 
5) die Herrſchaft Haverenne; >. 


6) die Hexrſchaft Bertrix, welche — 

inter dem Namen terre neutre, feinem Theil; 
weder Sranfreich noch ben Bieverfanden, untere" 
worfen; - 


x 7) hie Herrſchaft R eu fh aten ur, mit einendein 
und Aremberg gemeinſchaftlich; ni 


Die Loͤwenſteinſche Hälfte Aber önthieft, af 
fer diefem Antheil von —— ( Seit. I 
tableau ©.183.)} 


3) die Herrſchaft Chaffepiere; J 
9) die Heerſchaft Cugnon, beide unmittelbar; 
6) die Herrſchaft Herbemont er 

11) die Herrfchaft Örgeo; Ä 
- 12) bie Herrſchaft Haverefſe; 
13) die Hetrfchaft Feully; | 


ölfo zwei Graffchäften und „ro herifchaften, ohne bie 
andern Heinen Landes- und Guͤtertheile ju rechnen: 
Die Einkünfte der Stolbergſchen Hälfte ber 
trugen über. 18,000 Gulden, wovon ſchon die Erbe⸗ 


— 
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Sungstoften abgegogen waren. Dennoch nahm der De; 
putattons Hauptſchluß noch die Gehalte davon, und 
beivilfigte nur eine Rente von 135,000 Gulden file 
diefen Verluſt, während das Haus Loͤwenſtein, wie 
billig, eine Land entſchaͤdigung erlangte. 

Nach obigen Beſtimmungen hat das Haus Stob 
berg das Nachfolgerecht in. bie legtere, da je. 
doch der Deputations Hauptſchluß die Entſchaͤdigung fuͤr 
ben Rochefortſchen Antheil nicht namentlich ausdrückt, 
fo- wirden die hohen verbündeten Monarchen eine wohl: 
thätige Handlung mehr verrichten, wenn fie nachtraͤg⸗ 
lich eine ſolche Beſtimmung ergehen laffen wollten. 





' Anlage 21 
Entſchadigung wegen der aeg koͤnig⸗ 
—ſteinſchen Herrſchaften. 
| s j . | t. . | - 
Geſchichtserzaͤhlung. —— ber koͤnigſteinſchen 
ande. | 


Es iſt uͤberfluͤſſig, die nähern Umſtaͤnde der Enb 
zeiffung der Ednigffeinfchen Lande, durch den Kurs 
fürften Daniel gu Mainz 1581, die Worenthaltung 
derfelben,, des Rechtsſtreites darüber , bie Gründe des 
Rechts, welche fo klar und fiegreich für. das Haus 
Stolberg ſprechen, abermals durzulegen, nachdem in 
Zeutfchland daruͤber nur eine Stimme herrfcht; überall 
wo bie Rede auf die Gemaltehar fäht, (eine der er 
ſten, durch welche Teutſchlands Verfaffung. einen fichts. 
baren’ Stoß erlitt), Gefühl für Wahrheit und Mit- 
leid" für den graufam beraubten Neichsftänd in der all⸗ 
gemeinen Meinung das Urtheil fhon gefprochen hat. 
Die Archive. faft aller Stände bewahren hoch die Ver 

Arten d. ur 1.90, 28 Sn 8 
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werbühgen auf, mit welchen ke vormals umſonſt den 
uUnterdruckten ju Huͤlfe fonimen wollten; die Sffentlis 
chen Reichstagsverhandlungen enthalten die Ermahnung 


. des Reichs an den Kaiſer, in einer Sache, wo er 


Partei ‘geworden wäre, einen verfaffungsmäfigen Weg 
zu gehen; Guſtav Adolph Hat die allgemeine Stimme ° 
gehört und geachtet; der Deputations Hauptſchluß hat 
durch die für einen Theil ausgeworfene Rente 
nun oͤffentlich das Recht anerfannt und über alle Zwei⸗ 
fol erhoben. — Es iſt genug, bier nur in Erinne« 
tung zu dringen, daß die weitgeſtreckten fchönen Herr- 
fchaften des . Haufes Eppenflein, Grafen zu Koͤ⸗ 
nigftein, in der Wetterau und am NieberRain, 
durch mehrfache Beerbüngen der reichſten Landeigenthuͤ⸗ 
mer der Gegend in eine Hand vereinigt, meiſten⸗ 
theils reines Yllodium waren, zu einem Fleinen 
Theil Reichslehn, das nach einem in brei ober gar 
vier Fällen bewährten Hebergänge an die Erbtoͤchter 
und beren Nachkommen beiberlei Geſchlechts, unzwei⸗ 
felhaft die Nature von Kunfellehen angenommen 
hatte, wenn fie auch in fruͤheſter Zeit einmal, wor 
über alle Nachrichten fehlen, anders geweſen feyn 
folte. Andere Lehen hingen von ben Kleinen oder 
großen Stiftern umher ab, unter dein Krumſtab 
aber war die Nachfolge der Toͤchter noch fruͤher und 
zweifellöfer gefeßlih geworden. In Hinſicht ber 
Reichslehn hatte Karl V. im Jahr 1521 das Erb⸗ 
folgerecht der Eönigfteinfchen Toͤchter, und ihrer Nach 
fommen beiderlei Geſchlechts, zu allem Weberfluß noch⸗ 
mals beftätigt ; bie Willebriefe aller Kurfürften gaben 
eine Genehmigung und eine Kraft, die nicht — 
ſeyn konnte. 


Stolb. Deduction uͤber Koönigftein Beil. 23. wi 
Lünig X. %. P. sp. cont. p- 323. 
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Der letzte maͤnnliche Nachkomme dieſes Hauſes 
von (Eppſtein) Koͤnigſtein, Graf Eberhard, (er ſtarb 
1537) hatte nur eine Schweſter, Anna, vermaͤhlt 
an den Graf Botho zu Stolberg und Stammmutter 
aller Grafen dieſes Namens feit dein Anfang des 16. 
Jahrhunderts. Auf fie erbte ber ganze Rachlaß ihres 
Hanfes, wie Kari V, es beſtaͤtigt harte; aber fie gab 
dem Wunfch ihres Bruders nad, ber biefen ungetheilt 
bei einander ſehen wollte; ſie erlaubte, daß er, um 
anderer Vortheile willen, einen aus ihren Soͤhnen 
(Eudwig) zu ſeinem Nachfolger erwaͤhlen ‘und dieſem 
noch einen andern (Ehriftoph) ſubſtituiren durfte, und 
daß nach deren ſohnloſen Tode erſt ihre andern Soͤhne 
zur Erbfchaft kaͤmen. Doch behielt fie ansdruͤcklich, 
auf den Fall des Erloͤſchens des ganzen Stolbergſchen 
Mannsſtamms, ſich und ihren Tochtern und deren. 
Nachkommen ihr durch Blut und Verträge zuſtehendes 
Erbreht vor. Die Grafen Ludwig und Chriſtoph 
herrſchten nach einander in ben Königfteinfchen Ges 
bieren — beide hatten Feine. Söhne. Da lockte bie 
Ausficht auf die vor den Thoren feiner Kathedrale 
wohlgelegenen Lande, den Kurfuͤrſten Dantel von 
Mainz zu ihrer Erwerbung. Er hinterging den 
Kaiſer, indem er den Heimfall des Reichslehns auf 
den Tod des legten der im Teſtament zunaͤchſt zur Erb⸗ 
folge berufenen Grafen vorſpiegelte, ſo vielen klaren 
Anerkennungen entgegen durch die grundloſeſte Ausle- 
gung erzwingen wollte, daß nur auf dieſe beiden die 
Vererbung des Lehns erfireckt ſey. Maximilian IL. 
gab 1. Mär) 1575 eine Anwartfihaft. Mehr 
noch bemwirfte der einflußreiche Kurfuͤrſt Daniel nach» 
her, — fih ließ er vom Kaiſer sum Kommiſſarius 
ernennen, um, Namens beffelben, fich felbft in den 
Beſitz des Lehns zu fegen. Doch die Grafen zu Stol. 
berg taren 'zuvorgefommen. Gie waren im Befig. 
Da Fam ER Daniel mit WUREEIRENE 
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Macht, fiel in das -Land-, umſchloß bie Feſte Könige 
ſtein., zwang durch Hunger ben Grafen: zur Verlaffung 
— und das alles beſchoͤnigte er dadurch, daß bei et 
nem fo notorifch heimgefalenen Lehn (mir haben es 
‘oben gehört!) den. Landerben nicht gebühre, baffelbe 
dem Kaifer vorzuenthalten, und daß alfo gar Fein Be 
‚fig durch die. Grafen habe ergriffen werben ‚Finnen, 


Nichte bloß die Reichslehen nahm er auf bie 
Weiſe, auch die Marnziſchen, bie er ſelbſt 1563 
noch allen Grafen zu Stolberg ‚geliehen hatte, 

wo er noch nicht an jene Sophismen: dachte; alle Als 
fodien gab er für Zubehör derſelben ans, und nur 
wenige. fremde Lehen oder entfernt liegende Allodien 
ließ er unangerafter ; felbft bag Mobiliar Ver moͤ⸗ 
‚gen entgieng der Habſucht nicht, und mit allen Ur 
kunden Ind Papieren entjög er den Grafen den 
richterlichen Beweis ber Allodialitaͤt, der Kunkellehn⸗ 
Eigenſchaft, ver Vergänftigungen ber Kaiſer und Lehr 
herrn. u j | | 


Unter folden Umftänden wurden die Grafen vers 
leitet, einen Bergleich mit Danield Nachfolger an» 
nehmlich zu ' finden, der ihnen (1590) für die von’ 
Mainz entzogenen Güter 300,000 Gulden verſprach. 


- Diefe Summe zeugt klar genüg, wie wenig Recht 
der Ersbifhof von Mainz auf die Landfchaften haben 
fonnte, die er anſprach. Aber ber Vergleich mar 
nichtig, meil er die Grafen, denen die Urkunden 
ihres Rechts vorenthalten wurden, unfundig ihrer 
Gerechtfame, weit über bie Hälfte verlegte 
(Die Befigungen trugen bamals übers 22,000 Gul« 
den; ber Ruͤckſtand ſeit 9 Jahren; alle bedeutenden 
Mobilien; der Werth der Feine Einfünfte gebenden 
höhern Rechte; der unterdeffen. beimgefallenen Lehen; 
des großen Lehnhofs; ber zeichen Klöfter, deren vor⸗ 
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theilhaftere Benutzung ober Einziehung dem Landes⸗ 
herrn zuſtand: das Alles bildet eine Summe, gegen. 
welche jene Ablaufung nicht in Betracht kommt, wo⸗ 
durch jene Behauptung unwiderleglich bewieſen wird.) 
Mehr noch, weil ein Minderjaͤhriger, Unbevormun⸗ 
deter unter den Theilnehmern war, Chriſtoph der 
Juͤngere , der naͤmliche, von dem alle jegigen Grafen. 
zu Stolberg. gunächft abftammen ; "endlich hielt Mainz 
felbft den, Nertrag nicht, dag Geld wurde nicht gezahlt, 
AN und Gelt zu behalten war vorzuͤglicher. 


Sofort wurde RT am Reichshofrath an-⸗ 
gefochten — was huͤlfe die Klage, daß der Prozeß 
nicht zum Ende gebracht, gegen den erſten Kürfürften 
Res Reichs Fein Recht - erlangt werden Eonnte! Im 
Jahr 1802 murde zum letzten Mal'darin gehandelt — 
da warb burch: bie. Entſchaͤdigungsbeſtimmungen dag. 
Todesloog über ihn. geworfen! Die uralte Burg. ‚feinen 
mütterlichen Ahnen foüte dag Haus Stolberg zum Opfen 
bringen; der Sürften zu Naſſau Beßtzungen ſollte bie, 
Grafſchaft Königftein runden helfen — fein. Erbe. und, 
Eigenthum follte ed hoffnungslos mit dem Rüden ana 
fehen! Für ein fg ſchoͤnes Land, follte eine ſchmale 
Rente gendgen! Was überdies davon zu ermarten, 
fen, haben. amölf Jahre bes leeren Nachſehens 
DERIeIEN:. 


Und was if die Rente von. 13,000. Gulden file 
ein Land das 1581 fhon 22,000 Gulden abmwarf! - 
welch ein: Erſatz für dieſes, für die Gerechtfane, bie 
Würde‘, das Auſehen, welche damit verbunden waren! 
welch ein Erfag für die Entbehrung von num nahe an 
drittehalb Jahrhunderten! für ir lange seuuderen Un» 
recht! 
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Nur son bee eigentlichen Grafſchaft Koͤnig⸗ 
fein handelt der Deputations⸗Hauptſchluß. Nothe- 
\ wenbigteit einer autheuntiſchen Erklärung. 
| deſſelben. 


Nicht über ben ganzen Raub des Erzſtiftes hat 
ber Deputations Hauptſchluß indeß verfügt ; nur über 
einen Theil, die Grafſchaft Koͤnigſtein. Sehr. 
verſchieden nad) allmaͤhliger Erwerbung, tie log am. 
innern Werbande, waren bie. Gebiete iind Herrſchaf⸗ 
ten, welthe ein Fideikommiß auf die Grafen zu Stol« 

. berg, als Enkel des Hauſes Eppenfein, erbten. 


Der von Arnsburg altes Eigenthum, der von 
Hagen weite. Bafitzungen, vermehrt (ſeit 2170) mit 
der Graffchaft Nuritigen (die fpäter unter dem Namen 
Koͤnigſtein auflebte) bildeten den Nachlaß der 
reichbegüterten Reichserbkaͤmmerer von Müngenberg 
- (um 1256). — Died Ermerbungen ihrer Nachfol⸗ 
ger, der Grafen von Falkenſtein, vergrößert, murden . 
fie meiſtentheils der alten Eppſteinſchen Staom herr · 
ſchaft (1419) zugefügt. | 


| Als verſchiedene, getrennte, if feinem: gemein 
ſchaftlichen Bande flehende Herrſchaften, kam die gauze 
Maſſe an bie Grafen zu Stolberg, und blieb auch un⸗ 
ter ihnen getheilt, obgleich ein Inhaber ſie beſaß. 
Ss wollte es der Geiſt jener Zeit, bie rechtlichen 
Grundſaͤtze, welche der neuen Erwerbungen Verhaͤlt⸗ 
niſſe gegen das alte Stammland leiteten; fo ſprach 
Kaiſer Karl V. als er dieſe Gebiete zu einem Stol⸗ 
bergſchen Fideikommiß machte, (152 1) auedruͤclich: 


Ne. Graf Eberbarb u Konigſtein etliche Graf⸗ 
ſchaftenn und Herrſchaften, Stuͤck und Bis 
ter von uns zu Lehn hat — daß alle und 
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jegliche —— Grafſchaften ie. anf die von, 
Stolberg erben folen —; 


fa wiederholte ee im Mappenbrief 1548 1, 


daß ihnen über ihre Graffchaften Stolberg und: 
Wernigerode, etlihe andere Graf- und 


Herrſchaften, als nemlid Rönigflein, 


. Eppfein, Miünzenderg, Rochefort, Mark und 
Agimont anererbt — —ı 


fg führten die Grafen die verfchiedenen Titel fort, zum 
bentlichen Beweiſe, daß auch ſie die uralte Trennung 
fortdauren laffen wollten, wenn nicht ſchon die geo⸗ 
graphiſche Lage, die ſtaatsrechtlichen Verhaͤltniſſe, in⸗ 
dem einige dieſer Beſitzungen mit andern Staͤnden ge⸗ 
meinfchaftlich waren, dieß gefordert haͤtten. 


Darum mag- man unter einem Namen, nicht die 
ganze. Maffe begreifen ‚und bie Grafſch ft König. 
fein, ein einzelner, wenn gleich der vornehmſte und, 
indem er dem Geſchlecht den Namen, gab, wichtigſte 
Theil, kann nicht die Herrfchaften Eppfein, Miün- 
jenberg, bie Nemter Neuenhoin und Sulzbad, 


die, Rechte am Klofter Arnsburg u. f. w. einfchlies . 


fien, bie nicht zu ihr gehörten 1 fondern, ‚felöpiändige 


| Reichägebiete. find. . 


Als Koͤnigſteinſche Erbſchaft Aufapmengeforbert, 
haben weniger Unterrichtete endlich. alle einzelnen Stuͤ⸗ 
de berfelben alg Theile und Zubehör ber Grafſchaft 
Koͤnigſtein an, uͤberſahen ſie einen Unterſchied, der 
weſentlich war und blieb. Nur die Grafſchaft Koͤ⸗ 
nigſtein forderte das Haus Stolberg, als dieſelbe mit 
andern Mainziſchen Beſitzungen 1802 zur Enſchaͤdigung 
gegeben werden ſollte, zuruͤck, oder Erſatz. Denn auch 


nur das Mainzer Amr Koͤnigſtein war ($.ı2) 
namentlich erwähnt, nicht Eppflein oder Müngenberg, 


nicht was Mainz vertaufcht, verkauft hatte, und wor⸗ 
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auf Stotberg eben auch den gerechteſten, wenn ‚gleich 
erſt nach der Gewinnung der Hauptſache geltend zu 


machenden Anſpruch hat. Ueberdieß war die Eile, ber 


Drang zu groß, um gegen Ales auf ber Stelle zu 


wahren, :ale in dem Lauf von zwei Jahrhunderten fo 
ſehr verbunfelten einzelnen Stüdfe der ganzen Erbfchaft 


oufjählend zu fordert; noch nachher Zeit, fofort bie 


falfche. Anficht zu verbeffern, 
Sür diefe Grafſchaft — les pretentions sur 


"Königstein — gab ber Deputations Hauptſchluß d. 17 


bie Rente von 15,000. Gulden, und. tilgte die Aniprüs 


‚he dadurch. Aber fir alle Übrigen Befigungen 


und Gerechtſame, namentlich auch dag ſtiftungsmaͤ⸗ 


gige Recht am Kloſter Arnsburg, welches der 


R 16 dem Haufe Solms gab, ohne die Stolbergſchen 
Gerechtſame aufzuheben, iſt kein Erſatz gegeben, 
die Rechte an dieſe ſind nicht aufgehoben ‚, fie beſtehen 
noch, und entweder muͤſſen auch fie noch getilge wer⸗ 
den, oder. dem Haus Stolderg muß bie Defugniß uns 
gefchmälert zuſtehen, feine Rechte im Wege des Pros 
ceffes zu erftreiten. Dazu wandte es fich gleich da- 
mals, als es von ber irrigen Auslegung jener Worte 
unterrichtet wurde, an die hohen. Vermittler, und. bat 
um authentifche Erflärung biefes Paragraphe. 
Die politifchen Verhaͤltniſſe vereitelten  damald bie 
Hoffnung, diefe zu erlangen. Jedoch fi ind, gu feiner 
Zeit, dieferhalb bie nothwendigen Proteſtationen: den 


Haͤuſern Nafſau— und Solms eingereicht, in deren 


Haͤnden ſich nun die reiche Erbſchaft meiſt befindet, und 
das Recht ſelhſt alſo —— gewahrt worden 


Die zweihundertjaͤhrigen Linkunkte muſſen unter: bie 


Mainzer Schulden aufgenommen werben, 
Auch au der Aufgebung ber von Mainz 220 Jabr 
lang widerrechtlich erbabenen und genoffenen Einkuͤnf⸗ 
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te, bat ber Deputa lione dauptſchlu das Haus‘ Stok - 
berg nicht verpflichtet; unter die Schulden def 
Erzfiiftes muͤſſen auch diefe aufgenommen, und von 
‚den Fürften‘, welche Theile deſſelben erworben "haben, 
an das Haus Stolberg besahlt werden — menn dad 
Keich fie nicht diefer Laſt durch andermweite Entſchaͤdi⸗ 
gung bed legtern überheben will. In jeden. Fall wird 
das Haus Stolberg jeigen, daß die größte Billigkeit 
und Nachgiebigkeit eine ſchnelle Beendigung diefeg 
Streitpunfte herbeiführen wird, Moͤgte nur gleiche 
Geneigtheit, unbefireitbare Rechte anzuerkens 
nen, auf der andern Seite gefunden werden! Wag 
gefordert werden kann, liegt hinlänglih in den Ein- 
fünften zur Zeit der Wegnahme — nad) oben Bamald 
fhon 22,000 Gulden. Wie viel mag eine forgfame 
Wirthſchaft in den letzten Jahren gegeben haben? 


4 a 

Die Rechte der Königfieinfchen Erden find nicht » 
wiebergefchlagen, ‚weite Nothwendigkeit einer Exr⸗ 

klaͤrung des Deputations Hauptſchluſſeg. —F 

Eben .fo unſtreitig if es auch, daß burch die 
Nieder ſchlagung der Anſpruͤche auf Koͤnigſtein kei— 
ner der Anſpruͤche, keine der Forderungen zugleich hat 
vernichtet werden ſollen, welche den Grafen zu Stol—⸗ 
berg als graͤflich Königfkeinfhen Erben zu 
Reben, und welde aus biefem Erbrecht, nicht 
aus dem Befig der Lande (man .begreife nun baranter 
Die eigentliche Grafſchaft Koͤnigſtein allein, oder alle 
von: Mainz Weggenommenen Gebiete) fließen, wohin 
4. 3. die Einlöfung verfegter Befiguigen u. _f. w. 
gehört. Unfireitig iſt es, daB auf die neuen Zeſwer 
der Koͤnigſtetnſchen Lande nicht Rechte uͤbergehen koͤn⸗ 
am, welche einen Dritten. betreffen, - ſelbſt wenn 
Pie zwiſchen Mainz und Stolberg fireitig gewefen ſeyn 
ſollten. Dem. wicht Familienrechte, fondern um | 
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wurden 180 N, — PEN der An— 


ſpruͤche auf. ein. Land, find bie erſtern, welche den: ala 


ten Befigern: beffelben zuſtanden, nicht: mit vertilgt und 
ben. neuen Landherrn‘ gegeben , und dadurch weder de⸗ 


zen Loos, wider bie Abſicht det Reichs vergroͤßert, 


noch die Verpflichteten dadurch von ihren Verbindlich⸗ 
. feiten befreiet — eine Schenkung' die Niemand beab⸗ 


ſchtigte. Indeß ſo kiar das auch iſt, fo. duͤrfte doch 


eine authentiſche Erklaͤrung der Worte preten- 
tions. sur Königstein noch immer nothwendig und 
baden, ber gerechte Wunſch der ka zu — ſeyn. | 


— 
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dorderung an das Kurthum— Main; y wegen einer 


nicht besablten jährlichen Rente. 


Am fuͤglichſten findet hier, als Anhang zu dem 
Koͤnigſteinſchen Verluſt, auch noch feine. Stelle eine 


BGeldforderung an. bag Erzfiift. 


- Nah dem Abſterben beg Grafen. van Mäinid, 


erhielten. die Grafen zu Stolberg 1565 gegen Einraͤu⸗ 
mung Wichtiger Rechte, alfo: durch. einen laͤſtigen 


Bertrag, bad Erzkaͤmmeramt bes. Ersfiifte 
Mainz, womit eine Rente yon 100 Gulden (das. 
maliger Währung). aus dem Zolle gu Hoͤchſt verbunden 
wurde, deren Abldfung, mit 2000 Gulden bag Erzftift 


Eh jedoch vorbehielt. Die Einwilligung bes Domfa- 


pitels hat dieſe Zahlung zu einer wahren Landesſchuld 
erhoben. Bis zur Aufhebung des Erzſtiftes, find die 


: Belehnten im Beſitz der Wuͤrde geblieben, - Aber bie 
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Rente, fioche im Jahr 1674, ber: Streitigfeiten we⸗ 
gen über: bag gergübte Koͤnigſtein. Verträfungen auf 
keffere Zeiten.,. Verſprechungen der Unterſuchung, der 


Abhuͤlfe in den juͤngſt verfloſſenen Tagen, war alles 


wos erlangt werden lonnte. Das Haus Stolberg 
en: fich ‚bei der zur Ausmittelung und — 
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der Mainzer &sülden niedergeſetzten Kommiſſion des 
Herrn Kurfuͤrſten Erzkanzler und von Heſſen. Der 
Herr Kurfuͤrſt Erzkanzler, der doch wohl am beſten 
vn der. Lage der Sachen unterrichtet ſeyn mußte, und 


gewiß feinem Lande feine größere Schuld wrindthig: 


- _aufbiärden wollte, erklärte fogleich, mit loͤblicher Ge⸗ 
rechtigkeit, den Ruͤckſtand von 1024 big. 2803} wie 
af Ablsfungsfapiräl , 


mit.x2,800 Gulden, und 2000 Gulden für liquid, 
als mahre alte Staatsſchuld, 


und ſich que Vebernahme des auf Aſchaffenburg fallen⸗ 
den Antheils bereit, und erklaͤrte dies auf dem Kon⸗ 


greſſe der betheiligten Herrn Fuͤrſten wieberhoff, be—⸗ 
londers noch qm zıten Junius 1805: 
„man babe geglaubt, daß die Fiquibitde dieſer 
„Sosberung nicht in Abrede geſtellt werden fün: 
que. !! | 


Anders urtheilten jedoch die durch <heile an Mainz 


\ 


entfchädigten Herren Fuͤrſten, namentlich Naſſa u 


uſingen, auf welches ber bis zur Abloͤſung der 
2000 Gulden verhaftete Zoll zu Hoͤchſt uͤbergegangen 
war, ber ſeit 1802 bie. 100 Gulden zahlen muß; bald 
ſollte eine (nicht erfolgte und nichts bewirkende) Kuͤn⸗ 


- Befeitigen, bald (durch. bie Belehnung!). feine Hypothet 
auf den Zoll, begründet ſeyn, der Ruͤckſtand den arre- 
rages bes Erzkanzlers zur Laſt fallen, mit ber Aufld- 
fung des Fuͤrſenthums die Lehn aufhoͤren — Gruͤnde, 


deren Widerlegung unnoͤthig tft, deren Aufſtellung 


aber hinlaͤnglich zeigt, daß dem Schwaͤchern nur die 
gerechte Huͤlfe und das Einſchreiten der hoben ver⸗ 


bündeten Mächte feine Haze Forderung verfhaffen 


kanun. 


digung bes Kapitals im Jahr 1681 dieſe Forderung 


-_ 
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— XXX. 
Ehrerbietigſte — und Bitte 


an den hohen Eongreß zu Wien. Bon dem Gra- 

fen Chriſtian Ernſt von BenzelSternau; 

Staats. und Finanzminiſter des vormaligen Groß⸗ 

— Frankfurtz datirt Aſchaffenburg den 
30. October 1814 


Der ehrerbietigſt Unterzeichnete trat N in die 
Dienfte des Kurſtaates Mainz (in welchen er von Va— 
ter. auf Sohn ber vierte feines Namens iff, der eine 
Miniſter ialStelle bekleidet) ale Regierungsrath zu 
Erfurt. 


Waͤhrend der * letzten Jahre dieſer eilffaͤhri⸗ 
gen Anſtellung verſah er, mit hoͤchſter Bewilligung ſei⸗ 
nes Kurfuͤrſten, zugleich die Stelle als geheimer Rath 
und ſchwaͤbiſcher Kreisgeſandter des Herrn Fuͤrſten von 
Conſtanz, damals Koadjutors von Mainz. 


— 1802 wurde er. zum kurmainziſchen geheimen 
Rath, 1803 zum wirklichen und das Fuͤrſtenthum Re⸗ 
gensburg dirigirenden geheimen Staatsrathe ernannt. 
1806 fuͤhrten ihn das Vertrauen des hoͤchſtſel. 


Kurfuͤrſten von Baden und Familienverhaͤltniſſe in ba⸗ 
denſche Dienſte. 


Hier war er als geheimer und Staatsrath, Die’ 


yector des Minifteriums des Innern, Dberfurator der 
beiden Landegsliniverfitäten, und Vorſtand ber Gene 
galStudienCommiffion, dann ale Hofgerichtspräfident 
in der Pfalzgrafſchaft, fünf Jahre lang wirkfam, big 
ibm 

mit Anfange 1812 das Vertrauen ſeines ange⸗ 


bohrnen Landesfuͤrſten das Finanz Miniſterium, 


— 


aan 


und 1813 nebft: diefem das Gener alCommiſſariat in 
Kriegsſachen des vormaligen — Frank⸗ 
furt uͤbertrug. 


Zu Ende 1813 beſchloß ſich eine 2ajaͤhrige Ge⸗ 
ſchaͤfts⸗- und insbeſondere id jaͤhrige Dienſtzeit fuͤr den 
alten und neuen mainzer Staat, in der Allgemeinen 

Aufisfung der Minifterien und des Staatsrathes, und 
‚der prosiforifchen: Befihrähkung bes defrermäfi igen 
"Gehaltes von 10,000 Gulden auf 2000. 


Bis jet unterließ ber ehrerbietigft Unterzeich⸗ 
nete jede ehrfurchtsvolle Borftelung oder Reclamation 
bei den allerhoͤchſten Behörden, 


Gerechtes reines Selbſtbewußtſeyn, — 
tes ehrfurchtvolles Vertrauen auf die allerhoͤchſte Ges 
xechtigkeit der erhabenen verbuͤndeten Souverains, 
und beſcheidene Unterordnung feiner, allein ihm wich⸗ 
tigen Verhaͤltniſſe unter den Drang der allgemein 
wichtigen Angelegenheiten legten ihm dieſe Entſagung 


auf; fo empfindlich ihm uͤbrigens die, feinen Collegen 


im Minifterium und Staatsrath fo mie ihm, abge 
hende Erklaͤruns der Urſachen ſeines Geſchickes fallen⸗ 
mochte. 

Denn, lagen diefe Urfachert in feiner Straffäl- 
figfeit,, fo gebrach es nicht nur an Urtheil und Rechtes 
ſpruch, ſondern auch an jeder Einleitung zu einer 
rechtlich Al ie Unterſuchung, und noch mehr an 
dieſer ſelbſt. | 


Lagen fie aber in dem Erforderniſſe aller Staats⸗ 
kraͤfte fuͤr den Kriegszweck, ſo ſtand ihm das Bewußt⸗ 
ſeyn zur Seite, nie die treue Erfuͤllung ſeiner Amts⸗ 
pflicht an die puͤnktliche Entrichtung vn — 
geknuͤpft zu haben. 


Nunmehr aber, da ber abdruce mit weis 
chem Nechte? it dem ehrerbierigft Unterzeichneten una 


\ 
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‚ befannt) — mehrere offizielle Attenſtuͤcke, nament⸗ 
lich aber die allerhoͤchſte Uebereinkunft vom 21. Octo⸗ 
ber 1813, zur oͤffentlichen Kenntniß bringt, nunmehr 
liegen ihm Quelle der Erklaͤrung, Rechtsprincip fuͤr 
die. Beurtheilung feines Verhaͤltniſſes, und die Ehren, 
pflicht vor, auch feine ehrfurchtsvolle Berufitng an bie 
erhabene Berfammlung, welche Wohl des Ganzen und 
Wohl der Einzelnen in höchfter Gerechtigkeit umfaßt, 
andurch zu bringen. 


Artikel 18 der vorgedachten allerhoͤchſten ——— 
tion vom 21. Oct. 1813 ſagt nämlich woͤrtlich: 


„I sera etabli en principe, constant, que 
„les gouvernements ( generaux ) "laisseront sub- 
„sister ‚partout les autorites existantes, et n’agi- 
„ront que par elles. “ 


„Les motifs les plus importans pourtont 
„seuls justiher une — a cette. regle ge- 
„nerale.“ . 


Diefe Ausnahme. fand, durch die vorhin allerge⸗ 

horſamſt angefuͤhrte Aufloͤſung der Miniſterien und des 
Staatsrathes in dem Großherzogthum Frankfurt, fuͤr 
des ehrerbietigſt Unterzeichneten Collegen und ihn 
Statt. 


Ohne in die nach dem Wortlaute der allerhoͤch⸗ 
ſten Uebereinkunft erforderliche Wichtigkeit der Beweg⸗ 
gründe ſich ein anmaßliches Einbringen erlauben zu 
wollen ,. barf der ehrerbietigft: Unterjeichnete bei ber 
nımmehrigen Kundbarleit diefes Printipg nicht. verfente 
nen, wie weſentlich die bis jetzt beruhende Eroͤrte⸗ 
zung einer nur fattifch ausgetragenen Sache wird. 


Daher erfcheint in der tiefverehrten Berechtigs 
feit der allerhoͤchſten Sonveraing beffen fo — 
Re als angelegentlichfie Bitte begruͤndet: — 
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die unverweilte, firenäfte, aber uͤnparteliſche Un⸗ 


terfuchung feine® "amtlichen Benehmen, “und 
demnächft die ihm zufommende. Entſchaͤdigung al⸗ 
lergnaͤdigſt eintreten zu laſſen. 


Sollte jedoch uͤber die Motive der fuͤr das Groß | 
herzogthum Frankfurt gemachten Ausnahme von dem 


18. Art. der allerhoͤchſten Convention vom 21. Oct. 


1813 feiner Zeit Fein ſachgemaͤßer Vortrag an die als. 


lerhöchften Behörden erflattet worden ſeyn, fo ergeht 


des ehrerbietigſt Unterzelchneten weitere allergehor ſam. 


ſte gerechte Bitte dahin: 


den Freiherrn von Stein, als Haupt der Cen⸗ 
tral Verwaltung, zu der conventionsmäßigen Vers 
unfwortüng ber Legalitaͤt ſeines Benehmens, und 
ber Leiſtung der angemeſſenen Entſchaͤdigung -afs 
lerhuldreichſt anzuhalten. — 


Mit unwandelbarem ehrerbietigſten Vertrauen 
auf die allerhoͤchſte Gerechtigkeit, welche die Entwicke⸗ 
lung ber fiegreich erfochtenen Zeitverhaͤldniſſe in Echuß 
nimmt; Mit reiner Webergeugung. von feiner guten Sa⸗ 
he umb mit tieffter Ehrfurcht harrt der ehrerbietigſt 
. Untergeichnete der ſchon lange erfehnten Entfpeitung 
entgegen. 

Aſchaffenburg den 30. October 1814. 


Ch. €. Graf von BenzelSternan. 
Anmerkung. ee: 


Diefe Vorſtellung hat eine Feine Druck chrift 


veranlaßt, worin das Geſuch des Bittſtellers und deſ⸗ 
fen Beweggruͤnde beleuchtet werden, und welche ebenfalls 
auf dem Congreß ausgetheilt ward: Ihr Titel iſt:! 


Schreiben eines Correſpondenten in Wien af 


den ——— Ehriſtian Re. von Benzel Ster 


PA | 


N 








. zen teutfhen Reichsadels, enthaltend politi- 
ſche Gründe für Erhaltung des unmittelbaren alten 
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nau, in. Beziehung auf deflen ,, ehrerbietigſte 


„Vorſtellung und Bitte an ben hohen — 
rim Wien’. 1814. '12 ©, in & 


Nebſt dieſer Druckſchrift farb zugleich y unter dem 
Zitel: 


Aus dem eheinifihen Rertur No. 147 von 12. 
Nov. 1814: 


ein gedrucktes OctavBlatt ausgegeben, welches eine 
Yre von Critik der Vorſtellung enthaͤlt. 





J— XXXI. 
Memoire 
der Vevollmaͤchtigten des ehemaligen unmittel ba⸗ 


teutſchen Reichsadels, datirt Wien den 
28. Jan. 1815: 
ST x 
Die gehorſamſt unterfertigten legitimirken 8 evofl. 
mächtigten des immediaten ReichsAdels in 
Teutichland: Haben bisher die Nechtsgründe, melde 
für die Zuftändigfeit ihrer Committenten fprechen, Eis 
nem hohen Congreß ausführlich verputzagen die Ehre 
gehabt, 
Bei dem inimer naͤher heranruckenden Augenblick 
der Entſcheidung des Schickſals von Teutſchland, glau⸗ 


Ben fie auch noch verbunden zu ſeyn, einige nicht um; 


erhebliche politifhe Motive für die Erhaltung 


des immediasen alten teutſchen Reichs⸗ 


— — — 
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abels —— zů maͤſſen des feſten id hellen 

Vertrauens, daß ſolche, nach der „Weisheit und ben 

tiefen Einfi chten des hohen Congreſſes; , einer Beruͤck— 

ſichtigung gewiß nicht ünwerth werden gehalten werden. | 
/ 3. 2. 

Dieſe olitif hi en Gründe werben in nachfolgen⸗ 


den vier Sägen auseinander gefegt und vorgetragen 
Adi 


T. der Zeitgeift erfordert nichts hen als eis 
ne uUnterdruͤckuug bes Erbadels, und eine 
Gleichſtellung aller Staͤnde; 

‚I. die Sürften und bie Staaten baben durch 
‚bie bisherige Unterbrücung des Erbadelg nicht s 

gewonnen, fonbern im Gegentheil 

. II. gar viel verloren und insbeſondere iſt 
IV. nicht nur bei Adel ſfelbſt, ſondern auch das 
Volk durch dieſe Anterdrũckung demotaliſirt 
worden. 
d. 3. F J 
In dem erſten dieſer Saͤtze ſol bewieſen werden, 
daß der Zeitgeiſt die Unterdruͤckung 
des Erb adels eben fo wenig, als eine Gle ich⸗ 
ſtellung aller Staͤnde verlange. 


Der Zeitgeift iſt die oͤffentlich ausgedruͤckte, 
aallgemein gefühlte Meinung und Anficht von einer 
Sache. 


Dieſer Zeitgeiſt iſt ſtets richtig, gut und 
edel; er kann nie Ungerechtigkeit in Schutz nehmen, 
nie Unterdrückung predigen, denn er iſt ber Finger 
Gottes, und Feäftig zeigte fich dieſer Zeitgeift im. - 
dem leßten blutigen Kampf um die erde Freihen 
„dee Voͤlker. 


aeten d. Congr. I. Bd. 24 St. 9 


f 
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| Hierin ie der — eine Zeitgeifiee — 
ſtaͤndig ausgedruͤckt. 

Ganz verſchieden von diefem Zeitgeift-ift' der 
Narteigeift, der von Eigennutz, Verblendung, Untere 
druͤckungsſucht geleitet wird, und ben man. fehr oft 
mit’ dem Zeitgeift verwechſelt. Er ift aber von dem 
Letztern badurch fehr Teiche zu unterfcheiden,, weil ihm 
dag Attribut dee Allgemeinheit bucchaus- fehlt. 

Nirgends lauter, als in ber frangöfifchen Revo⸗ 
Alution, Nat ſich diefer unterſchied zwiſchen Zeitgeiſt 
und Partteigeiſt ausgeſprochen. 

Der letztere hat Thronen untergraben, die Un⸗ 
ſchuld gemordet, die Redlichen verfolgt, die Gerechtig⸗ 
Zeit verſcheucht, die Gluͤcklichen ungleich gemacht, 
die Kinder des Vaterlandes verteichen , alle Abſcheu⸗ 
fichfeiten . in Schuß genommen, ein ganzes Meer von 
Blut vergoffen, raue und Willkuͤhr auf ben Thron 
vogeſetzt. 
J Erſt nachdem bieſer Parteigeiſt ausgetobt hatte, 
dann iſt ein geſegneter Zeitgeiſt erſchienen und hat 
das franzoͤſiſche Volk mit ihrer dermaligen milden und 
freien Regierung begluͤckt. | 

Wenn der. Parteigeift Alles jerfiet, Alles Une 


A terdruͤdt, Alles leidenſchaftlich vernichtet und zur un⸗ 


umſchraͤnkteſten Deſpotie fuͤhrt; ſo ſchuͤtzt hingegen der 
Zeit geiſt das Eigenthum; er er „geht ſtets mit der Gen 
vechtigfeit Hand. in Hand, er beglüct die Völker. 
So ift ed 5: 3. ein wahres Erforderni des Zeitgei« 
ſtes, Haß der Adel, in der gegenwärtigen ‚Staaten 


noch, nicht ſteuerfrei feyn, und gewinnen ſoll, 


‚während dem’ Alles verliert und Alles verarmt. 

„.Dieß fühle, Jederp und hier liegt das Prinrip 
der Angemeinheit Stedermann vor Augen. Der Erbs 
dei fühle dieß ſelbſt, und concurzirt freiwillig, fo 
lange die gegenwärtige-Notch’danert, Wie 
kann man — nunmehr . kommen, demſelben euſ⸗ 
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fer dieſeẽ freiwi Ifigen Anerkenntniſſes, auch noch 
feine übrigen Vorzüge und Auszeichnungen, 
- md fein ganzes politiſches und kirchliches 


ESigenthum zu nehmen? Wo iſt nur ein feheindae 


zer Grund zu biefem Verfahren? ie Fäßt ſich ſolches 
mit der Gerechtigkeit, felbft mit der Staatsklugheit 
vereinigen? Und wird nicht hiedurch offenbar der Vor⸗ 


wand des Zeitgeiſtes zum Deckmantel * haͤßlichſten | 


Barteigeiftes mißbraucht ? 
Nach diefen aufgeſtellten, und a su mißken⸗ 
nenden Grundſaͤtzen iſt es daher ſehr leicht. bie gegene 
waͤrtige Frage zu entſcheiden. 
— "Rein Zeitgeift wird die ungerechte Unterbrädung 
and Vertilgung eines ganzen Standes, mithin auch des. 


Erbadels je verlangen koͤnnen noch verlange haben; 


ſelbſt die Regenten Finnen fie nicht. fordern, und, for« 
Kern fie nicht ,. denn fie Fi nd meit entfernt: einen Grunds 
Mg aufsuftellen, ber laute Ungerechtigkeit predigt, und 
der zur reinen Despotie führt. 


Der. Regent kann nie vom Parteigeift geleitet: 
werden. Wenn: es daher auch in den. verfchiedenen- 
. Staaten bie und da Rathgehber giebt, welche die 
Unterdricdung und Zernichtung des Erbadels anrathen, 
ſo handeln diefe wider ben: Willen ber Regenten .. fit 
Handeln wider die. GrundMaximen einer liberalen Nes 
‚gierung ; fie: zathen gegen das Intereſſe ihres; eigenen 
Vaterlandes, ſte handeln in dem Sinne eines verwerfe 
- Jichen. Parteigeiſtes, und ber wahre. Beitgeift mißbilligt 
laut ihre Handlungsweiſe. | 
Fruͤher oder fpäter werden unfehlbar dem er⸗ 
leuchteten Regenten die Augen geöffnet werben; er 
wird die Handlimgen feiner boͤſen Nathgeber beim 


Bicht und Recht näher beurtheilen, und jede deßfallſige 
Mißfeitung ficher bereuen und- fehnel abändern; denn - 


eine gere Handlung, die mit der ie nicht 
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pereinbarlich iſt kann mb halbare Relultate 
hervorbringen. 

Alles bieß wird aber, ben Erbabel nicht. abhals- 
ten, altenthalben demunerachtet die hoͤchſte Folgſamkeit 
und unterwuͤrfigleit gegen die Geſetze das Staats. zu 
berhätigen, wenn fie‘ ihm. auch noch fo hart ſcheinen; 
er haͤlt ſich verbunden, andern Staͤnden in! dieſer Uns 
terwuͤrfigkeit und Folgſamkeit gegen die Geſetze voran⸗ 
‚zugeben und um fo mehr als Beiſpiel gu dienen, je 
mehr er. heute "noch, bie öffentliche. Meinung für ſich 
bat, fo ſehr man ſie ihm auch zu entziehen ſucht, und 
je allgemeiner bag Bedauern der Redlichen if, welches 
ihm-megen des ihn betreffenben barten Schickſals wahr, 
haft troͤſtet und aufrichtet. —— 

Dieß Geſetz legt ihm das Princip der Ehre auf, 
welches ihn ſo feſt an ben Staat bindet. "Man bat 
ihm, zwar den Glanz. ber Geburt genommen, und 
. son allen Gelegenheiten fih um ben Staat verdient 


— zu machen weggedraͤngt; allein das Verdienſt der groͤ ß⸗ 


ten Folgſamkeit und innigften Anbaͤnglichkeit an den 
Staat, kann ihm keine menſchliche Gewalt entreiſſen. 

Hierin liegt aber durchaus kein Anerkenntniß des 
ihm zugefuͤgten unrechts, keine erzichtung auf ſeine 
Zuſtaͤndigkeiten; er fuͤhlt ſich vielmehr ſtreng verpflich⸗ 
tet, auf die Erhaltung der letztern alle moͤgliche recht⸗ 
liche Beharrlichkeit zu verwenden; er muß die gegen⸗ 
waͤrtigen Stuͤrme der unterdruͤckung mit felſenfeſtem 
groſſen Muth ertragen; die Morgenröthe des, vorigen 
Gluͤcks wird und. muß ihm früher" oder "fpäter wieder 
lächeln, und bierdurch erſt erfuͤlt er ſeine Pflichten 
gegen ſich ſelbſt, gegen die Kegenten "und dag’ Vater⸗ 
‚land; die- feinen Wohlftand kraͤnkenden Stürme werben 
und müffen vorübergehen, weil jeder Parteigeift früs 
‚ ber oder fpdter in feinem eigenen Meer von Unge⸗ 
rechtigfeiten erflickt a und nur bie Gerechtigkeit 
ewig fiegt. 
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1. Der zweite bier aufgeftellte Grundfag iR ber: Ä 


die Bürften und die Staaten haben, durch 
‘die bisherige Unterdruͤckung des Erb adels, | 
nichts gewonnen. 


Die Fuͤrſten haben zwar groſſe Befigungen als 
vormaliges Eigenthum des Adels, und respective. 


— 


. ber Kirdye, ihren Staaten einberleibt, und fie ſind 


dadurch wirklich gest er und mächtiger geworden; 
allein nicht reicher und 31Elich er. — 
v Die Groͤſe und Macht find relative Begriffe, und 
fo. lange beide nicht fo independent find, daß fi ie fuͤr 
ſich ſelbſt und ohne alle fremde Beihuͤlfe beſtehen koͤn⸗ 
nen, ſo haben ſie immer den wuͤnſchenswerthen Grad 
von. Hoheit, von Groͤſſe und Unabhängi: keit ‚nicht er⸗ 
reicht, welcher, das. Staatengluͤck — 
Dieieß möchte ſchwerlich bei denen Sürften der Bat, 
feyn, bie ſich ‚in Teutſchland durch Wegnahme der geiſt⸗ 
lichen und, "belichen, Güter, vergröffert. haben; "reicher, 
und glücklicher find biefe Staaten vollends. ficher nicht. 
- geworden; fie, "Haben, zwar groſſe Beſitzungen und groſ⸗ 
ſe Schaͤtze, befgnberg,” aus den giten, adelichen Erzſtif⸗ 
tern und Stiftern. gezogen. allein der Zufall hat ge⸗ 
wollt, daß bieſe Schaͤze zum Theil zerſtreut find; daß 
viele Beſttzungen bereits. in andern Syänden ſich befin⸗ 
den, und ber Augenſchein lehrt, daß durch alle jene 
Koftbarfeiten und giegenfühaften. die Staatscaf fen 
eher >. als reicher geworden find. 

Niemand bat durch die bisherige Umwaͤlzung ge⸗ 
wonnen, auſſer einige wenige Individuen, die die Kunſt 
verſtanden, ihren Parteigeiſt fuͤr einen Zeitgeiſt aus⸗ 
ugeben, und fo auf kurze Zeit das Ohr ber N 

ten zu gewinnen wußten. 

Die Fürften haben an ihrer Kube, an ihrer Aufrieben« 

beit ER verloren; nie iR ihr Wille, das Volk gluͤck⸗ 


EN 


s 


\ 


nn 


\ j u J or 5 N e 
"ız0o 0 = | 
ulich zu machen mehr getaͤuſcht worden; nie war ihre 
Erifteng precärer, alg in dem eben abgelaufenen Zeit⸗ 
punft, nie waren ihre FinanzNoͤthen geöffer. 
. Die Armeen haben Stedme von Blur für gerade 
entgegenfiehende Zwecke vergoffen, und: ber Teutſche 
-. mußte ben Teutfchen befriegen; der Civilſtand wurde 
durch beftändiges Organifiren und Desorganifiren bin 
. und hergeworfen, und. in feinen Grundfägen irfe ges - 
macht; . fremde Gefegbücher haben das Volk gebrüdt; 
"ungeheyere Kriegslaften und eine algemeine Theuerung 
liegen noch ſchwer beinahe auf ganz Europa. Bei 
den allerdruͤckendſten Abgaben iſt nicht eine Staats⸗ 
caſſe ohne Deficit, und ſollte es daher nicht für den 
-» Exrbadel eine unermeßlich. ſchmerzhafte Empfindung 
- feyn:, wenn man benfelben fo aussieht, tie man ihre 
ausgezogen hat, ſo unterdruͤckt und vernichtet, wie 
-gefchehen iſt, waͤhrend dem durch alle dieſe groſſen 
Opfer durchaus nichts Gutes und Wohlthaͤtiges fuͤr 
irgend Jemand erzweckt wird? 


Die ganze Welt trauert. und fuͤhlt ſich ungluͤt. 
lich, und in dem Augenblick dieſer allgemeinen Cala⸗ 
mitaͤt hat man den Er badel auserſehen, noch zehnfach 
ungluͤcklicher als ale Übrigen Stände zu machen. 


Iſt es wohl‘ möglich, ‚dieß. mit den Brunbfägen 
der allgemeinen Staatsklugheit zu vereinigen? -- 


Der Parteigeiſt fpricht zwar y dag die Folgen 
biefer Unterdruͤckung ſich erft in der Zukunft wohlthaͤ⸗ 
tig aͤuſſern wuͤrden. Allein hiegegen walten groͤſſe 
Zweifel ob; aus ungerechten Maasregeln entſteht nie 
was Gutes, wenigſtens nichts Haltbares. 


Dergleichen unterdruͤckungen ſind nur in einem 
fieberhaften und krampfhaften StaatenZuſtand denkbar; 
fo bald der Zuſtand der Geneſung und ber Ruhe wie-⸗ 
der  dugetreten. ift, en sanz BE bie Ge 
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rechtigkeit, die fich fruͤher verſchleiert surddjog ; the 
Eigenthum wieder zuruͤck, und das Truggebäude des. 
Parteigeiftes, welches auf lauter Illuſion u war, 

An in ſich ſelbſt. | 


4 
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Man bat. den Erbadel alle feine perſoͤnli⸗ 
lihen Vorzüge genommen, man bat ihn ben Buͤr⸗ 
gern.und Bauern gleid gemacht, man bat ihn 
der Jurisdiction entfegt, alles policeilihen 
Einfluffes beraubt , man verhindert ihn ber 
Sreund, ber Berather, der Beiftand, ber 
AUnterfiüger feiner Untertbanen zu feyn, man 
entzieht ihm einen geoffen Theil feines Einfom- 
meng, man erfhwert ihm den Bezug begjenigen, 
was man ihr übrig gelaffen hat, man macht Ihr im 
Abgaben Syſtem den Äbrigen Unterthanen 
gleich, ja beſteuert ihm gegen bie Übrigen Staatdi 
angehörigen in manchen Ländern wohl boppelt ‚ja! 
dreifach; und kann man wohl mit Grund fagen, 
daß durch alle. biefe Einrichtungen der Staat wirtlih 
gemonnen habe? Sind die Staaten in bem Augen. 
blick nicht aͤrmer, ale ‚fie je waren, und’ find die Un⸗ 
terthanen nicht in dem "nemlichen Augenblick, wo jenes, | 
geſchieht, mit ſechsfachen Abgaben gegen die vorige 
Zeit belaͤſtigt? 


Der Paͤrteigeiſt, nicht ber Zeitgeift, hat alle dieſe 
Veraͤnderungen herbeigefuͤhrt. Nachdem ſie nun aber 
einmal ungluͤcklicherweiſe da find, fo will der Adel 
freiwillig die bermalen beficpenden . en 
mittragen helfen. 


Hiedurch iſt alle Beſchwerde beſeitigt. Es m 
Niemand eingefallen‘, ſich -je über bie übrigen z 
Praͤrogatide des Adelſtands zu beſchweren; fie find: 
Niemand. läfig — im Gegentpeil "Vielen nügs 
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ch; man bat fie ihn ohne Grund imb ohne alle. 
eranlafjung genommen; für die teutfchen - Staaten, | 
e nie unabhängige Puiffancen werden koͤnnen, find 
ganz gleichgültig; fi fie. treten feiner Herrſchergewalt 
den Wes, und doch hat man ſie ihnen genommen. 


* 
Iſt es wohl. mit der Staatsklugheit, wir. wollen 
ht fagen mit. der StaatenMoral, vereinbarlich, einen 
fand, der. fo viele” Verdienſte aufzuweiſen hat, der 
viele Jahrhunderte ausgedbte Praͤrogative in ruhls 
m und ungeflörtem Befi tz hatte „der felöft in neuern 
eiten fo viel, patr iotiſche Opfer brachte, auf einmal, 
ine ‚die mindeſte "Weranlaffung, "ohne allen Schein 
echtens und ohne poſitiven Nuten’ für den Staat, 
vertilgen, und fan, eine Maasregel biefer Art in ı 
r Zukunft beſtehen? 


Der Parteigeiſt wendet biergegen- ein, daß alles 
eß des unifo Emirnnge Principe, wegen gefchehen 
iſſe | 
Die, Uniformitde iſt zwar an ſich allerdings 
aſbar; allein fie kann im ſtreugſten Sinn des Worts 
e ba mit Gerechtigkeit ſtatt finden, wo allenthal⸗ 
n gleiche Rechte und gleiche Standpunkte find, 


& if +2. in den groſſen Sfreigirgen unb 
eufſiſchen Staaten durchaus keine Uniformitaͤt 
geführt, weil die "gerechten Monarchen einem jeden 
tand. Sei’ feinen wobhlerworbenen Gerechtſamen unge- 
inkt und ruhig belaſſen wollen, und diefe nemliche 
tiformität ſollte fo unerlaͤßlich nothwendig in denen 
ndermächtigen Staaten des nun aufgeloͤßten Rhein⸗ 
ndeg ſeyn, / der aus den verſchiebenartigſten Beſtand⸗ 
eilen zufammengefegt if? | 


' Die uniformitaͤt kann und darf niemals das 
htmaͤßige Eigenthum der Einzelnen kraͤnken und nie 
; Zerſtoͤrungsmitteldieſes Eigenthums gebraucht 


> \ 
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werden. Sobald ſie dieß thut, — fie anf Staats⸗ 
inet in ſeyn, und artet in Staats mißbrauch aus. 
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m. De dritte Sag, welcher Bier kactewuth- 


ſchaftlich beleuchtet werden ſoll, iſt der: 


daß der Regent und ber Staat, durch die 
gaͤnzliche unterdruͤckung des immediaten Reſich Be. 


adels, einen bedeutenden vr“ Scha⸗ 


den leide. 
Der Erb adel war bisher 


a) derjenige Stand ‚ der den, Glanz der Höfe 
"anterhalten mußte; dort haben viele altadeliche Fa⸗ 


milien ihr Vermoͤgen groſſen Theils zut Ehre der duͤr⸗ 


ſten verzehrt, = 
Wird dieſer Adel nun Vermogenslos — 


N 


fo. ift ee ihm unmoͤglich dieſe Stellen ferner auszus 


fülen 1 und bie. Fuͤrfen werden die Re r aͤſe nt a⸗ 
tionen, "welche ber. Er b ade [ beiberlei Geſchlechts 


früher aus perfaalicher Anhbaͤnglichke it mit 
einein groffen Koſtenaufwand machte, / theils unend⸗ 
tich theuerer Bezahlen’ muͤſſen, und theils werden 
fie gewiß nicht ſo umgeben: ſeyn, wie: es bie 
Wuͤrde ihres Standes erheiſcht. — 


Verarmung zieht. nothwendig ſchlechtere Kin, 


| dererziehung nad ſich; mithin wird es an den 


erſten Grundlagen. zu dieſer fernern Beſtimmung feh⸗ 
len, und das Gefuͤhl ſeiner vorſetzlichen Vernichtung 


ohne allen Grund und, Veranlaſſung muß den Erb 


adel nothwendig von den Thronen zur uͤckſcheuchen. 


b) Ganz ber nemliche Fall tritt bei der Diplomas 
tie ein; auch bier verlangen die Fuͤrſten mehr 
Aufwand als bie — Gehalte decken. 
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2 Viele reichsadelhche Familien haben fich auf Ge⸗ . 
fandfchaftspoften , deg Ehre der Fürften wegen, von 


denen fie abgefchickt waren, in groffe Schulden geftedt; 
und wenn der Stand, dem eigentlich dergleichen Mifs 
fßonen zum Tpeil ale eine wahre Laſt zugefchieden 
„taten, verarmt.ift, fo werden entweder die- Gefand« 
ſchaftspoſten fehr kaͤrglich ausgefüllt werden, oder dem 
Staat werden bedeutende neue Erogationen: Bene 


‚dis zuwachſen. 


_ ©) Beſonders bei dem —— zu dem 
der Adel vorzuͤglich gehoͤrt, wird von Seite des Staats, 
bei allen SubalternStelen, in Anfehung der Sager 
bie größte Sparfamfeit beobachtet. 


Ein junger Militär muß wenigſtens in den er⸗ 


ſten 15 Jahren feines Dienſtes einen jährlichen bedeu⸗ 
‚senden Zufhuß von Haus gu feiner Eriftenz erhalten. 


‚ Ein. armeg DfficierCorps bleibt in ber wiſſen⸗ 
fchaftlichen Bildung fowohl, als in- der Humanität 
und dem guten Weltton immer ſehr weit zuruͤck, und 
die Unterdbrüdfung des Adels muß daher nothwendig 
‚auch auf die Armeen den. allernachtheiligften Einfluß 
haben, weil es demfelben an Mitteln fehlen wird, 
feine Kinder in biefer Eariere mis Ehren BIENEN iu 
‚ beingen. . 


r 


Diefe dreifachen Nachtheile für den Staat ‚de 


aus der gewaltfamen Wernichtung des alten teuk 
fhen Er badels hervorgehen, werden noch anfchau- 
licher, wenn man fie. mit der Uebung e gorigen 
Zeiten vergleicht. : 


Hatte ein Adelicher m grofſen — am 
Sof feine Finanzen zerrüttet; war er durch einen 
Sefandfehaftspoften ruiniert worden, wurde er im Krieg 
zum Kruͤppel geſchoſſen, ſo kehrte er auf feine Gü- 
ger, ober feine gompende oder Praͤbende zus 


v | 


* 
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—* ohne daß der Staat — Hatte, ſich Am- ihr 
oder die Seinigen zu befümmern; und der anfangende 
- junge Militaͤr mußte wicht. anders, als daß ihm feine 
Zamilie wenigſtens bie doppelte Gage auf mehrere 
Jahre zuſchieſſen mußte, um feinen Stand mit Ehren 


zu führen und bie nörbige militaͤriſche und —— Er 


u erhalten. 


‚ Die Vorzeit‘ hat Beifpiele aufguweifen, wo gan je 
| Yemeen der Surfen von einzelnen reich’sade 
fichen Generalen geraume Zeit aus eigenfu' Mit - 
teln unterhalten wurden, weil es dem Staat an‘ Selb 
fehlte. —— J 

Alles dieß wird künftig * — aus dem. ein⸗ | 
zigen ſehr natuͤrlichen Grund ſtatt finden. Eönnen , weil 
die neuern Grundfäge. eines vorgefpiegelten Zeitgeiſtes 
befonderß ben immebiaten, Reichs ade! ‚zur bite 
terfien aD berbammen. i 


en 


Ein weeiterer Nachtheil der dem Staat durch 
die Unterdrücung des Adels zugeht, iſt ber eek 


daß ihm dadurch eine Hätfsguelle in uns | 
vorbergefehenen Bedärfniffen und Uns. 
— Mu entzogen wird. Zu 


. Der Erbadel, feine Stifter, hakten fee 
groſſe Freiheiten, und beſonders war die Exem⸗ 
tion von den — Laſten ein ſehr bie 
beutenber Vortheil. 


Diefer Vortheil aber nat meße ſcheinbar als 
wirklich, denn eben hierin lag ein Sparpfennig fie 
: ‚ben Staat, über den er in den Zeiten der a4 Re 

disponiren konnte. 


ee el ; 
u. 


Zu Ra: 


a it Freuden waren der Adel und bie Stifter 

erbdtig, den Staat’ bei jeder Gelegenheit zu ret⸗ 
ten, und bie groffen Summen, bie in ben che 
malig teutfchen Raiferfiauten angelegt. find, ge 
ben hievon einen ſprechenden Beweis. 


Nun iſt Alles ganz anders. 


Die Staathanzeborigen find fig alle 
gleig, gemacht; ſi ie tragen bie ungeheuern Staats⸗ 
laſten mit, wiewohl nur ſcheinbaren, gleihen Schul⸗ 
tern; ſie werden von der Laſt erdruͤckt, und wenn 
neue Angiacksfalle zu den gegenwaͤrtigen kommen ſoll⸗ 
| ten, fo if in Teutſchland keine Huͤlfe denkbar, weder 
| in den StaatsEaffen, noch in dem Beutel. der Unter⸗ 
khanen, weil alle gleich erſchoͤpft find und weil keine 
Huͤlfe für ümvorbergefehene neue Noth aufgefpart iſt. 


Iſt es aber nicht. eine ber vorderſten Pflichten 
der Staatsllugheit , ſich ſolche Sparpfennige fuͤr den 
Nothfall ſorgſam zu erhalten? z 


F Eheden waren die Stifter und die glsſter 
die natuͤrlichen KorhMügazine ber verfchiedenen. 
Staaten; fie haben Teütſchland in den 1770r Fähren 
vor dem Hungertod gerettet; auch biöfe.. Wohlthat if 
verſchwunden, und es wird dem Staat Hroffe Anftren- 
gungen und Aufopferingen often; wenn er berglei« 
en Anftitute berftellen will, die bei jenen Anſtalten 
aAals ein gewoͤhnliches Opfer ber Menſchenfreundlichkeit 
angeſehen wurden, welches fie dem Staat zu — 
fh — ſchuldig erachteten. 


. z. 


rv. Nicht nur der Abel felsft, fondern er 
das Volk, wird buch. 


die gewaltſame Unterd ruͤckung des Erb Sal demo. 
a ia —— 
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Die Geſchichte hat einen Ueberfluß an. Großtha⸗ 
ten ‚aller Art, au Hingebungen für Fuͤrſten und Vater 
land, an kaum glaublichen Aufopferungen für das Volt 
aufzuweiſen, welche die altadelichen Geſchlechter zieren. 


Dieſe Thaten waren bei Vielen theils der Grund 
des ihnen verliehenen Adels, theils haben ſie ihren 
Geburtsadel ſpaͤter auf dieſe Art gebeiligt. , 


‚Sie waren der, ‚Schuß der Thronen, die Do 
metfcher des Volks bei’dem Regenten ; die Pflanzſchu⸗ 
le edler und erhabener Tbaten, und die ihnen verlie⸗ 
henen Vorjůge. und Auszeichnungen. waren die Aufe 
munterung zu fernerů Perpätiging eines edlen Sinnes. 


F Kun ſou auf einmal Alles, was die frůhere Zeit 
beſonnen und ſyſtematiſch eingerichtet hat, das ſo laut 
anerfannte Verdienſt, bie oͤffentliche Dankbarkeit ſoll 
vernichtet, mit Fuͤſſen getreten, die Belohnung der 
Tugend, der Tapferkeit , der Verdienſte um Fur ſten. 
und Vaterland ſoll mit eintm Federſtrich vertilgt 
ſeyn. 

Die Entziehung ſolcher groffen, Vorige erzeugt 
mit der Armuth zugleich nothwendig Verachtung , Ws 
nigſtens beim groſſen Hufen; und-in dieſer Verarmung, 
an die ſich beſonders die Jugend ſchwer gewoͤhnen 
wird, liegt nicht ſelten, beſonders wenn ſie ſchnell auf 
die vorige Wohlhabenheit folgt, der Keim zu einer 
Menge moralifcher Uebel, wie die —— mancher 
Staaten lebrem F 


Wird äber nicht Jedermaͤnn die ganz natärliche 
Srage einfallen: womit bat ber Erbadel biefe enor- 
me harte Strafe verdient ? 


Die Sürften ſcheinen zwar hierauf · einen neue n 
Zuwachs von mehr .centralifirter Kraft zu 
bauen; aber werden fie ſich nicht eben bapurch den 
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lauten Vorwurf von Ungerechtigkeit, r von groſſem po- 
tiſchen Undanf, zuziehen, und ſich —— Miß⸗ 
trauen ausſetzen? 


Was heute dem Erbadel geſchieht, tann mor⸗ 
gen einem andern Stand widerfahren, und ed giebt 
anf der Welt Feine reichhaltigere und ‚wirklich nicht 
zu tadelnde- Nuelle des Mißtrauens, ald der Mangel 
bed Reſpects für ‚das. Eigenthum. n 


Welch ein koſtbares Kleinod iſt fuͤr den Regenten 
das öffentliche Berträuen? Es giebt feine unerfchüte 
„terlichere' Grundpfeiler des Staats, als dieſes Vers 
trauen’; in ihm beruht die ganze Gluͤckſeligkeit ber 
Regenten, ber Segen unb: bie ——— — * 
————— 


Es wird nur "einmal in der Melt — bin 
Preis des Verluſts iſt zu theuer, weil dieſer Verluſt 
gewoͤhnlich unwiderbringlich iſt. 


Wenn auch ſchon nımmebt ein Theil des pobels 
bie Trümmer des Wohlſtandes ber Adelichen vielleicht 
mit Wohlbehagen bemerft ; fo wird er dennoch) über 
kurz ober lang von dem Gedanken ergriffen werden, 
iſt es auch recht, daB man das Andenfen des alten 
Verdienfted fo mißhandelt? 


Der Haupt nachtheil der hieraus fie ben. Eh 
adel folge, iſt die Unterdruͤckung eines jeden 
edlen und groffen Sinns; man nimms ihm darch 

feine Zernichtung jede Möglichkeit „ſich ferner für 
deu Staat und das Vaterland atsgngeihnen, und 
der Zuſtand der Knechtſchaft und Verachtung, 
in den er geſtuͤrzt worden iſt, macht ihn für die Zur. 
kunft gu jeben groffen und eblen Thaten durchaus ums 
faͤhig, indem man ihm Belegendeit und. Mittel 
zugleich — 
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Der neue Abel, der "num ci geſchaffen werden 
fol, und der fo mächtig und eifrig an ber Unterdruͤckung 
des alten Adels apbeitet, wird, ſobald er feine Ah⸗ 
ſicht exreicht hat, und dazu iſt es nicht mehr weit, ſich 
durch das Beiſpiel der Unterdruͤckten ſicher warnen laſ⸗ 
fert, und; wie ſchon hie und ba Beiſpiele zu lehren 
| ſcheinen, mehr fuͤr ſein pecuntaͤres Intereſſe, 
als fuͤr Ehre, Fuͤrſt und Vaterland arbeiten. 


Das wahre Ehrgefuͤhl, die reine Anhaͤnglich⸗ 
keit an den Thron, an die Familie der Fuͤrſten wird 
nicht ſo leicht geſchaffen, ale man glaubt. | 


Sat doch der ganze neue Abel, den Napo⸗ 
leon mit fo verfchwenderifcher Freigebigfeit fchuf, ihn | 
in dem fritifchen Augenblick bes ungluͤcks ganz verlafs | 
fen, während dem es bem föniglichen Haus ber Bour⸗ 
bons nie an treuen Anhängern aus den alten adeli⸗ 
chen Gefchlechtern in Frankreich, die Alles, mas ihuen 
lieb und theuer wer, gerliefen und ihrem an 
folgten, fehlte? 


— 


— 


Dieß iſt der Unterſchied r neu 
geſchaffenen Ehre und derjenigei durch 
Generationen erhalten, durch € efeftigt, 


burch Beifpiele erneuert, und durch 
a ber Vorfahren beſiegelt worden — 


8. 9 — 
| grau — hie abigen. Auſichten noch mie matt 
chen intereffangen Betrahtungen vermeh- 

ren, -mwenn man die Aufmerkſamkeit des hohen Gone 
greſſes nicht durch zu groſßſe Ausfuͤhrlichkeit zu 
vrmuͤden befuͤrchten muͤßte. | 


Ss ij iſt z. B. der rbahdel / fuͤr den verlornen J 
J andie Rei sfuͤrſten als kuiſchadigunge- 
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sugabe. geopfert worden anſtatt dieſer Abel hätte 
Felbſt entfchädigt werden ſollen: Man hat ihm Ent- 
Schädigung. verfprochen, aber Fein Wort gehalten ; der 
‚Ueberrhein ift wieder erobert, und warum fol das une 
fehuldige und überflüffige Dpfer fortdauern? Br 


| Iſt es nicht die hoͤchſte Gerechtigkeit und Billig⸗ 
keit, daß man den Geopferten wieder reſtituire, und 
ihm Alles das wieder zuruͤckgebe, was er als Opfer 
verloren hat, nachdem der Grund oder seinen! der 
Vorwand des Opfers wegfaͤllt? | 


‚Nachdem die Fuͤrſten dem Erbadel alle feine Bortüge nebs 

men, und ihn dem gemeinen Mann gleihfiellen, mib 
billigen fie nicht nur dad, was ihre Vorfahren mit Recht gerhan 
haben, fondern fie verwandeln zugleich jeden Act der Gerechtig⸗ 
keit, der Großmuih und des öffentlichen Dantes ihrer Vorfabren, 
“für den Adel, in eine ſchmachvolle Beſtrafung, indem er weit 
glücklicher gewelen wäre, wenn er feine Vorzüge gar nicht gehabt 
hätte, als daß er ſie nun wie ein Ehrunwuͤrdiger verlieren ſoll. 
J Reicht wobl die Herrſchergewalt fo weit ruͤckwaͤrts in den 
E tantsverhältniffen ? Iſt / es wohl räthlich, den ehrwuͤrdigen Ber 
„ berrfcher. der teutfchen Nation ein ſeiches offenes Demonti vor 
-." allem Volt au‘ geben? : 

Kein Staat kann ohne Abel beheben, die bat 
die naͤpeleoniſche Regierung bewielen, am wenig ſt en 
ein teutſcher Staat. 

Mar vernichtet den Erbadel, um — neuen verfö oͤn⸗ 
lichen Adel zu ſchaffen; ſollte die Freibeit, die Geſetzlichkeit, 
die Unabhangigkeit, die das teutſche Volk und mit ibm der Erb⸗ 

adel im + beildoen Sumsf erkaͤmpft bat, wohl biezu —— 


— nr %.. 10% . z 5 i 
Durch alles bieher Geſagte, find nun nachfolgende" ®runds 
fäne der Staateklugheit und StaatenWoral feige 
etzt, und durch Thatſachen unwiderſprechlich bewieſen: 
1) Kein Zeitgeiſt kann die unleidrdctuus d des Erbadels ver⸗ F 
laugen, Er ſpricht 











\ 
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a) bloß Beiträge m den 37fentlichen Abgaben, don 
demielben in der gegenwärtigen Rotb an, bie man ihm 
nicht verweigert. a z —— 


3) Nur der verwerfliche P arteigeiß kann die Unterdrüdung des 
Erbadels verlangen; diefer kanu und wird aber mie ſienen⸗ 
denn rk 2 | — 
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4) ein uniauberer Geiſt der Ungerechtigkeit » der größte 
Feind ber Zürfen und Throuen, welcher den erftern das Ber 


trauen des Volks, dem letztern ihre Haltbarkeit saubt und’ sur 


Deſpotie führt. I 
Diefer Parteigeiſt kann ſich — — gi 
. 5) vermöge der Verwerflichkeit feiner Grundſaͤtze, nur furse 
Zeit erbaltens er wird ſchmaͤblich ungergedben, und 
es iſt daher re Br 
5) beitige Pflicht des Erbadels für Regenten und Das 
ſterland, fich diefem Parteigei® mit aller ordentlichen, 
gefeglihen Feſtigkeit entgegensuffemmen, indem 
die nahe.oder ferne unparteiifche Zukunft Recht und Licht ficher 
beichügen wird. 


7) Die Fuͤrſten werben erleuchtet einſehen, daß ihnen bie wills. 


Eührliche Unterdrückung des Fhuldlofen Erbadels, gegen 
die Grumdfäge des Rechts, weder Vortbeil, noch Gedeihen, 
noch Segen bringen werde, . 
8) Sie werden die Nechte des Adels für unverjäbrhates und 
anveräufferlihes Eigentbum wieder anerfennen. 
Sie werde 
9) den groffen Nachtheil, der ihnen daher ſowohl in ſtaats⸗ 
tirtbfchaftlicher » als Anateklugheitlicher Rüdfiht erwaͤchſt, nur 
feblbar früber oder fadter würdigen, 


. ie werden : 


20) die Ueberzeugung erhalten, daß «4 mit der Klogheit richtiger 
Staats Marimen unvereinbarlich fey, um biefen Dreis das 


. 


Öffentliche Vertrauen, als das hoͤchſte Kleinod der Kies 


genten, su nerlierem Sie werden " | 
11) jeden Schein, der sum Deſpotismus führen fann, Flug vers 


meiden, das Recht vom Unrecht, den Zeltseiſt vom Ran 


_ 





— 
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 seigeig- richt ig nukeriheidgns dem erhen folgen, ber 
. Bershtiafeit „bulpiam. den logten verachten und verwerien; 
und fo werden | | Be 
38) bie Sere chtſa tze des im meßint en Reichsadels, 
die er bieber hlos ‚gan der, eqht lich an Seite vertheidigt .bat, 
nunmehr auch durch neue Gruͤnde der Philoſophie, ‚der 
. Staatsmwirthbfchaft- fo kraͤftig unterſtuͤzt, daß an ihrer 
ſicheren und unfehlbaren Erhaltung gar Fein mas 
. saltfer Zweifel mehr übrig bleiben taum.. 


1 Die: geborfanft Unterzeichneten ergreifen Diefe Gelegenheit, 
ſich zu beharrlichem hoden Woblwollen abermal ebrerbiectigſt su 
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Pr— ro Memoria 
der Stadt Fran kfurt, betreffend die von ber 
Stadt Mainz gegen Frankfurt aufı bem Rhein 
bvehauptere Stationfahrt und Umſchlagge— 
rechtigkeit, datirt vom 21. Sept. 1314. 
Oieſes Promemoria iſt woͤrtlich vingeruͤckt, unten in Nr. I ). 





oz Be ı : — 
D as zu 
Staffel Recht. sie ie Stationsfahrt auf 
dem Rheine, insbefonbere die Staffel Gerecht⸗ 


ſame der Stadt Mainz, in geſchichtlich⸗ rechtli⸗ 
cher und polizeilicher Hinſicht dargeſtellt . | 


k- 


inhalt, 
MWorerinnerung. ee 
. Erfte Abt heikung. | Ei 


J. Geſchichte und Geſetzlichkeit. bes Staffelrechts. 
m. Das Spaffelrecht der un Ralnz, und wine 
Veſchaffenheit. 
42) Ward von den Deputirten der Stadt Mainı dem 
Congreß gebruckt mitgetheilt. 1814 “sc in 3. 
Beten d. Coug. 1.8. 38 er " 1 


\® 


u PS Deffen Eutſtehungegrunb. 

$. 3. Der Staffel wird zur Gerechtſame. — Privile 
gium des Kaiſers Maximilian I. — Friedensſchluͤſſe, 
WahlCapitulationen, und beſondere Tractate, zuletzt 


der — erkennen und be⸗ 
ſtaͤtigen denſelben. | * 


u. Verhaͤltniſſe zwiſchen Meinz und Frankfart ruͤck⸗ 
ſichtlich des Staffels. 


8. 4. Taͤgliches Marktſchiff, dermal zwei Marktſchiffe, 
von Mainz nach Frankfurt, unb umgekehrt. 

d§. 5. Anſpruͤche der Stadt Frankfurt. — Al. Artikel 
der OctroiConvention. u 

6. Die Stadt Frankfurt verlangt auch noch für ſich 

eine directe Fahrt nach Coͤlln, wahrend ihrer Meſſen | 
und auffer benfelben. 

8.7. Fortſetzung. — "VI. Art. der Convention, begs 
falfige Entfcheidung ber AppelationsCommifion. 

8.8. Juͤngſtes — und — der Stadt 
Frankfurt. 


d. 9. Fortſetzung. | 
Zweite Abrheilung . j 
II. Nothwendigkeit und Nuͤtzlichkeit des Staffelrechts. 
8. 10. Die Schifffahrt eines groſſen Fluſſes, wie jene 
des Rheins, iſt Gegenſtand der StaatsPolizei. 
$. 11. Das Staffelrecht erfuͤllt alle dieſe Bedingniſſe, 
eg iſt alſo nothwendig. 
$. 12. Naͤhere Entwicklung der Nothwendigkeit und 
uͤbrigen Vortheile deſſelben. 
d. 13. Es befoͤrdert die Sicherheit der Transporte. 


d. 14. Durch daſſelbe kommen die Transporte viel 
ſchneller an ben Ort ihrer Beſtimmung. 
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5. 15. Die es im XI. — da fe die Schnel⸗ 


le der Transporte hindert, beweiſt noch mehr fuͤr 


die Regel. 


.- 916. Die Stufenfahrt, verbunden mit der Tourla⸗ 
dung, gewaͤhrt billige Frachten, und hebt im Ganzen 


den Credit des Rheinhandels. 


‚$. 17. . Weber die Freiheit des Fluſſes noch bes szanpel 
werden dadurch befchränft. 


Er 18. Der Staffel ift alfo ganz und.ohne alle A f s⸗ 
nahme als allgemeine Staats Polizei Maasregel Mer 


zubehalten. 

$, 19. Die Octroi Convention iſt als eine ſolche vor⸗ 
treffliche Staats polizei Neaasregel beizubehalten. 

» 20. Schluß. 





S Vorerinnerung 


Dur die zwiſchen dem teutfchen Reiche und Frank⸗ 
reich im Jahr 1805 abgeſchloſſene Convention siber den 
Rheinſchifffahrts Octroi, wurden die alten Einrichtun— 
gen bes Umſchlags, das Einlaufen und Um 
laden ber Fahrzeuge, welde in den Städten 


- Main und „Coͤlln Statt haben, und die unter | 


dem Namen des Staffelrechts befannt find, feierlichft 
beibehalten und genau beſtimmt. | 


Diefe beiden Städte fuhren alfo fort auf die Beo⸗ 
bachtung. diefes Rechts zu wachen, und daffelbe, wie 
ehemals, nad den Vorſchriften der Convention auszuüben, 


Wie nuͤtzich und foͤrderlich inzwiſchen dies Staffel⸗ u 


recht dem rheinifchen Handel ſey, mie fehr die fo noͤ⸗ 
thige Ordnung, Sicherheit und Geſchwindigkeit der Trans⸗ 


« 





gorte auf dent Rheine, blos durch baffelbe gehandhabt 
werden könne, hat die feit mehreren Jahrhunderten un⸗ 
unterbrochene Ausuͤbung und Befolgung deſſelben bewieſen. 


Auch ward es nie bei den vorhergehenden Friedens⸗ 
Schluͤſſen angefochten; unveraͤndert erhielt es ſich bis 
jetzt in ſeiner vollen Ausuͤbung. 


Erſt nach abgetretenem linken Rheinufer an Frank⸗ 

reich kam bei den Unterhandlungen zu Raſtadt dieſes 
Staffelr echt zur Sprache; und es iſt nur zu gewiß, daß 
blos allein einige Staͤdte des rechten Ufers hierzu die 
Veranlaſſung gaben, indem fie durch kleinere, damals 
ausgeſtreute Schriften das Staffelrecht ber Staͤdte 
Mainz und Koͤlln zum erſtenmal in ſeinem Grundſatz als 
einen der Freiheit des Handels und der Schifffahrt hoͤchſt 
ſchaͤdlichen Zwang zu verſchreien ſich bemuͤhten, im Grun⸗ 
de aber dabei nichts anders: zum Zwecke hatten, als in 
ver damaligen, ihnen dazu fchicklich fcheinenden Epoche 
ihren PrivatVortheil, und zwar blog jenen einiger Dur 
gend Spediteurs. für fich durchzuſetzen. 


F Aus uͤbel verſtandener Freiheit des Fluſſes trug da⸗ 
her die Reichs Deputation auf Aufhebung des Staffels 
an, und die franzoͤſiſche Geſandſchaft, noch unbekannt 
mit der Wichtigkeit dieſes Rechts fuͤr die Schifffahrt und 
ben Handel, war bereit, dieſes nachzugeben, verlangte 
aber ihrer Seite, als cöndilio sine qua non, bie Aufs 
Hebung der’ Zölle deutfcher Seits auf dem Rheine. | 
Zum allgemeinen Wohl des Handels und der Schiff« 
fahrt kam aber auf dem Eongreffe deshalben nichts zu 
Etande, indem ‘die zur Bebingniß gefegte Aufhebung 
der Zölle nicht angenommen wurde ”) 


2) Die Antwort der R. Deputation war: fo glaubte man von 
Seiten der R. Deputation dahin amtragen zu muͤſſen, daß 
alle, die Npeinichifffahre den Leinpfab, dem Mferban, die 
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| Der — Friede folgte auf die abgebtochenen 
Rraſtaͤdter Unterhandlungen; allein auch dieſer entfchieb 
nichts, weder über die Schifffahrt auf dem Rheine, we⸗ 
der über die Zoͤlle, noch über das Staffelrecht, und ſo 
‚verblieb es in Hinficht dieſer Gegenſtaͤnde bei dem Sta- 
tus quo, big zu dem Rheinſchifffahrts OctroiVertrag, wel⸗ 
cher das Staffelrecht beider Staͤdte feierlichſt ſanctionirte. 
Die Stadt Frankfurt oder vielmehr, wie man ge⸗ 
wiß weiß, nur einige ihrer Spediteurs, glaubten nun 
den gegentwärtigen Zeitpunkt benugen zu muͤſſen, um ihe 
zen vorgefegten Zweck erreichen ‚su koͤnnen. Sie veran⸗ 
laßten durch einfeitige Borftellungen ‚daß nad) faum aufs 
gehobener Blocade der Feſte Mainz, dem Stationslgn- 
troleur dieſer Stadt eine Weiſung von der Octroi Behoͤr⸗ 

de in Frankfurt zugienge, gemaͤß welcher, als eine 
ältere Befugniß erlaubt wurde, Güter von Frank⸗ 

furt aus nach Koͤlln verführen gu. dilrfen, ohne im Has 

fen von Mainz umzuladen. And doch iſt eine folche bis 

recte Fahrt in dem VI. Artikel des Rheinſchifffahrts Oc⸗ 
troiVertrags, und die Berufung auf ältere Befugniſſe 

in beffen CXX VII. Artikel *) deutlich unterfagt. 
Zoͤlle, die Mauthen und den: Handel überhaupt betreffende. 
Punkte, bis zu einem abzuſchlieſſenden eignen Handels⸗ und 
SchifffahrtsTraetat ausiufeken, in fo lange aber alles noch 
einsweilen in statu quo zu belaſſen ſeye ME. Geſchichte 
der Raſtadter Friedensverhaudlungen. 4° ©. 60. 
9) rt. 128. Dean darf fich, um gegenwärtigen Vertrag auge 
. dumweichen 2 oder ihm zu efgänzen, oder augjulegen, weder 


f 


auf vorherige Tractaten, weder auf Grund⸗ oder andere Ges 


ſetze, noch Verordnungen, Verfuͤgungen oder Herkommen, 
von wem ‚und von welchen Gewalten diefe Geſetze erlaſſen, 
und ſo alt und allgemein dieſes Herkommen ſeyn moͤge, be⸗ 
rufen, ſondern der gegenwaͤrtige Vertrag fol zur einzigen 
Richtſchnur in allem dienen, was ſich auf die Rheinſchifffahrt, 
| a Yorke uud Die zu entzichtenden Gebuͤhren bricht : 


Dieſe —— keinen Zweifel uͤbrig, daß 
das Staffelrecht der Staͤdte Mainz und Koͤlln, und die . 
RNheinſchifffahrtsVerhaͤltniſſe dermal bei dem erlauchten 
Congreſſe der hohen verbündeten Mächte zur use 
Sprache kommen werden⸗ 


Man will daher von Seiten der Stadt Main , de 
ren fünftiger Landesherr und Beſchuͤtzer noch unbekannt 
iſt, den hohen Geſandſchaften die Gruͤnde vorzulegen 
ſich beſtreben, welche für die Geſetzlichkeit, Nothwendig⸗ 

' Feit und Nüglichfett des Staffeld und der Stationen - 
auf dem Rheine dag Wort reden, und anfchaulich dar 
legen, daß ohne diefe Einrichtungen hie vollfommenfte” 
Anarchie in der Schifffahrt herrfchen, der fremde Wan» 
ren Eigenthuͤmer aber nie gefichert feyn wuͤtde; daß. end» 
ich diefe Stufenfahrt, verbunden mit der Nangladung, - 
indem fie fehnelle und fihere Transporte befördert, in. 
dem durch fie allein die moͤglichſt billigen ‚Srachten ber 
ffimmt werden koͤnnen, „ der Freiheit des Handels nicht 
allein nicht hinderlich ſey, en ‚biefelbe in jeder Sin 
ſicht N | 


N 
\ 





Erſte Abtheilung. N 


‚I Geſchichte und Gefeglicpfeit bes Sceffelrechs 
zu Main. J 
Fa u # 
Das Staffelrecht der Stadt Meint, feine Seſhaferhet. 
Zeit den älteſten Zeiten uͤbt die Stadt Mainz dag 


fogenannte Staffelrecht (jus stapulae, droit d’echelle) 
aus. ch Recht enthält die ——— für, alle 


N 
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den Rhein — oder Ginabfaßrenbe Schiffe, in dem 
Hafen zu Mainz anzulanden, und ihre Ladungen in ans 
dere Schiffe umzuladen, welche dort in DBereitfchaft ſte⸗ 
ben, um auf bie fernere Station, oder in die Zwiſchen⸗ 
haͤfen ungeſaͤumt der Reihe nach abzufahren. Anfangs 
"war auch damit dag Recht verbunden, einige Gattungen 
- son. MWaaren, beſonders Lebensmittel N) auf beftimmte 
Zeit zum Verkaufe ausſtellen zu laffen; allein diefer un⸗ 
ter dem eigenen Namen! des Stappelrechts bekannte Zwang 
hat ſchon laͤngſtens aufgehoͤrt, und von Dielen kann kei⸗ 
ne une Rede feyn. 


2 

Defen Entſtehungegrund. F 

Die beſondere Beſchaffenheit des Rheins, bie vie⸗ 

len ungleichen Tiefen, die unzaͤhligen Felſen und Sand⸗ 
baͤnke, die oͤfteren Veraͤnderungen durch Ueberſchwemt 
mungen, die man auf demſelben von Baſel bis Nimwe⸗ 
gen trifft, erforderten von jeher, um dieſen großen. 
Fluß mit Sicherheit befahren zu koͤnnen, Fahrzeuge von 
verſchiedener, deſſen beſondern Eigenheiten angemeſſener | 
Größe. nr a 


- 


4% 


Die auffallende Verſchiedenheit der ober⸗ und lie 
derrheinifchen” Schiffe in Hinficht ihrer Größe und Bau- 
art giebt davon ben augenfcheinlichten Beweis; auch 
find die den Rhein befahrende Schiffer nur jener Stre⸗ 
‘den wohlfundig, die fie mit ihren ” geeigaccen Schif⸗ 
fen von jeher befahren. 


Die Natur bes Fluſſes ſelbſt machte daher ſchon bel 
dem Aufkeimen ber Handlung und Schifffahrt auf dem⸗ 
ſelben gewiſſe abgetheilte Strecken ‚oder Stationen nd 
thig, wo umgelaben. und mit „andern Schiffen gefahren _ 
: werben mußte. 


4. 


104 


8 ee en. 
Dieſe Orte wurden nit ber Mittelpunkt der Be⸗ 
triebſamkeit; Handelsleute und kundige Schiffer ließen 


ſich dort nieder, ſichere Haͤfen, gemaͤchliche Einrichtuns 
‘gen zum Ein» und Ausladen und Aufbewahren der Sů⸗ 


ter, genaue Aufſicht zur Erhaltung der Ordnung in den» 
felben, ‚boten die gewuͤnſchteſten Vortheile für die Hand: 


lung und Schifffahrt dar. Die Städte Mainz und Köln 


vereinigten gleich Anfangs alle dieſe Vortheile; ihre 
gleichſam durch die Natur für. die verſchiedene Diftans 


‚zen abgemeffene Lage beftimmte fie zu den bequetnſten Um⸗ 


ladungsorten; und da auch ſchon zu Zeiten des großen 
£heinifchen Staͤdte Bundes vom Jahr 1255 in biefen am 
Rhein Handel treibenden Städten Schifferzänfte fi ſich gu 
bilden anfiengen, fo wurden ber ‚Hafen von Mainz, 
als Mittelpunft der obern und niedern *) Rheinfahrt, 
und Koͤlln für Holland und Dieobere? 7) Sahıt, Haupt 


— auf dem . 


8. 3 


Der Staffel wird ur. Gereiigfame. — Mrivilegium des Kaiferd 


Marimilien l. — Sriedensfchlüffe, Wahleapitulationen und be⸗ 
ſondere Trastate, zuletzt ber Neinſchitffabriz OetriVerttas 
erkennen und beſtaͤtigen denſelben. 


gIn der Folge bildete ſich die Rheinſchifffahrt und 
die Oberpolizei auf dieſem Fluſſe noch mehr aus. Das, 
was die Natur bereits als nothwendig und nuͤtzlich ans 
gedeutet hatte, ward zum allgemeinen Beſten Gerechtſa⸗ 


me, und die erwaͤhnter Maßen lange vorher ſchon zu 


Mainz heſtandene Staffel oder StationsFahrt ward num 
durch ein Privilegum von Kaiſer Marimilian I. zu 
Wotms unterm 14. Jul. 1495 in ihrem ganzen Umfan⸗ 


H Soll vermuthllch heilen: der mittlern. A. d. H. 
er) Sol vermuthlich heiſſent bie mittlert. A. d. O. 











| — nz > | g. 
ge beſtaͤtigt. (M. S. bieg Beieigtum im ber Anlage | 
| Nr. 1.) Ey 


Dies Mainzifche Staffeltecht ward daher im ganzen 
deutſchen Reiche als ein. Regale anerfannt; und in ben 


Wahlcapitulationen mit allen übrigen den Churfuͤrſten 


und Staͤnden ertheilten Privilegien jedesmal unwider⸗ 
ruͤflich beſtaͤtigt. Ununterbrochen ward dieſes Recht bis 
jetzt ausgeuͤbt; die Reichsgerichte handhabten daſſelbe je⸗ 


desmal, die Friedensſchluͤſſe zu Ryswick, Raſtadt und 


Baden erhielten daſſelbe aufrecht *). Vertraͤge mit 
Straßburg von 24. Mai 1681, mit Churpfalz vom 10. 
Gebr. 1749 und der gemeinfäraftliche. Vertrag, wo bie 
* Krone Srahfreich beitsat, vom 29. Mai-ı751, befeflig- 
‚ten baffelbe, und weit entfernt, wie einige neuere Wis 
berfacher beffelben behaupten wollen, daß es durch dem 
Luͤneviller Frieden mit Bezug auf die vorhergegangenen 
aber unterbrochenen Unterhandlungen aufgehoben worden 


*) In allen dieſen Friedensſchluͤſſen wurden alle Neue run⸗ 
gen und neuerdings einzufuͤhrende Zoͤlle u. d. g. auf dem 
Rbeine unterſagt, bie bersits rechtlich befiehenden 
‚aber gehandhabt. M. ©. den 34. Art. des Fliedens von Bas 
den, und den 52. jenes su Ryswick, wo es heißt: Redeant 
guoque mox a subscripta' pace commercid durante bello pro- 
“ hibita in eam quae ante fuit libertatem,. fruantur- 
“que utringue omnes et singuli nominatim urbium imperia- 
lum et emporiorum hanseaticorum cives, et incolae terra 
marique plenissima securitate, pristinis juribus,- im- 
- "munitatibus, privilegiis.et emolumentis, ‘pen ' 
solennes tractatus aut vetustam consuetu- . 
dinem. obtentis — Wollte man im Gegentbeile dieſe 
Friedensſchluͤſſe anders verſtehen, und darin die Aufhebung 
ber: Staffelrechte finden, wie Fönnte man fich es erklären, 
daß bie Städte Mainz und Köln nach dieſen Friedensſchluͤf⸗ 
fen im Angefichte von ganz Europa ihr Staffelrecht wie von 
ieber ungeßöͤrt BAAR wa): 


a) 





x 
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wäre, ward es in Gemäßheit bes 39. Artikels des Tent 


{hen Reichs DeputationsSchluſſes vom 17. April 1803- - 


durch die Convention über den Rheinſchifffahrts Octroi 
vom 4. Mai 1805 *C ausdruͤcklich mit feinen alten Einr 


richtungen bes Umfchlags und Umladens ber Fahrzeuge 


. beibehalten und beſtaͤtigt. (MM. S. die Art. 3, 45 und 6 
dieſer Convention in ber Anlage Nro. 2.) 


Hiernach theilt ſich alſo der Strom R ben Ober, 
rhein, ober die Strede von Straßburg bis Mainz, in 
"den Mittelrhein, zwiſchen Mainz und Köln, und in 
den Niederrhein, swifchen Köln und Holland. 


Mainz ift ale StationgStaht bes‘ Ober⸗ und Mile 


telrheins, Ken als folhe für den Mittel» und Nies 
—2— angenommen. 


II. Verhaͤltniſſe zwiſchen Mainz und Srantfug 
ruuͤckſichtlich bes Staffels. 
$. 4. 
Taguiches Weatttſchift, dermal taͤglich zwei von Mäinz nach 
Frankfurt gehende Marktſchiffe, und umgekehrt. 

Nie war die Stadt Frankfurt bey der Rheinſchiff⸗ 
fahrt betheiligt, noch weniger hatte fie.eine eigene Fahrt 
auf dem Rheine, fondern fie‘ ‚erhielt durch das tägliche 
Marktſchiff von Mainz ihre Waaren und verſandte dort⸗ 
hin andere auf dem naͤmlichen Wege zur weitern Befoͤr⸗ 
derung. Dieſes Marktſchiff, ehemals ein Regale des 

Churfuͤrſten von Mainz, ward beſonders zu dieſem End⸗ 
zwecke und ‘zur ſchnellen Beförderung der in Mainz für 


| Frankfurt angefommenen, oder der von Frankfurt den 


Rhein hinab weiter zu verfendenden Güter errichtet; 


deswegen beflimmte auch die. Rheinſchifffahrts— Octroi⸗ 


* a7. Thermidor au xir, das beißt 15. Aug. 1804. 8. d.19. 


n 


. 
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Convention deren zwei, ſo daß täglich von: Sranpun 
und Mainz ein Markſchiff abfahren muß *). 


Es durften daher in Gemaͤßheit des Staffel Rechts 
niemals Mainzer Schiffer Ladungen von Frankfurt her⸗ 
ab den Mainzer Hafen vorbei kach Koͤlln fuͤhren. Nur 
aus befonderer Gnade und Verguͤnſtigung der Churfuͤr— 
ſten ward dieſes bei druͤckenden CEreigniffen und befon« 


derm Nothfiande der Mainzer Schiffer auf. befiimmte Zeit  _ 


und Wiederruf jedoch felten verfiatte. Denn im’ Jahr 
1714, 100 die Mainzer Schiffer dem Churfürften bie - 
Bitte einreichten, ihnen zu erlauben, nach: Frankfurt su 
fahren, dort Waaren einzuladen‘ und fie herabbringen zu 
bürfen, ſchlug derſelbe diefe Bitte ab, weil, wie er ſich 
im Decrete ausdruͤckt: „Dieß dep Gerechtfamen und 
Regalien des Erzflifts zuwider, und dem’ WMarktfchiffe al. 
lein erlaybt ift, die Waaren von Frankfurt nach Mainz 
zu bringen. — Inzwiſchen ließ doch, in der Holgesder 
Churfuͤrſt den Mainzer Sciffern, feinen Unterfhanen, eis 
ne ſolche Verdünftigung und Ausnahme von der Kegel 
durch ein Decret vom 4. September 1748 (M. ©. Anla⸗ 
ge Nro. 3.) wegen den damaligen churpfaͤlziſchen Irrun ⸗ 
gen auf ihre Mehrmaliges Suppliciren. als nöthiges Net. 


2) Art.24. der OetroiConvention: Gleichtwohl if man in 
Hinficht des Maine übereingefommenr, daß die Schifffahrt 
diefes Fluſſes swifchen Mainz und Frankfurt gemeinfchaftlich 
von den Schiffen dieſer beiden Städte ausgeübt werde, 
und daß ˖ ſowohl der eine ale der andere Hafen von der Eins 
sichtung ber Wafferbiligenee, bekannt unter dem Namen 
Marktſchiff, mit völliger Gleichheit Theil haben foll: fo daB 

naͤmlich ein Markefhiff dem Hafen von Mainz gehörig, in 
derſelben Zeit nach Frankfurt fahren wird, wenn ein ande⸗ 

res, welches dem Hafen von Frankfurt angehört, fi fich nach 
Mainz begeben wird, und fo vice vorse, — Hiemit ver⸗ 
binde man auch den 6. Art. beſagter Convention. 
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tungsmittel in fo lange angedeihen, als wegen der‘ qut⸗ 


pfaͤlziſchen ig diefe Nothhuͤlfe erforderlich ſeyn 
wuͤrde. 

Die Stadt Frantfurt ſuchte nun erſt in in den neueſten 
Zeiten hieraus für ſich ein Befugniß zu folgern; allein 
mit welchem Ungrunde, zeigt bie. Sache ſelbſt. Denn 
dieſe von dem Churfuͤrſten zu Mainz, der damals privi⸗ 


legirte Rechte uͤber den Main hatte %), feinen Untere 


thanen ertheilte precäre Erlaubniß ſollte und konnte fir 
bie Stadt ‚Frankfurt feine Wohlthat noch weniger ein 
Recht feyn, da diefelbe feinen Theil, an der Nheinfchiff- 
fahrt hatte; auch ward biefe Vergünftigung nicht ihr 
verftatter; eben fo wenig war dieſe Erlaubniß ein den 
Mainzer Schiffern zugeſtandenes Recht, weil dieſelbe 
nach dem deutlichen Inhalt des Decrets, wegen temporaͤ⸗ 
zer: Ereigniſſe, aus bloßer Gnade und widerruflich ver- 


3 flattet worden iſt. 
Auch hat in vordern Zeiten die Stadt Frankfurt bie . 


fe Sahrt nie als ein Recht prätendir. Wenn auch in der 
Folge Mainzer Schiffer nach aufgehoͤrtem Beweggruude 


der ertheilten Erlaubniß zumeilen noch derley Fahrten un⸗ 


J ternahmen, und auf die Innbeshereliche as fündigten, 


—* m. ſ. die TE aller Hrivilegien der Eriifte Mainz 
von Karl IV, de 1356, wo es heißt: Universa privilegia - 
| Super quiduscungue possessionibus — aquis, aquarum de- 
eursibus tam Rheni quam Moeni, rivis et fluminibus in iis- 
dem navigandi transportandique juribus et jusisdictionibäs 


omnimogis etc. Bei Lunig, Spieileg eccles. Cont. P. 1. 


P. 53. — Diele Sonfirmation iſt von König Rupprecht 1400, 


von Kaiſer Sigismund 1434 wiederholt. Im Lehubrief Kai⸗ 


ſers Marimilien IH, von 1563 heißt es: Verleihen dem ob⸗ 


gemeldten Ersbifchoff Daniel = Geriht, Zoll, Gelaid, 


Obrigkeit — und Jurisdiction, fie ſeyn. auf Waſſer oder 
Land, Rhbein oder Main ꝛe. Bei Lunig c. I. p. 236. 








Se ur — a 
fo konnten foldhe einzelne, fehr oft von der Beamtung nicht > 
bemerkte, oder um. deßwillen connivirte Säle, weil man 
ein Präjudiz zu fürchten feine Urfache fand, noch lange 
fein Recht für die Stadt. Frankfurt begründet haben, da 
Mainzer Schiffer für fich umd zu ihrem Vortheile, nicht 
aber im Nahmen ber Stadt Frankfurt, und um derfelben 
ein: Recht zu begründen, dieſe Fahrten gemacht haben. 

Sehr oft find aber auch derley Üebertretungen von 
Seiten der Mainzifchen Behörden mit dem Thurme oder 
Sufpendirung von den Fahrten beftraft worden, und man 
koͤnnte aus den aͤltern Acten der ChurMainzifchen Rente, 
welches die fuͤr die Rheinſchifffahrts · Polizei vorzuͤglich 
beauftragte Stelle war, eine Menge ſolcher Unterſuchun⸗ 
gen, und von der Regierung auf ergangenen Bericht ver⸗ 
fuͤgter Strafen anführen, wenn man nicht uͤberzeugt waͤre, 
daß fernere Belege dießfalls uͤberfluͤſſig wären, und bei 
diefen Bewandfammen fein für Branfurt — — | 
dentbar a könne. ' RR 


Ken \ 
De u 6. 5. 

Anſprůche der Stadt Frankfurt XI. Art. der Eonvehtion. | 
Erft nachdem die Franzoſen Mainz occupirt hatten, 


bverſuchte es die. Stadt Frankfurt, oder vielmehr unter 


ihrem Nahmen einige Spebiteurd, eine directe Fahrt 
durch dazu leichterdings gewonnenene — ee | 
ſich zu verſchaffen. 


In dem. damaligen Wirrwarr ber EN 
"nen, und bet dem fo fehr nißverftandenen Freiheit - Sy: 
fieme, das alten ehrwuͤrdigen Rechten und ‚guten alten 
Gewohnheiten den Umſturz brachte, fchien hierzu der ge⸗ 
wuͤnſchte Zeitpunkt gekommen zu feyn. Allein diefem als 
len ungeachtet, wär die Stadt Mais; body fo glücklich, 
ein fo unbefugtes Beginnen zu vereitelt, und die alte gute 
‚ Ordnung beizubepalten, Die Stadt —. inzwifchen 


1 





Dieſe Borgänge laſen k keinen Zweifel übrig, bag 
das Staffelrecht der Städte Mäinz und Köln, und die . | 
‚ Rheinfchifffahrteßerhältniffe dermal bei dem, erlauchten 
Congreſſe der hohen verbuͤndeten — zur — = 
Sprache kommen werden: 


Man will daher von Seiten der Stadt Mainz , des 
ren kuͤnftiger Landesherr und Beſchuͤtzer noch unbekannt 
iſt, den hohen Geſandſchaften die Gruͤnde vorzulegen 
ſich beſtreben, welche fuͤr die Geſetzlichkeit, Nothwendig⸗ 

Nkeit und Nuͤtzlichkett des Staffels und der Stationen - 
auf dem Rheine das Wort reden, und anſchaulich dar⸗ 
legen, daß ohne dieſe Einrichtungen die vollkommenſte 

Auarchie in der Schifffahrt herrſchen, der fremde Waa⸗ 
ren Eigenthuͤmer aber nie gefichert feyn würde; daß end» 
lich diefe Stufenfahrt, verbunden mit der Nangladung, - 
indem fie ſchnelle und fichere Transporte befördert, ins 
dem durch fie allein die moͤglichſt billigen Frachten ber 
ſtimmt werden Finnen, ber Zreiheit des. Handels nicht 
allein nicht Hinderlich ſey, ſondern ‚diefelbe in jeder Hin 
ficht —— | 


N 
⸗ 





Erſte Abtheilung —— 
I. Geſchichte und Sefeglißfeit des Sfr 
zu Main 
5 ’ & IT s rt \ 
Das Etaffelsecht der Stadt Meint, feine Seſchefenheit 


SEeit den Ölteften Zeiten übt die Stadt Main; dag 
fogenannte Staffelrecht Cjus stapulae, -droit d’echelle) 
aus. Ei: echt enthält die —— fuͤr alle 


— 
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den Khein hinauf⸗ oder hinabfahrende Schiffe, in’ dem - 
Hafen zu Mainz anzulenden, und ihre Ladungen in am 
dere Schiffe umzuladen, welche dort in Bereitfchaft fte- 
hen, um auf die fernere Station, oder in die Zwiſchen⸗ 
- Häfen ungefäunt der Reihe nad abzufahren, "Anfangs 
war auch damit das Mecht verbunden, einige Gattungen 
- son. Wanren, befonders. Lebensmittel auf beſtimmte 
Zeit zum Verkaufe ausſtellen zu laſſen? allein dieſer un⸗ 
ter dem eigenen Namen' bdes Stappelrechts bekannte Zwang 
hat ſchon laͤngſtens aufgehoͤrt, und von Ben kann kei⸗ 
ne Br nor feyn. 

92 
Deffen Entſtehungegrund. 

Die beſondere Beſchaffenheit des Rheins, bie * 
len ungleichen Tiefen, die unzaͤhligen Felſen und Sand⸗ 
baͤnke, die oͤfteren Veraͤnderungen durch Ueberſchwemt 
mungen, die man auf demſelben von Baſel bis Nimwe⸗ 
gen trifft, erforderten von jeher, um dieſen großen 
Fluß mit Sicherheit befahren zu koͤnnen, Fahrzeuge von 
verſchiedener, deſſen beſondern Eigenheiten angemeſſener | 
Größe. x x 


— 


Die auffallende Verſchiedenheit der ober» und nie⸗ 
derrbeinifchen" Schiffe in Hinficht ihrer Größe und Bau- 
art giebt davon den augenfcheinlichften Beweis; auch 
‚find die den Rhein befahrende Schiffer nur jener Stre⸗ 
‚den wohlkundig, die fie mit ihren a geeigneten Schifs 
fen von jeher befahren. 


Die Natur bes Fluſſes ſelbſt machte daher ſchon bel 
dem Aufkeimen der Handlung und Schifffahrt anf dem⸗ 
ſelben gewiſſe abgetheilte Strecken oder Stationen nd 
thig, wo umgelaben und mit „andern Schiffen gefahren _ 

. werben mußte. . | 


J 


\ 2. £ V 


u 


. - » % = h 
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. Diefe Dre. wurden. nun be — der Be 


triebſamkeit; Handelsleute und kundige Schiffer ließen 


ſich dort nieder, ſichere Haͤfen, gemaͤchliche Einrichtun⸗ 


gen zum Ein⸗ und Ausladen und Aufbewahren ber Su. 


Kationen auf dem ia 


fer, genaue "Aufficht zur Erhaltung der Ordnung in den. 
felben,. boten die gewuͤnſchteſten Vortheile für die Hand: 


Jung und Schifffahrt dar. Die Städte Mainz und Köln 


vereinigten gleich Anfangs alle dieſe Northeiles ihre 
gleichfam durch die Natur ‚für die verfchiedene Diftan- 


‚zen abgemeffene age beſtimmte ſie zu den bequemſten Um⸗ 


ladungsorten; und da auch ſchon zu Zeiten des großen 
fheinifchen ErädteBundes vom Jahr 1255 in dieſen am 
Rhein Handel treibenden Staͤdten Schiſſerzuͤnfte fi ſich zu 
bilden anfiengen, ſo wurden der Hafen von Mainz, 
als Mittelpunkt der obern und niedern *) Rheinfahrt, - 
und Köln für Holland und bieobere‘#*) Sahrt, Haupt⸗ 


De 


Der Staffel wird Pe Berchtfame. — Privilegium des Kaiferd 


Marimilign . — Friedensſchluͤſſe, Wahlcapitulationen und be⸗ 
ſondere Traetate, ulest der Nbeinſchiffabrts Oetroi Vertta⸗ 
erlennen und beſtaͤtigen denſelben. 


In der Folge bildete ſich die Rheinſchifffahrt und 
die Oberpolizei auf dieſem Fluſſe noch mehr aus. Das, 


was die Natur Bereits als nothwendig und nüglic ans 


gebeutet hatte, ward zum allgemeinen Beſten Gerechtſa⸗ 


me, und die erwaͤhnter Maßen lange vorher ſchon zu 


Mainz heſtandene Staffel» oder StationsFahrt ward nun 


durch ein Privilegium von Kaiſer Marimilten I. zu 


Worms unterm 14. Jul. 1495 in ihrem ganzen Umfane 


*) Soll Berti heiſſen: der mittlernn. A. d. H. 
er) ESol vermuthlich Heiffens bie mittlett. Ude de. 





ge beſtaͤtigt. (M. ©. dies veinllenium im ber Anlage 

Wer.) F | 
Dies Mainziſche Staffelrecht ward — im ganzen 
deutſchen Reiche als ein. Regale anerkannt; und in ben 
Wahlcapitulationen mit allen übrigen den Chusfürften 
und Ständen ertheilten Privilegien jebesmal unwibder⸗ 
ruflich beſtaͤtigt. Ununterbrochen ward dieſes Recht bis 
jetzt ausgeuͤbtz die Reichsgerichte handhabten daſſelbe je⸗ 
desmal, die Friedensſchluͤſſe zu Ryswick, Raſtadt und 
Baden erhielten daſſelbe aufrecht *). Vertraͤge mit 
Straßburg vom 24. Mai 1681, mit Churpfalz vom 10. 
Gebr. 1749 und der gemeinfäraftlihe. Vertrag, wo bie 
Krone Frankreich beitsat, vom 29. Mai-ı751, befeflig- 
ten daffelbe, und weit entfernt, mie einige neuere Wis 
berfacher beffelben behaupten wollen, daß es durch den 
Luͤneviller Frieden mit Bezug auf die borhergegangenen 
äber unterbrochenen Unterhandlungen aufgehoben morden 


*) In allen diefen Sriedensfchläffen wurden alle, Neueruns 
gen und neuerdings einzuführende Zölle u. d. g. auf dem 
: Rheine unterfagt, bie bereits rechtlich beſtehenden 
‚aber gehandhabt. M. ©. den 34. Art. des Fliedens von Bar 
den, und den 52. jenes zu Ryswick, vo es heißt: Redeant 
quoque mox a subscripta pace commercia durante bello pro- 
“ hibita in eam quae ant9 fuit libertatem,. fruantur- 
que utrinque omnes et singuli nominatim urbium imperia- 
lium et emporiorum hanseaticorum cives, et incolae terra 
marique plenissima securitate, pristinis juribus,.im- 
—maunitatibus, privilegiis.et emolumentis, ‘per 
solennes tractatus aut vetustam consuetu- . 
dinem obtentis. — Wollte man im Gegentheile dieſe 
Friedensſchluͤſſe anders verſtehen, und darin die Aufhebung 
der' Staffelrechte finden, wje koͤnnte man ſich es erklären, 
daß die Staͤdte Mainz und Köln nad) diefen Friedensſchluͤſ⸗ 
fen im Augeſichte son ganz Europa ihr Staffelrecht wie von 

ieber ungefört u wu 


x 


waͤre, ward es in Gemaͤßheit des 39: Artikels des tenb 
ſchen Reichs DeputationsSchluſſes vom 17. April 1803 
durch die Convention über den Rheinſchifffahrts Octroi 
vom 4. Mai 1805 *( ausdruͤcklich mit ſeinen alten Eins. 


sichtungen bes Umfchlags und Umladens der Fahrzeuge 


beibehalten amd beftätigt. (M. S. die Art. 3, 4'5 und. 6 


dieſer Convention in der Anlage Neo. 2.) 


Hiernad) theilt fi ſich alſo der Strom n den Ober. 
rhein, oder die Strede von Straßburg bis Main, in 


"den Mittelrhein, ‚ sroifchen Mainz und Köln, und in 


den Niederrhein, siwifchen Köln und Holland. 
Mainz iſt ale StationsStadt des Ober⸗ und Mit⸗ 


telrheins, Koͤlln als ſolche für den Mittel» und Nies 


———— angenommen. 


II, Verhältniffe zwiſchen Mainz und Srantfug 
—— ruͤckſi chtlich des —— En 


d. 4 
xagliche Werktſchif, dermal taͤglich zwei von Mäinz nach 
| Frankfurt gehende Marktſchiffe, und umgefehrt. 
Nie war die Stadt Frankfurt. bey der Rheinfchiffe 
fahrt betheiligt, noc weniger hafte_fie.eine eigene Fahrt 
auf dem Rheine, fondern fie “erhielt durch das tägliche 


n 


Marktſchiff von Mainz ihre Waaren und verfandte dort⸗ 


hin andere auf dem. nämlichen Wege zur weitern Befdr- 
berung. Dieſes Marktfchiff, ehemals ein Megale des 
Churfürften von Mainz, ward befonders zu diefem Ends 
zwecke und sur ſchnellen Beförderung der in Mainz für 


Frankfurt angefommenen, oder ber’ von Frankfurt den 


Rhein hinab weiter zu verſendenden Güter errichtet; 


deswegen beſtimmte auch die. Rheinſchifffahrts Octroi⸗ 


um. 


* 27. Theruidor au xir, dns beißt 15. Aug. 1804. a 249. 


u“ 
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Convention beren zwei, fo baß taͤglich von ul 
und Rain; ein Markſchiff abfahren muß *). 


Es durften daher in Gemaͤßheit des StaffelRechts 
niemals Mainzer Schiffer Ladungen von Frankfurt her⸗ 
ab den Mainzer Hafen vorbei hacı- Koͤlln führen.“ Nur 
aus befonderer Gnade und Verguͤnſtigung der Churfürs 
fen ward dieſes bei drücenden Ereigniffen und befon« 


| . 18 


derm Nothftande der Mainzer Schiffer auf. beffimmte Zeit.  _ 


und Wiederruf jedoch felten verfiatte. Denn im’ Jahr 


1714, ‘wo bie Mainzer Schiffer dem -Ehurfürften die 


Bitte einreichten, ihnen zu erlauben, nad) Frankfurt zu 
fahren, dort Waaren einzuladen‘ und fie herabbringen zu 


bürfen, fchlug derfelbe diefe Bitte ab, weil, wie er ſich 


im Decrete ausdruͤckt: „Dieß dep Gerechtfamen und 
Regalien des Erzflifts zuwider, und dem Marktſchiffe als 
lein erlaubt ift, die Waaren von Franffurt nad) Mainz 
zu bringen.” — Inzwiſchen ließ doch in ber Folge der 
Churfuͤrſt den Mainzer Sciffern, feinen Unterihanen, eis 
ne folhe Vergünftigung und Ausnahme von ber Regel 
durch ein Decret vom 4. September 1743 (M. ©. Anlas 


ge Nro. 3.) wegen den damaligen churpfälsifhen Ireuns 
gen auf ihre Mehrmaliges Suppliciren. als nöthiges Ret⸗ 


2) Art. 24. der OetroiConvention: Gleichwohl iſt man in 


Hinſicht des Mains uͤbereingekommen, daß die Schifffahrt 


diefes Fluſſes zwiſchen Mainz und Frankfurt gemeinfchaftlich 


son ben Schiffen dieſer beiden Städte ausgeübt Werde, 
und daß · ſowohl der eine als der andere Hafen von der Eins 


richtung der Wafferdiligencee, bekannt unter dem Namen 


Marktſchiff, mit völliger Gleichheit Theil haben fol: fo daß 

- nämlich ein Markefchiff dem Hafen von Mainz gehörig, in 
derſelben Zeit nach Frankfurt fahren wird, wenn ein ande⸗ 
res, welches dem Hafen von Frankfurt angehört, fi ich nach 
Mainz begeben wird, und fo vice vorse, — Hiemit vers 
binde man auch den 6, Art. befagter Convention. 


1} r 
* J J 
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tungsmittel in fo lange: angebeihen x als wegen ber' chur⸗ 


| pfaͤlziſchen — dieſe Nothhuͤlfe ————— ſeyn 
wuͤrde. 


— hieraus für ſich ein Befugniß zu folgern; allein 
mit: welchem Ungrunde, zeigt die. Sache ſelbſt. Denn 
dieſe von dem Churfuͤrſten zu Mainz, der damals privi⸗ 


Die Stadt Frankfurt ſuchte nun erſt in den neueſten 


legirte Rechte über den Main hatte 5), feinen Untere 


thanen ertheilte precäre Erlaubniß ſollte und konnte fuͤr 
die Stadt ‚Sranffurt feine Wohlthat noch weniger ein 
Recht feyn, da bdiefelbe feinen Theil,an der Rheinſchiff⸗ 
fahrt hatte; auch ward dieſe Verguͤnſtigung nicht ihr 
verſtattet; eben ſo wenig war dieſe Erlaubniß ein den 
Mainzer Schiffern zugeſtandenes Recht, weil dieſelbe 


nach dem deutlichen Inhalt des Decrets, wegen temporaͤ⸗ 


rer. Ereigniſſe, aus bloßer Gnade und widerruflich ver⸗ 


3 ſtattet worden iſt. | 
Yuch hat in vordern Zeiten die Stabt Frankfurt die⸗ 


ſe Fahrt nie als ein Recht praͤtendirt. Wenn auch in der 
Folge Mainzer Schiffer nach aufgehoͤrtem Beweggruude 


der ertheilten Erlaubniß zuweilen noch derley Fahrten un⸗ 
E ternahmen, und auf bie landes herruiche — ſuͤndigten, 


). ſ. die Confrmation aller Prisifegien ber Erififte Mainz 


von Karl IV, de 1356, mo e8 heißt: Universa privilegia.— 


| ‚ Super quiduscungue possessionibus — aquis, aquarum de- 


eursibus tam Rheni quam Moeni, rivis.et fluminibus in iis- 


2 dem navigandi transpartandique juribus et jusisdictionibäs 


omnimodis etc. Bei Lunig, Spicileg eccles. Cont. P! 1. 


P, 53. — Diele Confirmation iſt von König Rupprecht 1400, 


—y 


von Kaifer Sigieniund 1434 wiederholt. Im Lehubrief Kai⸗ 


ſers Maximilian I, von 2563 heißt es: Verleihen dem obs 
gemeldten Erzbiſchoff Daniel = Gericht, Zoll, Gelaib, 
Obrigkeit — und Turisdiction, fie fern. auf Waſſer oder 
Sand, Rhein oder Mainz, Bei Eunig c. J. p. 236, 
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ſo konnten folche einzelne, fehr oft von ber Beamtung nicht - 


bemerkte, ober um. deßwillen connivirte Säle, weil man 
ein Praͤjudiz zu fürchten feine Urſache fand, noch lange 
fein Recht für die Stadt. Frankfurt begründet haben, da 
Mainzer Schiffer für fich und zu ihrem Vortheile, nicht 


aber: im Nahmen der Stadt Frankfurt, und um derfelben | 


ein Recht zu begründen, dieſe Fahrten gemacht haben. 


Sehr oft find aber auch derley Mebertretungen von 


Seiten der Mainzifchen Behörden mit. dem Thurme oder 
Sufpendirung von den Fahrten beftraft worden, und man 
koͤnnte aus den aͤltern Acten der ChurMainzifchen Nente, 
welches die für die Rheinſchfffahrts Polizei vorzüglich 
bealftragte Stelle war, eine Menge: folcher Unterſuchun⸗ 
ger, und von der Regierung auf ergangenen Bericht ver 
fügter Strafen anführen, wenn man nicht überzeugt wäre, 
daß fernere Belege dießfalls uͤberfluͤſſig wären, und bei 


diefen Bewandfammen fein für Branfuet RM — | 


dentdar — koͤnne. * J 


N 


. F 


Kufpräche der Stabt Frankfurt XI. Art. der Eonchtion. 


| Erft nachdem die Franzoſen Mainz occupirt hatten, - 
bverſuchte es bie. Stadt Frankfurt, ober vielmehr unter 


ihrem Nahmen einige Spebiteurs, eine directe Fahrt 


durch dazu leichterdings — — Shiffer 


fich zu verſchaffen. 
In dem, damaligen Wirrwarr ber ——— 


nen, und bei dem fo ſehr mißverſtandenen Freiheits-Sy⸗ 


ſteme, das’ alten ehrwuͤrdigen Rechten und ‚guten alten 
Gewohnheiten den Umſturz brachte, fehien hierzu ber ge⸗ 


wünfchte Zeitpunkt gekommen zu feyn. Allein diefem ale 
len ungeachtet, war die Stadt Maigz body fo gluͤcklich, 
ein fo unbefugtes Beginnen zit vereiteln, und diealte gute 
Ordnung belzubehalten. Die Siadt Frantfurt Imrefäen. 


1 
\ 


— 
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ruhte nicht und war haͤterhin bey der zum Entwurf der 
Rheinſchifffahrts⸗Octroi⸗Convention niedergeſetzten Com⸗ 
miſſion auf alle Art thaͤtig; erhielt auch, zwar nicht was 
fie geſucht hatte, doch immer eine Ausnahme und Ver⸗ 
guͤnſtigung gegen bie allgemeine Kegel bes Staffelrechte 

durch den XI. Urtifel ber. DOctroi» Convention (M. ©. 
benfelben. in ber Anlage. Nro. 2.) In diefem Artikel ward 
verſtattet, daß die in ber Statignd. Stadt Köln von 
Mainzer Sciffern, für Rechnung ber Frankfurter Kauf 
leute geladene, und nur für die Stadt Frankfurt beſtimm⸗ = 


 . se Waaren unmittelbar, ohne in Mainz umladen zu müffen, 


nach Frautfurt gebracht werden koͤnnen. 


Wie ſehr an und fuͤr ſich dieſe geſtattete Ausnahme 
dem Zwecke ber Stufenfahrt hinderlich iſt, wird man 
unten noch naͤher auseinander ſetzen und zeigen, daß da⸗ 
durch alle von Koͤlln den Rhein hinauf be ſtimmte Guͤter 
viel ſpaͤter ankommen, als wenn alle Guͤter in die zur 
Station beſtimmten Schiffe geladen, und dieſe dadurch 
eher vollaͤſtig wuͤrden; aber nebſt dieſem wichtigen Hin« 
— in der fuͤr den Handel im allgemeinen ſo noͤthigen 
einfoͤrmigen Ordnung, uͤberſchritt die Stadt Frankfurt 
dieſe eingefchränfte Beguͤnſtigung; fie dehnte fi fie. zur Une . 
gebuͤhr auf ale von ihr wach ganz Deutfchland su fpediren 
übernommene Guter aus, und ließ ſogar dießfalls gedruckte 

Tircularien austheilen. = u. 
. o 7 k 

Die Stadt Frankfurt verlangt auch och für Ach eine birecte Fahrt 

nach Köln während ihrer Meffe und aufer derfelben. _ 
Nicht zufrieden, durch die Convention im XI. Arti⸗ 
kel eine Ausnahme von der Regel ‚erhalten: zu haben, 
ſuchte die Stadt Frankfurt ſpaͤterhin unter dem Vorwand 
ber im X. Artikel im allgemeinen aufrecht erhaltenen Meß⸗ 
freibeiten, wahrend derſelben durch Mainzer und andere 
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Schiffer, und dann auch noch außer denſelben durch Drain- 
ger. Schiffer ausſchließlich eine directe Fahrt zu erzwingen. 
Ruͤckſichtlich der Meßfreipeiten ward durch den X. Arti⸗ 


kel beſtimmt, daß die Freiheiten der Frankfurter⸗ Meffen — 
kuͤnftighin, wie dieß Zeither der * war, fortwährend 5 


beftehen follten. 


| Die Entftehung diefer Meß Freihe iten fann man fuͤg⸗ 


lich von der Frugalitaͤt ber Vorzeit herleiten, mo viele 


Kaufleute des Nieder. Rheins fich friedlich und begnuͤglich 


-zu Schiffe frachteten, nach Frankfurt mit den leeren Kuͤ— 
ſten gemaͤchlich hinauf fuhren, und mit- dert eingefauften 
Waa;:en behaglich wieder auf dem nämlichen Schiffe nach 
Haufe fleuerten Die Perfonen waren der Haupt» Ar 


tikel, Staffelrecht und Umfchlag aber hierbei nicht denkbar; 


und fo blieben dann auch in ber Zolge, ba von mehreren 
Drten unterhalb Mainz, bie Frankfurter Meſſen mehr und 


mehr beſucht, die Schiffe auch bei dem ausgebehntern Han« - 
del im Hinauffahren mit Waaren befrachtet wurden, Dies, 


ſe von bem Umfchlage zu Mainz befreit; bie Städte Düfs 
feldorf, Hettorf, Kochheim,'Trier, Koblenz, St, Goar, 
Bacharach, Boppart, Braubach und Bingen, welche auf 
dieſe Art die Meſſe bezogen, erhielten daher dieſe ſoge⸗ 

nannten Meßfreiheiten ruͤckſichtlich des Staffels zu Mainz. 
Es iſt alſo offeybar, daß dieſe Verguͤnſtigung auf kei⸗ 
ne Art der Stade Frankfurt zukam, daß fie nur obener⸗ 
waͤhnten Staͤdten und nur fuͤr Meßwaaren verſtattet war. 


Die Stadt Frankfurt kann alſo während ihrer Meffen 


. für fich eine directe Fahrt nach Köln auf keine Are recht- 
fertigen. oo. 

Inzwiſchen veranlaßten dießfalſige Beſchwerden, ſo⸗ 
wohl von Frankfürter Seite als auch von Seiten Mainz 
beſonders, weil die GeneralDirection des Rheinſchifffahrts 
Octroi eine Fracht für die directe Fahrt von Frankfurt 


l 


16 er | re 
nach Köln gegen ben Sinn der Convention beſtimmt hatte, 
daß der. Miniftee ded Innern von Frankreich, durch einen 
Beſchluß vom 22. Juli 1Bo8 dem General Director bed Rhein · 
ſchifffahrts Octroi den Auftrag erteilte, ein Sffentliches 
Zeugenverboͤr über ben Umſtand abhalten zu laffen: ob vor 
der Vereinigung bes linken Rheinufers mit Frankreich die 
Fahrzeuge „ tele gu. Frankfurt für die unterhalb 
Mainz am Rhein gelegenen Stäbte beffimmte- 
Waaren eingeladen, mwährenb der. Frankfurter 
Treffen au Main hätten umſchlagen muͤſſen, oder ob fie. 
von dieſem Umfchlage befreiet gewefen feyen,' und auf wie 


vielae Tage jebed Jahres? CM. ©. Anlage Neo. 4.) 


/Dieſe Zeugenverhoͤre wurden nun von den Beamten 
der Direction veranſtaltet, und die Schiffer abgehoͤrt; von 
‚Seiten der Stadt Mainz aber ward Niemand weder bei den . 
Verhoͤren zugezogen, noch auch das Reſultat davon bekannt 
gemacht; inzwiſchen hat man in der Folge erfahren, daß 
auch in den Ausſagen die obengenannten Staͤdte angefuͤhr⸗ 
ter Maßen als zu dieſen Freiheiten berechtigt angegeben 
worden; man konnte aber unmoͤglich denken, daß, wie es 
ſich kuͤrzlich bei Gelegenheit der Mittheilung eines Berichtes 
des Octroi Inſpectors Herrn Ockart vom 26. November, 
1808 gegen alles Erwarten zeigte, man von Seiten der Oc⸗ 
troiBeamtung das Zeugenverhoͤr über die vom Miniſter bes 
ſtimmte Frage ausgedehnt, und auch auf die auſſer den 
Meßzeiten von Seiten Frankfurts verlangte directe Herab⸗ 
fahrt Fragſtuͤcke gerichtet hatte. 


Da nun Mainzer Schiffleute die abgehoͤrten Zeugen | 
waren, welche bei ber.von der DetroiDirection in dag Unge⸗ 
heure getriebenen Anzahl der augefnommenen GildeSchiffer 
ſich durch ihr Zeugniß einen Verdienſtzweig oͤffnen zu koͤnnen 
die Gelegenheit fanden, ſo iſt leicht zu denken, wie unpar⸗ 
theyiſch ihre beßfalfige Angaben feyn konnten, befonbers 





| | #7 
| wo fe. die oben (6, 4.). erwähnten: ‚prerdeen Verguͤnſtigun⸗ 
gen itzt as immer beſtandenes Recht ober EEE 
— in Einen BAR: un 

z. 7. = 


vonſeven . VI: Art. dei Convention. — Desfallfige Entfcheis 
. dung .der Apellatiens⸗ Commiflion. 


Nebſt dem, daß die Stadt Frankfurt erwaͤhnter Mas 
Ben die in der Convention gehandhabten Mepfreiheiten 
zu ihrem befondern Vortheil ausdehnen wollte, behaup⸗ 
tete fie trog der deutlichen Beſtimmung des V. Artikels, 
auch noch außer den Meßzeiten, eine directe Fahrt nach 
Roͤlln durch Mainzer-Schiffer ausüben zu Knnen Sie 
bezog fi) in ihren deßfalls überreichten Dentföhriften 
auf eine vorgebliche Obſervanz, bie fie aber nur in den 
Mainzer » Schiffern vom Kurfuͤrſt ertheilten Berginfti, 
gungen finden fonnte; fie führte ſogar su ihrem Behuf 
bie Analogie mit der im XL. Aue ihr Ausnahmswetſe 
geſtatteten Fahrt an. 


Dieſer Gegenſtand Fam alſo vor der im Artikel 103 
der Convention angeorbneten Commiſſion zur Entfchei⸗ 
dung, und biefe wies durch ihren Beſchluß vom 18ten 
Februar ‚1908 die Stadt Frankfurt und ihren Handels⸗ 
Vorſtand nach dem klaren Buchſtaben des VI. Artikels * 


VI. Art. der Convention: die namlichen Vorſchrif 
ten (der im vorhergehenden Artikel beſtimmten Verbindlich⸗ 
keit des Umladens) ſollen fir jene Fahrzeuge gelten⸗ 
welche den Rhein hinunter fahren; dem zu Folge follen 
alle diejenigen, welche ebenfalls oberhalb Mainz. geladen 
worden find, nicht weiter fahren Fönnen, als in den 
Hafen diefer Stadt, woſelbſt fie ihre £abungen in ans 
dere Fahrzeuge überfenen müſſen, fo wie jene, 
welche zu Mainz oder an einem andern Orte — Mai 
amd. En. 1. Bu 6. = Eur 
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amd dem Geiſte der Rhein⸗Schifffahrts⸗Octroi⸗Conven⸗ 


— 


tion mit ihrer unbefugten Forderung befinitif ab. (M. 


G. dieſen Befchluß nebft sure in ber 


rn. Nro. 5.) 


8 
REN Beginnen und Eingriff der Stadt Srantfur. | 
Nach einer fo beffimmten, auf bag Rheinſchifffahrts⸗ 


Geſetz gegründeten, und daſſelbe authentiſch erklaͤrenden 


Entſcheidung, haͤtte man glauben ſollen, daß die Stadt 
Frankfurt ſich beruhigen, und dem pecuniariſchen Vor⸗ 
theile einiger ihrer Spediteurs die wohldurchdachte, dem 
rheiniſchen Handel und Schifffahrt ſo lange wohlthaͤtige 
allgemeine Ordnung endlich vorziehen wuͤrde: — auch 
blieb von dieſer Entſcheidung an, die Herabfahrt von 


Frankfurt in der geſetzlichen Ordnung, bis, zum groͤßten 


Erſtaunen der durch eine fuͤnf monatliche Blocade hart 
bedraͤngten Stadt Mainz, kaum einige Tage nach dem 


Einzuge der verbuͤndeten Heere in ihre Mauern, eine 


Weiſung von der Rheinſchifffahrts⸗Octroi⸗Behoͤrde, bb. 
13. May l. J., an den Stations⸗Controleur zu Mainz | 
anlangte, in welcher erflärt wird, „daß man ſich aus 
„mehrfachen Gründen veranlaßt gefehen habe, dem 


„Frankfurter Hanbelsftande die von demfelben nach 


„ngetwiefene Befugniß wieder einzuräumen, wor⸗ 


„nach fie ihre Güter durch Mainzer Schiffer in Trainer 
„Schiffen von Frankfurt nach Koͤlln bringen laffen -bür« 


Afen, ohne in I sur Umlabung gezwungen werben 


nat koͤnnen. 


— — 


und Koͤlln geladen worden And, an dem Hafen von Killn 
vicht vorbenfahren koͤnnen, ohne ihre ‚Ladung in andere große 
oder Feine "Er übergeient su haben. 
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— . 9. 
Fortſezungg. 

Die Stade Mainz durch die Blocade von allen Com⸗ 
municationen abgefchnitten, ohne einen Befchüker, der fie 
‚hätte vertreten koͤnnen, war leider in die Unmoͤglichkeit 
verſetzt, ihre Gruͤnde und Widerlegung gegen die von 
dem Handelsſtande zu Frankfurt nachgewieſene Befugniß 
vorzubringen; und ſie iſt uͤberzeugt, daß dieſe Weiſung 
nicht erfolgt ſeyn wuͤrde, wenn vorher gehoͤrt wor⸗ 
ben wäre. ı 

Der Sranffurter. 9 ——— fonne daher ſehr 
leicht durch einſeitige * ſcheinbarer Beſitzaus⸗ 
uͤbungen, deren wahre Beſchaffenheit aber oben zerglie⸗ 
dert worden, und durch Verſchweigung aller gegen die 
prätendirte Fahrt obmwaltender unmiderleglicher Gründe, 


‚eine Art von Befugniß erfänftlen, und eine Weifung 
„erwirken, wodurch, in einem proviforifchen Zuftande der 


Dinge, beftehende und fo feherlich fanctionirte Mechte mit ° 
einem Federzug in dem. Augenblicke vernichtet -merben 
ſollten, wo man beren Aufrechterhaltung und befondern 
Schutz auf. das zuverſichtlichſte iu hoffen bie froheſte 
Aufmunterung hatte. — 

Die Stadt Mainz glaubte daher, es dem allgemei⸗ 
nen Wohl und ihrem kuͤnftigen Landesherrn ſchuldig zu 
ſeyn, in ihrem noch zur Zeit verwaiſſen Zuſtande alles 
aufzubiethen, eine fo geſetzlich und wohlthaͤtig beſtehende 
Gerechtſame nach Kräften zu wahren. Sie machte daher 
‚bei dem damahligen General⸗Commiſſariat und bet ber 
darauf gefölgten vereinigten Regierung bie” dringenbften 
Verwendungen, um bis zur endlichen Entfcheidung der 
hohen verbiindeten Mächte den Status quo An, 
w erhalten, — dann u geſchutt worden iſt. 
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Zweite Abchelung. en 
2 In. Nothwendigkeit und Nuͤtzlichkeit des Su. 
felrechts. — 
$ 10. 


Die Schifffahrt eines großen Fluſſes wie die des Rhein⸗ iſt “is. 
Gegenſtand der Staats Polizei, 

Der Khein, einer ber größten Fluͤſſe Europa's, iſt 
zugleich auch das belebendſte Verbindungsmittel des rhei⸗ 
nifchen und deutſchen Handels fuͤr die Länder zwiſchen 
dem Rhein, der Moſel, dem Main, dem Neckar, der 
Lahn, der Lippe und der Maas. Vor dem Kriege mar. 
biefer Handel fehr bedeutend, und es ift nicht zu zweifeln, 
baß bei dem nunmehr zuruͤckgekehrten Frieden, und den 
zuverſichtlich für die Zukunft zu hoffenden weiſen Einrich⸗ 
tungen, berfelbe aufs neue twieder aufleben werde. Man 
kann ihn füglich in Activ⸗ Paſſiv⸗ und Tranfite 
Handel eintheilen. Der Activhandel begreift ben 
Maarenverfond nach Holland aus den Ländern Jülich, 
Berg, Eleve, Mainz, Trier und Köln, ferner ausben 
Naffauifchen, aus Franken, Schwaben, Eifaß und. der 
Schweiz; biefe Waaren beftanden vorzüglich in Wein, - 
Weineſſig, frifchen und trockenen Früchten, Korn, Doͤrr⸗ 
gemüßen, NHirfen, Hanf, Nürnberger Waaren, Mines 
‚ralwaffer, Bauhof, Meubel, und auf ale Art verate 
beitetes Holz, ‚Der. Paffivhandel beftand in allem, 

was dieſe Ränder aus Holland bezogen, als Gewürzen, 
Mebdicamenten,. indiichen Waaren ꝛc., und die Trangpors 
tirung diefer Waaren in die verfchiedenen Länder auf 
dem Rhein und den Nebenflüffen, bildete den Tranfits 
handel, der entweder durchdie Beſorgung des Eigenthu⸗ 
mers oder durch die Dazwiſchenkunft dritter Perſonen ge⸗ 
ſchieht, welche die weitere Berfenbung der ferne berfommen« 
N 


m, 
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den Guͤter gegen eine gewiſſe Belohnung, und gegen Erſatz 
der Koſten und Auslagen, uͤbernehmen, welch —— 
Handel ben Speditions⸗Handel ausmacht. 
Man konnte fuͤglich das Jahr durch 1300 Schiffe 
von verſchiedenen Groͤßen zu 2000, 1500, Und 1000 
Centnet annehmen, welche mit dieſem Handel beſchaͤftigt 
waren. | 
| Wie wichtig nun für dag allgemeine und befonbere - 
Staats Intereſſe diefer Handel fei, zeigt fich von felbfl; 
ber Fluß, der ihn allein belebt und unterhält, erfordert 
"daher die befonderfte Aufmerkfamfeit der Staats⸗Gewalt. 
Es if ſchon oben bemerkt worden, und die Erfahrung 
beftätigt e8, dafi die Schifffahrt auf ben’ Rhein mit vie⸗ 
len Befchwerlichfeiten verbunden if. Diefer Fluß iſt 
zeiffend und tief, feine oͤfteren Ueberſchwemmungen aͤn⸗ 
bern faft jährlich an fehr vielen Drten fein Bett, er 
nimmt Inſeln weg, und bringt wieder andere hervor, 
abgeriffene, und in ihm verſteckte Bäume, Felfen und 
Untiefen, machen feine Fahrt aͤußerſt gefährlich, und er⸗ 
fordern unnachläßig. ein ‚jährliches Studium: diefer ver 
fehiedenen Streden;. deßhalben können auch nur, mie 
bereit8 angemerkt worden, jene Schiffer ihn mit Sichere 
heit befahren, bie fid) blog allein auf biefe Diftanzen 
mit den der Waſſerhoͤhe angemeffenen Fahrzeugen bes 
fhränfen, woher dann von den älteflen Zeiten her bie 
Stufen» und Stationsfahrt die einzige Sicherheit ge- 
währt. 

Wie Fönnte nun bei: diefen Bewandfamen, bei ber 
. Wichtigkeit des rheinifchen Handelg für ganz Teutfchland, 
und bei der befondern Beſchaffenheit diefes Fluſſes, die 
Staats⸗Gewalt mißig ſeyn, und. die Schifffahrt auf dem⸗ 
felben: ohne wohlthaͤtige Aufficht, und beftimmte Ordnung 
Ad, felbft und der Wilfähe der Schiffleute, oder ben 
 Speculationen ber Tramöpert-Webernehmer, überlaffen! 
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Eine Staats⸗Polizey auf demſelben iſt alſo unentbehrlich; 
ſie iſt Pflicht, damit der Waaren⸗Empfaͤnger auf alle 
Art gefichert, und ber Credit des Fluſſes wie ſeither er⸗ 
halten werde. 

Dieſes kann aber nur dadurch bezweckt werden, 
wenn die Fahrt auf dem Rheine nach den Localitaͤten 
und nach der bisherigen Erfahrung auf das ſicherſte ein⸗ 
getheilt, wenn bei ben Verladungen bie gei:sauefte Orb» 
nung eingeführt, wenn für gute Aufbewahrungs. Defe 
in ben Eins und Ausladungshäfen, für gutes Vorrich⸗ 
„tungen in denfelben, als Krahnen, Waagen und geſchick⸗ 
- ‚fe Arbeiter geſorgt wird, wenn endlich die genaueſte Auf⸗ 
fidst befteht, daß weder fchadhafte Schiffe zum Trans 
porte gebraucht, noch auch biefe durch. umtaugliche Schif⸗ 
fer BEE: werben. 


| $. Im. 
Das Staffelrecht erfüllt ale diefe Bedingniffe, es iſt alſo noth⸗ 
wendig. 

Die ſchon ſeit den aͤlteſten Zeiten den rheiniſchen Chur⸗ 
fuͤrſten über den Rhein und die Schifffahrt theils durch 
Kaifer und Reich übertragene, theils durch landkuͤndi⸗ 
ge Obſervanz ausgeuͤbte Gerechtfame, bie wegen der Si⸗ 
cherheit, Ordnung und Bequemlichkeit des Handels und 
der Schifffahrt auf dem Rhein zwifchen diefen Churfuͤr⸗ 
ften gefchloffene Vereine *) und dann dad dabei feit mehr 

*) Diefe Vereine hatten bekanntlich und zwar jene nach dem 

Landfrieden vorzüglich die ‚Frleichterung und Bequemlichkeit - 

des Commerzes sum Gegenftande, als die Befchläffe für Ans 

Tegung und Derbefferung der Leinpfade, die Verfügungen 

für die Unterkunft der Schiffe beim Eisgange, für bie ficher 
ze Ausladuug der Waaren durch Krahnen, die Verordnun⸗ 
gen, wie bie £ndungen in ben Schiffen ſelbſt follen vorge 
uommen werben, für bie geſchwinde Kortfchaffung ber Guͤ⸗ 
te Mk — von 1712 
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dann fünf Jahrhunderten beſtehende Staffelrecht der Staͤd⸗ 
te Mainz und Köln, alles dies liefert den anſchaulichſten 
Beweis, dag von jeher eine Staatspoligei auf dem Rhei⸗ 
ne eriftirte, und daß diefe Poligei nicht beſſer und wicht 
zweckmaͤßiger, als durch die ftaffelmäßige, Fahrt, und bie 
fo vortrefflich gelegenen Stationspläge ausgeführt werbeit 
konnte. Nichts fpricht unwiderleglicher dafuͤr, als die 
durch eine fo lange Erfahrung erworbenen wohlthaͤtigen 
Reſultate, und wuͤrde dieſe wegen ihrer offenbaren Noth⸗ 
wendigkeit und Nutzen in der Folge zu einem Recht erho⸗ 
bene Staffel⸗ und Stationsgahrt ſich durch die unruhig⸗ 
fien Zeiten hindurch, bei allen bisherigen Stiebensfchläfe - 
fen, Wahlcapitulationen und übrigen Reichsgeſetzen er⸗ 
halten haben, wenn dies Recht dem Handel ‚und ‚der 
chifffahrt ſchaͤdlich geweſen, oder denſelben Feſſeln ange⸗ 
legt haͤtte? | en | 
Diefes Recht erfüllt alle Bebingniffe, die eine‘ wohl⸗ 
geordnete StaatsPoligei über den Rhein fordern kann, 
darum ward es auch, trotz den Widerfprächen, welche ei⸗ 
nige Speditionspläge, unter dem Vorwande ber vorgeblid) 
herjuftellenden Freiheit des Handels und ber Schiffahrt, 
begründen wollten, in der Convention über ben Rheine . 
ſchifffahrts Octroi als Hauptbaſis unverkennbar zum Grun⸗ 
de gelegt. Die aufgeflärten Verfaſſer dieſes Vertrags 
konnten nicht deutlicher die Nothwendigkeit der als Ober⸗ 
polizei Maasregel beizubehaltenden alten Einrichtungen des 
Umladens ausſprechen, als ed im 3. Art. gefchieht, ‚mo 
fie ten. Grund hinzufügen: „Dergeſtalt, baß bie Schiff⸗ 
fahrt in dem obern, mittlern und untern Theile 
des Rheins durch diejenigen Fahrzeuge, deren 
Bau umnd Ladungsfaͤhigkeit am beſten einem jeden 
dieſer Theile des Fluſſes gemaͤß eingerichtet iſt, 
und durch diejenigen Schiffer ausgeübt werben fol, 
welche die meifte Kenntniß and Erfahrung. Das 
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von zu befiden Gelegenheit haben und dann ferner im 
‚Eingange bes 3. Yrt., wo es beißt: „Da die Anorbd« 
nungen-ber vorhergehenden Artifet bloß dag 


Beſte des Handels zum Zwecke haben, ‚dem baran 


gelegen iſt, daß die weitern Verfenbungen der 
Waaren gefchmind, ordentlich und ficher geſche. 
bene Endtih im rg. Mt. „Da die Rheinſchifffahrt 


sroße Gefchicklichkeit. und Erfahrung erforbert, fo wirt . 


die aus den zwei StaringStäbten gehende "Schifffahrt eis 
ner beſondern Schifffahrtsgilde ausſchließlich anvertraut.“ 

Es iſt daher auſſer allen Zweifel, daß das Staffel⸗ 
recht ſowohl nach feiner Natur betrachtet, als auch gemaͤß 
einer langjaͤhrigen Erfahrung, zur Handhabung einer wohld 


‚ berfiandenen Staatspolizei unumgaͤnglich nothwendig iſt. 
Eine genauere Zergliederung von deſſen unbeſtreitbaren 


Wirkungen auf Handel und —— wird * nech in 
ein helleres * fegen. — 


®% 12, 


here Entwicllan ber Rostwentigi un de übrigen Box | 


zheile deſſelben. 


Da es unmiberfprechlich Pe iſt, daß wegen 
der befondern Befthaffenheit des Rheins derſelbe mit der 
nämlic;en Gattung von Schiffen in feiner ganzen Länge 
nicht befahren werben kann, und der Augenfchein eg zeigt; 
daß von Strede zu Strecke verfchiebene Fahrzeuge erfor 
dert werben, bie der jedesmaligen Tiefe angemeffen: find, 
da die Natur und bie Erfahrung felt Jahrhunderten ges 
jeigt bat, daß diefe Streden richtig zu Mainz und Koͤlln 
abgetheitt find, und an beiden Orten von jeher paffende 


Schiffe und erfahrne Schiffer fich befinden, fo wird nie 


mand mehr zweifeln, daß bie bie ‚jet beſtandene Staffel» 
vbder StufenFahrt noͤthig, und eine-unumgängliche Polis 
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zeiRaasregel — bie bie Retır felbp fon: und ans 
gebentet hat. 

Dieß ift fo’ wäh und in ‚ber Sad (eis gegrAnbkt; 
daß, mie man fich zu Mainz faſt tägtich überzeugen kann, 
die Schiffe, welche in Gemaͤßheit der im 11. Artikel det 
OctroiConvention der Stadt Frankfurt zugeſtandenen Aus 
nahme direet den Hafen von Mainz vorbei ach Franke 
furt fahren. dürfen, biefe.birecte Fahre nit fort 
fegen Finnen, fondern gensthigt find, ihte Ladung in 
andere Schiffe umzuladen, weil das von Köln fommende 
Schiff mit feiner Ladung unmöglich in den Main und 
nach Frankfurt fahren kunn. Dieſe noͤthige Umlabung ges 
ſchieht num in ber Entfernung von einer viertel Stunde 
aber Mainz im Bingefichte des Hafens ber letztern Stadt 
an ber fogenannten Mainſpitze; diefe iſt aber: von aller 
menfchlihen Wohnung und Hilfe entblößt, fie iſt gegen 
keinen Wind gebedt; auch ereignete ſich ſchon bei unverfe« 
hens hereingebrochenem Sturme manches Unglück an dere 
felsen. — So weit fann Eigenfinn, geglaubter Vortheil 
eines Speditions Monopol und Abel verflaudene Freiheit 
führen! Allein der Staatsgewalt fann es nicht gleichgül« 
tig ſeyn, wenn auf ſolche Art mit Hintanfegung der nah⸗ 

gelegenen Huͤlfsmittel die allgemeine Sicherheit ber Trang« 
zorte und: frembes Eigenthum unverantwortlich gefährdet 
iſt. Der Erfolg zeigt vielmehr zu deutlich, daß bie Aug 
mahme des 11. Artikels, da fie nicht in der Abficht ausge» 
Abt werben kann, in welcher fie gegeben worden, naͤm⸗ 
lich wegen der bireeten Fahrt nach Frankfurt, von den ge= 
foͤhrlichſten Folgen in Ruͤckſtcht der Sicherheit der Trans⸗ 
porte iſt, und um deswillen ſchon ed zu wuͤnſchen und zu 
hoffen iſt, Daß bei der kuͤnftigen Neviſton der Octroi Con⸗ 
vention dieſelbe wieder zuruͤckgenommen und ces bei der 
allgemeinen Regel zum Wohl des Ganzen belaffen werde. 
Wie wichtig diefer Umſtaͤnd der MppelSommiffion des 
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Octroi geſchienen habe, beweiſt ihr motivirter Beſchluß, 
(M. S. Anlage Nro. 6) der zwar nichts ins Beſondere 


entſcheiden konnte, weil fein nahmhafter Fall angeführt 


— 


war; deſſen angefuͤhtte Gruͤnde aber hinlaͤnglich darthun, 


wie ſehr dieſe directe und jede uͤber die Stationen hinaus 
| gehende Fahrt dem allgemeinen - Sicherheits®rundfag zu⸗ 


- wider läuft, und bie et nern ber Staatd- 


Gewalt erregen muß. 


$ 13. wen 
27} vbefördert die Sicherheit der Transporte. 
z Die eriviefene Nothwendigkeit der Staffel - oder Stu⸗ 


fenFahrt und bes Umladens an den Stations Orten, wenn 


dieſe Einrichtungen gehörig angewandt und als unwandel⸗ 
barer StaatsPoligeißrundfag befolgt, werben, ‚begreift in 


ſich ſchon die größe möglichfte Sicherheit der Transporte, = 
und man kann beſtimmt behaupten: ohne Umlabungspläge . 
ſind die WaarenTransporse auf dem Rheine nicht gefichert... 
In den feit fo vielen. Jahrhunderten gu Stations-⸗· 
und Umladungsplägen beflimmten Städten Mainz. und _ 
Köln‘, find von jeher alle Erforderniffe bee ficherfiem 


Ein» uhd Auslabungen. in dem immerwaͤhrend .beften Zus 
ftande vorhanden. ‚Krahnen, Magazine, Lagerhäufer und 
Wagen entfprechen. bafelbit allen Bebürfniffen;. mit ber 
firengfien Aufficht wird unter. ben Augen und Beiwirkung 
ber Handlung auf.die Drbnung beim Ein. und Auslaben 
gewacht, bie angefommenen und. zum Umladen beflimmten 
Waaren werben forgfältig. unterfucht, ob fie nicht beſchaͤ⸗ 


bigt worden, und der allenfallfige Schaden wird verbefe - 


fert; Sein Schiff darf zum Einladen beigeftelt werden, 
ohne baß es von ben. von ber Handlung ſelbſt gewählten 
und bazu beeibeten Kunftverfläntigen genau unterſucht 
worden, ob es jur. Fahrt tauglich fey. Die in dem Stas 
tions Hafen bie fernere Fahrt in ber Tour oder her Rei⸗ 


* 
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he nach — Saifer ſind anerkannt der zu 


befahrenden Strecke kundig, und muͤſſen durch ihr Be⸗ 


tragen und Redlichkeit das oͤffentliche Zutrauen der Hand⸗ 
lung beſitzen, ohne beren desfallſiges Zeugniß ſie als 
Rheinſchiffer nicht angenommen. werden. Durch die Sta⸗ 
tions Haͤfen bilder ſich eine ausgeſuchte Pflanzſchuie von 


geſchickten Schiffern, und wird fich immer in dem Maaße 


‚erneuern und erhalten, als die Stationsfahrten gehand⸗ 
habt 'werden. Alles dieſes, das man nur bei ber Staf- 
felFahrt und in ben StationsHaͤfen vereinigt antreffen- 
faun, bietet bie volleſte Sicherheit bar; hierzu koͤmmt 


noch, daß da, wie noch meiter unten: erläutert werden 

wird, durch. das ſtaffelmaͤßige Umladen ber Güter diefe 

inmn verſchiedene Fahrzeuge vertheilt werden, auch die moͤg⸗ 
liche Gefahr getheilt iſt, wo ſonſt immer bei einem ſich 


ereignenden Ungluͤck die ſaͤmmtlichen zuſammen verladenen 
Guͤter dem Eigenthuͤmer zu Grunde gehn. 


§. 14. _ 
Dur daſſeibe — die Transporte viel fchueller an dem 
Drt ihrer Beſtimmung. 


Aber nicht allein gewaͤhrt dieſe Stufenfahrt und das 


damit verbundene UmladungsRecht volle Sicherheit, ſon⸗ 


dern es befoͤrdert auch noch vorzuͤglich die Schnelligkeit, 


mit welcher die Waaren an ihre verſchiedenen Beſtim⸗ 
mungs Orte gebracht werden koͤnnen. Den Grad von Ges 
ſchwindigkeit der Transporte, twelcher durch diefe Stufen⸗ 
fahrt erreicht wird, kann in den beſtehenden Verhaͤltniſ⸗ 
fen bes rheiniſchen Handels keine andere an bie Statio⸗ 
nen nicht gebundene Fahrt leiſten; denn vermitelſt dieſer 
Stationenfahrt kommen alle Berg». und Thalgüter in den 
StationsPlägen ſchneller zuſammen, weil jeder dorthin 


aus den Zwiſchenhaͤfen fahrende Schiffer nicht. anf. en - 


beſtiamtes Quantum zu ſehen braucht, indem er gewiß 


\ > 7 


La 


8 Ze e 

if, in hem Stations Hafen Racledung zu erhaiten; er 
‘fährt alſo aus feinem Hafen mit einer geringeren kLadung 
-borthin ab, als er es ohne diefe Einrichtung mit feinem 
Schaden than müßte: Die auf folche Art von ber ander 
Station und ber- Zwiſchenhaͤfen eingebrachten Güter wer⸗ 
«ben num in die zur fernern Station bereit liegenden Tour⸗ 
Der RangSch ffe verladen *) und da durch die von al⸗ 
len Drten her fich verſammelnden Guͤter natürlicher Weis 
fe eine volle Ladung fehnell fich bildet, fo iſt es augen« 
fkaͤlig, daß auch die Abfahrt der Tourſchiffe zur andern 
Station ſchneller von Statten geht. Diejenigen Schiffer 
‚aber, welche Güter in den Stationshafen gebracht has 
‚ben, laden dort wieder bie Güter ein, welche für ihre 
Häfen auf der Station angefommen unb bort fich geſamm⸗ 
Jet haben; und fo gebt ber Transport ber Waaren aus 
ben Breifchenhäfen unaufgehalten fort, während dem in 
den ———— ſehr Bei: eine volle kadung ſich 
bildet. 


Wie viel anders wuͤrde es ſich aber verhalten, wenn 
die Stufen$ahrten und die Stations Plaͤtze aufgehoben 
werden follten, wenn bie Verladungen nach willkuͤhrlichen 
Beftimmungen gemacht und übernommen Beben koͤnnten? 


*) Die Tours ober Rangladung ward wegen der damit ver⸗ 
knuͤpften Ordnung, Sicherheit und Geſchwindigkeit der Trans⸗ 
porte in den Stations Haͤfen eingeführt. Sie iſt eine Art 

‚yon Vertrag zwiſchen der Handlung und dem Schiffer, alſo 
eine wohlthaͤtige Anwenduug bes kaufmaͤnniſchen Freiheit. "Ih 
Semaͤßheit dieſer Einrichtung werden bie anlommenden Schifs 
fer nach ihrer Ankunt verzeichnet, und kommen nach diefer 

Reihenfolge in Ladung. Sie iſt daher eine den Handelsfanb 

zunaͤchſt angehende ‚LoealEintictung, und die Ausfeglife 
ward Anfangs von einer gemifchten Eommilfien von zwei 
Harbelsieuten und einem Schiffer jedesmal gemacht, und 

« der Erfolg rechtſertigte vollklommen diefe Einrichtung. 
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‚Der bidherige otdentliche Bang — * wirde sängtich 


umgeändert werben. 

Der Schiffer, welcher feine Nahrung nur auf den 
Stations Hafen berechnen Fonnte, und die Einfuhr ih 
denfelben als Nebenfache betrachtete, Tann nun bei aufe: 
gehobenen Stationsgahrten nicht mehr tie vorher auf 


Ruͤckladung rechnen. Er ifl daher gendthigt, volle Fracht 


in ſeinem eigenen Hafen zu ſuchen, die aber bei den vie⸗ 


len EinladungsPlägen laͤngs dem Rhein, wohl ohne Ver⸗ 


gleich länger zuruͤckbleiben muß, als dies in den Sta . 


tionsHaͤfen gefchähe, weil diefe bei der beſtehenden Sta⸗ 
tionsfahrt den — Sammelplatz von Sutern 
bilden. 


Ein Beiſpiel wird dies noch anſchaulicher machen. 
Der Mannheimer Schiffer, welcher mit erweislichen 
Schaden nicht unter 2000 Centner eine Fahrt unternehsi _ 
men kann, geht bet beſtehender Stufen» ımd Stationds 
Fahrt ſchon mit 3co Eentner gu Thal, und begnuͤgt ſich 
alfo mit dem fiebenten Theil feiner gemähnlichen gadung. 
Wenn er aber bei Aufhebung der StationsFahrt nicht 
mehr auf volle rRuͤckladung rechnen fan, wie dies alle 
Dann fiber der Fall feyn würde, fo muͤſſen die 300 Cent⸗ 
nee, mit. denen er fonft ohne Bedenken abgefahren wäre, 
zuruͤckbleiben, bis ſich in ſeinen Hafen eine volle Ladung 
für ihn anhaͤuft, welches aber aus leicht begreiflichen 
Urfachen mehrere Monate lang andauern kann; indemn 
nur in den Stations Haͤfen, und vermittelſt der "Stufen 
fahrt, Güter, die aus den ZwifſchenHaͤfen and Neben 
Fluͤſſen kommen, hinreichend fich fammeln, um volle 
Ladungen zu bilden, während in diefen einzelnen Häfen 
eine folche Menge nie vorhanden ſeyn kann, folghich auch 
dieſer Schiffer in dem gegebenen Falle ſo lange wartrn 
muß, und nicht eher als mit voller Labung abfahren 
kann, wenn er nicht den größten Schaden leiben will, 
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Dies. nämliche. gilt un — fuͤr alle ‚Übrigen, Kbeinpke. 
fen, bald mehr bald weniger, und beweißt unwiderſprech⸗ 


Uljch, daß nur durch bie StufenFahrt und das Umladen 


in den Stations Haͤfen die groͤßte Schnelligkeit der Traus⸗ 
Bi auf dem Rhein bezweckt werde. les 


§. 15. 
Die — im xi. Artikel, da fe bie- Geſchwindigkeit dee 
‚ Rransporte hindert, beweißt daher noch mehr | für die Negel, 


Den beften Beweis, daß nur durch allgemeine Beohach⸗ 


— — der Stufenfahrt und des ſtaffelmaͤßigen umlabens Ge⸗ 


ſchwindigleit der Transporte erzielt werde, liefert bie der 
Stadt Frankfurt im XI. Artikel der Detroilonvention geſtat⸗ 
tete Ausnahme. Es ifinotorifch, und kann durch hie Hafen« 
Regiſter von Köln ind Mainz belegt werden, daß, fo wohl 


“die directen Labungen nach Frankfurt felbft, als auch we⸗ 


‚gen biefer die übrigen nach-Mainz beſtimmten, nnd. in ber, 
Tour zu ladenden Güter auſſerordentlich verfpätet werben. 


Die Urſache davon liegt offen am Tage; denn ba ohne dieſe 


Ausnahme im XI. Artifelalle zu Köln angefonmeue Güter. 
ohne Unterſchied den nach Mainz ausgeſetzten Tourſchiffern 
verladen worden wären, folglich ihre Labung ſich ſchneller 
completirt haͤtte, ſo wird nun wegen dieſer Ausnahme das 
nach Frankfurt beſtimmte Gut von dem uͤbrigen geſondert; 
hierdurch ſammelt ſich viel langſamer eine volle Ladung nach 
Frankfurt, und die dee Tourladung entzogene Frankfurter 
Güter verſpaͤten dieſe ebenfalls, wodurch dann ſeit dieſem 
Arttkel eine Stockung für die Oberfahrt ſich zeigt, die dem 
Handel⸗nicht vortheilhaft feyn kann; oft war der. Schade 
unberechenbar, der durch die verſpaͤtete Ankunft die Eigen⸗ 
thuͤmer der Trausporte für Schreck und Straßburg, für 
den Neckar und den Main traf.‘ Man weiß auch beſtimmt, 


| daß die Grankfurter Handelsleute felbit uͤber die Langſam⸗ 


deit ihrer directen Fahrt klagen, und einige von ihnen, 
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"welche Güter über Mainz empfingen, ſolche, trotz der ers 
waͤhnter Maßen gelähmten Tourfahrt, viel eher vermittelft 
des Marktſchiffes erhielten, als die su gleicher Zeit in Koͤlln 
angekommenen, aber direct eingeladenen, zu Frankfurt ans 
langten. Verbindet man nun dieſen Umſtand mit jenen oben 
6. 12. angeführten, ruͤckſichtlich der noͤthigen Ausladung 
biefer- fogenannten directen Fahrt, unter Wegs an ber Main ° 
ſpitze; fo wird man die richtige Folgerung ziehen, daß nur 
bie reine. Befolgung des Stoffeld die wohlthätigen Reſul⸗ 
tate der. Sicherheit und -Gefchwindigkeit für ben Rheinhan⸗ 
dei gewaͤhre; ‚hingegen jede Ausnahme davon, die nur eine 
zelnen Epebiteurs nuͤtzlich feyn kann, Eines oder dag Un, 
dere, gewöhnlich Beides, sefäßede, / teil nie geſtattet 
werden ve | | ® 


$. 16, 


- Die GlufenFahrt, verbunden mit der Tourladuns, giebt billigere 


Frachten; fie hebt im Gamien den Erebit des Rheinhandels. 


In den StationsHäfen fammeln ſich alle Güter; dort 
fammeln ſich ebenfalld die Schiffer aller Diſtanzen; und 
jeder kann darauf zählen, daß er in feiner Tour eine La⸗ 
dung erhält, und wenn die Anzahl Schiffer verhältmig- 
mäßig iſt *), fo teiffe ihn auch in kuͤrzerer Zeit die Rei⸗ 


) Die dermalige Anzahl der Schiffer iſt durch die zu leichter⸗ 
dings von der ehemaligen OctroiDirection bewilligten Auf⸗ 
nahmen in die Gilde zu der unverhältnigmäßigken Größe ans 
gewachfen. Vergebens wurden Erinnerungen dagegen von 
Seiten der Handelskammern zu Köln und Mainz gemacht. 
Der Fehler wagr geſchehen Es müßte daher in Zukuuft kei⸗ 
ne Aufnahme ohne das Gutachten des Handels ſtandes geſche⸗ 
ben; für jetzt aber müßte die SchifferAnsabl rebmeirt und 
. die unthätig geivordenen Durch € eine von den beibehaltenen 
Schiffern, durch Beitraͤge von ihren Frachten, zu bildende 
Kaffe unterſtuͤtzt werden, bis fie durch Todesfaͤlle vder an 
ſtige Eröffkungen wieder einruͤcken Kinnsen, | | 


—J 
3 — 
32 5. 


‚de, under : fand allenfalls im gaufe- von’ zwei PO 
auf eine Berg. - und eine Thrlfahrt rechnen. : Der auf 
dieſe Weiſe ununterbrochen beſchaͤftigte Schiffer faͤhrt um 
einen kleinen Verdienſt und wird doch wohlhabend, weil 
dieſer Verdienſt ſich fo oft wiederholt 

DHierdurch müffen denn die Frachpreiſe korkivenbiget 
Weiſe viel niebriger werden, und daher gewaͤhrt bie Gtu⸗ 
‚ fenfaher auch noch nebft den erwaͤhnten Vortheilen ber 
Transporte auf dem Rheitt, auch jene ber Wohlfeilheit; 
und da dieſe von Meſſe zu Meſſe regulirt werden, fo 
ſind auch besfalls keine Unterſchleife denkd.. 


Wie ſehr durch alles dieſes der Öffentliche Credit des 
Rheinhandeis gewinnen muͤſſe, leuchtet zu ſehr in die Aus 
gen, als daß deßfalls ein fernerer Beweis noͤthig ſeyn 
ſollte. — Sicherheit, Geſchwindigkeit und billige Frachten, 
was konnte der Waaren Empfaͤnger noch mehreren forberg 
und wuͤnſchen! — und bieB alles leiſtet das Staffelrecht 
zu Mainz und Köln, . aber auch dieſes allein. — " 


Denfe man ſich .nun im Gegenteil gänzliche Aufhe⸗ 
bung bieſes Rechts; geſtatte man jede Fahrt und jede Ark 
der Verladung auf dem heine nach Willkuͤhr bee Schife 
fer und des Handelzmanns, welche Unorbnungen, und 
endlich welche Anarchie muͤßte nicht daraus entſpringen! — 
Die Ungleichheit des Rheins wuͤrde immerhin Ausladungen 
und Umladımgen nöchig machen, wenn man ihu mit grofe 
. fen Schiffen befahren, und doch nicht weder Mainz noch 
Köln als AuslabungePläge benugen wollte: aber wo 
find ſolche Punkte wie Mainz und Köln ven. ber Natur 
- felbft zu UmtabungePlägen durch bie paſſende Entfernung . 
und Waffertiefe befiimmt? 

Entweder muͤſſen alſo bie ih deiden Häfen bereits be 
ſtehenden Foftbaren Vorrichtungen anderwaͤrts mit auſſer⸗ 
ordentlichen Koßen af errichtet, und ———— — 
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und fonflige Abgaben auf Koften der WaarenEimpfänger 
erhöht werben, oder die. Ladungen wuͤrden in kleinere 
Fahrzeuge vertheilt werden müffen, und mancher Handlungss 
Commis, . und mancher gewinnſuͤchtige Spediteur, wenig 
um die Sicherheit und Erhaltung des Guts befümmert, 
für welches er nach. der Verladung nicht mehr bafter, 
und das alsdann blos dem Eigenthuͤmer, nach ber bekam⸗ 
fen Regel, zu Grunde geht, macht nur mit jenem Schif⸗ 
fer. Accord, ber: ihm am meiften auf bie Fracht vergütet; 
und fo wird das Gut des Eigenthůmers oft einem ſchlech⸗ 
ten Schiffe, einem ungeſchickten Schiffer, und dennoch um 
Fr in anvertraut werben. 


. Hierdurch alfo wuͤrde fuͤrs Erſte alle Sicherheit in 
oft des Fahrzeugs und beffen Fuͤhrers verſchwinden, 
aber zugleich auch, nach dem bereits oben S. 15. Geſagtem, 
muͤßten die Waaren viel langſamer ſich ſammeln und viel 
ſpaͤter anfommen, oder endlich, was eben fo fchlimm fir 
den Handel wäre, um etwas mehr Geſchwindigkeit in 
dieſe freyen Transporte zu bringen, wuͤrden ſich Geſell⸗ 
ſchaften von Transportlinternehmern bilden, die die wenigſt⸗ 
nehmenden, folglich auch die unzuperläßigften Schiffer fich 
zugefellten, und mwürben ein dem rheinifchen Handel aͤuſ⸗ 
ſerſt druͤckendes Monopol errichten wodurch nothwendig 
der Credit dieſes Handels gaͤnzlich aufhoͤren muͤßte. 

Wie viel anders verhaͤlt es ſich in jeder Hinſicht bet 
‚genauer Befolgung des fo weislich eingeführten, und fo 
kange gut und zweckmaͤßig befundenen Staffeleechts! Dieß 


allein ift auf Ordnung, Sicherheit, Geſchwindigkeit und 


Billigfeit der Frachten berechnet, dieß allein giebt und 

erhält den Credit des rheinifchen Handels und der Trande 

porte. Der ferne mohnende Kaufmann tft dadurch wegen 

feiner Waaren beruhigs, er kann durch die vermittelft des 

Staffels gehanbhabte Ordnung: im Voraus wo alle (er 
*NAeien d. Cong. 1. Bd. IX E:tt. EX 
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Meben Speſen — er weiß die Stunde der An⸗ | 
funft- feiner Güter, er erwartet fie ruhig und kann auf 
keine aͤbervortheilt werden. | 


d. 17. 
| Beer bie Freiheit des Fluſſes noch der Handel werden badenh 

beſchraͤnkt. 

Alle vorhergegangene Friedensſchluͤſe, wie bereits 

erwaͤhnt worden, bedingten bie Freiheit der Fluͤſſe beſon⸗ 

ders des Rheines, und doch blieben die auf denſelben be⸗ 

ſtehenden Gerechtſame gehandhabt, und nur vorzuͤglich die 





Anlegung neuer Zoͤlle und Einfuͤhrung neuer Rechte wur⸗ | 


ben unterfagt. Dief beweißt ſchon hinreichend, daß man 
den Staffel der beiden Etädte nichts weniger ald ber 
freien Schifffahrt binderlich, fondern als dag Wohlthaͤtig⸗ 
‚Re fuͤr dieſelbe und den rheiniſchen Handel von jeher an⸗ 


gefehen, und benfelben als eine nothwendige Mangregel 


gehandhabt habe, deren "treffliche R 'efultate denn auch 
die längfte Erfahrung beftätigt hat. Man bat in den vor⸗ 
hergehenden $. $. gezeigt, wie fehr diefe Einrichtung des 
Umladens und der StufenFahrt alled das befoͤrdere, was 
die Schifffahrt ſichern und bie Handlung beruhigen kann; 
durch fie wird Niemanden der Gebrauch, des Fluffes uns 
terfagt; fie fchreibt nur die Art und Grundfäge vor, nach 


u ‚welchen der Fluß, zur allgemeinen Eicherheit und.zum 


allgemeinen Beten bes Handels, befahren werden muß; 
fie iſt die hoͤchſtnoͤthige Polizei dieſes großen Fluffes , oh⸗ * 
‚ ae welche ſelbſt fogar Feine Freiheit denkbar iſt. Jeder 
Bürger in einem. Staate opfert gerne einen Theil feiner. 
norürlichen Freiheit auf, um die Vortheile einer guten: 
geſellſchaftlichen Ordnung zu genießen; wie viel mehr 
muß dies bei einem Fluſſe Statt, finden, der, wie alle 
Seen, Stroͤme und alle in dem Staatsgebiet befindliche 
Seller, u unter der Oberherzfchaft des Staats fießt, bes 


ü 
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fo viefen Staaten gemein 3, und um deßwillen (don 
eine allgemein Begründete StaatsYolizei' und allgemeitte: 
Sefege haben muß , damit keine oft Rich einander ſtoͤrende 
Varticular Verfuͤgungen das Ganze verwirren, und eine 
hoͤchſt ſchaͤdliche Anarchie hervorbringen. 

"Man wuͤrde Daher den Begriff von Freiheit zu weit 
“ausdehnen, wenn man alle die Schifffahrt auf dem Rhein 
fo wohlthaͤtig leitende, Einrichtungen und beſtehende Sun 
damentalGeſetze als dieſelbe beſchraͤnkend anſehen wollte, 

da im Gegentheile dieſe, erwieſener Maßen, unumgaͤnglich 
roͤthis find, und nur erprobte gute Zwecke baden. 


Gerabe dasjenige, was einige Spediteurs und Spe⸗ 
sulanten dermal als Freiheit fo ſehr anpreifen, was fie, 
geleitet von PrivatIntereſſe, fo ſehr wuͤnſchen, dies 
waͤre nichts weniger als Freiheit: nebſt dem, daß, wie 
bexeits erwieſen worden, durch Hinwegſchaffung aller ſo 
gut berechneten und durch den Erfolg gerechtfertigten 
Einrichtungen der Stufenfahrt, Sicherheit, Geſchwindig⸗ 
keit der Transporte, kurz der ganze Credit bes Rheinſtro⸗ 
mes gerſchwaͤnden, wuͤrden Monopole der Transporte 
und ber Schifffahrt entſtehen, und biefe Am a am 
del in Ketten legen. 


R $. 18. 
De Siafel iR alle gang uud ohne alle Aucnabie als abeneinn 
Staate Poliei Maasresel beizubehalten. 

Aus allem, was bisher von der wichtigen, hoͤchſtnoͤ⸗ 
thigen, der Rheinſchifffahrt und Handel ſo wohlthaͤtigen 
Einrichtung des Staffels und Umladens in den Staͤdten 
Mainz und Köln geſagt worden, kann feinen Zweifel 
mehr übrig laſſen, daß dieſelbe als allgemeine StaatsPo⸗ 
itzei Maaßregel beibehalten werden muͤſſe. Man hat aber 
auch dargethan, wie mit jeder Ausnahme die Guͤtersamm 
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Iung fich mindert, wie bie Abfahrt des Tourſchiffers ver⸗ 
ſpaͤtet, ud bie. fo beruhigende fich ſchnell folgende Ver⸗ 
theilung der Waaren vereitelt wird, wie dadurch Kaufe 
leute Isiben ‚. welche eigene Güter bem Rhein anvertrauen; 
befonders find diefe verderblichen Folgen bei der Ausnah⸗ 
me im XI, Artikel der OctroiConvention für das Ganze in 
‚ bie Augen. fallend ; „denn Öurch diefelbe befindet ſich dag 
ſchnelle Sammeln der Güter von allen Richtungen ber, 
und dag gefhwinde Abfahren des StationsRangſchiffers 
durch die Menge Güter, welche dem Tourſchiffer entzo- 
gen werben, "ganz befonderg gelaͤhmt, und das allgemeine 
Wohl der Schifffahrt und Handlung wird dem Wohle 
einzelner Individuen aufgeopfert. 
Soll nun, wie es nach richtigen Grundſaͤtzen nicht 
wohl bezweifelt werden kann, dieſe Staffelfahrt und Um⸗ 
ladung in beiden Staͤdten ferner als noͤthige Fluß Polizei 
beibehalten werden, ſo muß dieſelbe ohne alle Ausnahme 
und beſonders mit Aufhebung des XI. Artikels in der 
OctroiConvention, ſo wie es von jeher geweſen, als 
Grundlage feſtgeſetzt, und blos allein die den erwaͤhnten 
niederrheiniſchen Stidten verguͤnſtigten Meßfahrten * 
laſſen werden. 
Die Stadt Frankfurt iſt dadurch im mindeſten niche 
gefaͤhrdet, vielmehr erhaͤlt dieſelbe ihre von Koͤlln kom⸗ 
menden Waaren vermittelſt des Marktſchiffes zwiſchen 
Mainz und Frankfurt viel eher, und fie kaͤnn die den 
Rhein hinab zu verſendenden Guͤter viel geſchwinder auf 
dem naͤmlichen Wege befoͤrdern. Dieß lehrte die ſo lange 
vorher beſtandene Ordnung der Dinge. Nur einige Frank⸗ 
furter Spediteurs, die fi) in neueren Zeiten durch dies 
directe -Gefchäft einen nahmhaften Vortheil zu verſchaffen 
wußten, wuͤrden darunter leiden. Allein wie waͤre es 
denkbar, daͤß, um Mittelperſonen zu beguͤnſtigen, ein 
nur darch das Zuſammenwirken ⸗ Aller wohlthaͤtiges Prin⸗ 
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Tip durch Ausnahmen zerſtoͤrt, daß das, was Zweck iſt, 


aufhoͤren, und eine bloße Nebenſache beguͤnſtigt werden 
koͤnnte? 


§. 19. \ J 
Die Oetroiomention iR als eine (te vortreffliche Etaatepol⸗ 
zeiMaaßregel beizubehalten. 


Der nad) dem Luͤnediller Frieden u und in Gemaͤßheit 


des 6. 39. des ReichsdeputationsSchluſſes errichtete Oc⸗ 


troiVertrag, befaßt bie Commerzial + und Schifffahrtss 
Verhaͤltniſſe des Rheinſtromes, und enthält zwei Gegen- 


" Aände, die Einrichtung und Erhebung der Rheine 


oͤlle, und eine Rheinfhifffahres polizei über 
Den Transport ber Güter, fowohl aus ben In⸗ 
termidiaͤr⸗ als aus ben Stations Haͤfen Mainz und Koͤlln. 


In Hinſicht des letztern Gegenſtandes wurden durch 


dieſen Vertrag die alten Einrichtungen des Staffels und 
Umſchlags in Mainz und Koͤlln beibehalten, upb diefelben 
als StationsStädte für ben Ober⸗, Mittel» und Nies 
derrhein beſtimmt; (Artikel 3, 4, 5, 6) die Schifffahrt 
ward in bie große und kleine eingetheilt, und für Erſte⸗ 


ze eine gemeinfchaftliche Gilde augfchließlich errichtet; die 


kleine Schifffahre, welche bie. Stationen nicht paff:rek, 
aber allen Schiffern beiber Ufer frei belaffen (Artikel 14 
'—21.). Die Brochten wurden nad) dieſem Vertrage von 
der OctroiDirection, nach vorläufig eingeholtem Gutach⸗ 
ten ber, betheiligten. Handelskammern und Obrigkeiten, 
von’ eimer Frankfurter Meſſe zur andern. reguliet, (Arti⸗ 
kel 13.) die. Form, unter welcher die Schifffahrt betrie⸗ 
ben werben foll, iſt durch die mit jedem Schiffe zu fuͤh⸗ 


senden Manifefle vorgefchrieben (Artikel 9:.). Ale diefe 


und noch mehrere, auf die Ordnung, Sicherheit und 


Geſchwindigkeit der Transporte abzweckende Vorfchriften . | 


ber‘ mn ‚find imerfennbar vortrefflich, und ver⸗ 
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bienen in jeder Hinſcht als. Daft auch fernerhin zum 
Grunde gelegt zu werben, indem, einige nöfbige Veraͤn⸗ 
derungen abgerechnet, diefe. Convention als Wuſter einer 
unter mehreren Staaten gemeinſamen BEE ale 
Eu werben kann. 


Es muͤſſen aber immer Bei deren Yamendung "beide 
obenermähnte in derfelben enthaltene Gegenftände und 


! Mechte der OctroiDirection von einander unterfchicbeng 


bleiben, um bie jedem Staate zukommenden eigenthuͤmli⸗ 
hen landesherrlichen Rechte nicht zu beeinträchtigen. 


Im eigentlichen Sinne bat dag Schifffahrts Oetrot 
bloß die Erhebung der ſtatt des Zolles eingeführten. Oc⸗ 
‚troi@ebühren und die ZollPolizei in ihrem ganzen Um⸗ 
fange, zum Segenſtand; dann hat die Octroi⸗Direction 
die Aufſicht und die Handhabung bes Ganzen, ſo⸗ 
oh! in Anfehung ber Gebuͤhren Erbebung, als auch bir. 


| übrigen bie Fluß Polizei und „ie desfallſigen RER 


gen betreffenden Vorſchriften *) 
Dieſe Aufſicht und Handhabung darf baher nicht mit 


bder Territorial Hoheit und Gewalt der Landesherren der 
Rhein, und Stations Haͤfen in Colliſion kommen, dieſen 


muß die Polizei auf ihrem Ufer nach dem Geiſte der Con⸗ 
vention felbft ungekraͤnkt belaffen bletben, wie dieß der 
37. Artikel derfelben ‚deutlich verfilgt, indem er verord⸗ 


net, daß bie Reglements von ber StaatsGewalt erlaffen 


*) Art. 43. Das Oetroi hält einen GeneralDireetor, deſ⸗ 
ſen Geſchaͤft ſeyn wird, das Sanze u leiten, über die Eine 
.richtung und Erbeburg der SchifffahrteVetrsi@ebähren in 
... Wachen. pie Einfürmigkeit und bie vorgefchriebene Exrbebung 
e „a handhaben, und auf alles .ein wachfames Auge su haben, 
was auf das Detroi Bejug haben kann, fo trie.für die Voll⸗ 
viebung ber gegenwaͤrtigen Conventiomebeſonders zu forgen. 


\ 


werden muſſen / unter welcher bie Häfen gelegen find *), 
Eben fo menig fol auch die Octroi Verwaltung ſich un bie 
den Handel alcin -intereffirenden Gegenftände einmiſchen, 
indem baburch derf-Ibe,. dem Endzweck einer gefunden 
Staats Polizei zuwider, uunatuͤrliche — finden 
wa | 
8. 2% 
| Schily f. 

Die Vortheile dieſer einfachen, fuͤr Handel und 
Schifffahrt adgemein.nüglichen Einrichtungen des Stafı 
fels der Städte Mainz und Kölle. innen nun 'nac) dem _ 
bis jetzt Gefagten keinem Zweifel mehr unterliegen. Die 
sichtige, vom ber Natur fejbft den heſondern Eigenſchaf⸗ 
ten bes Fluſſes angemeſſene Abtheilung der Stationen und 
noͤthigen UmladungsPlaͤte; die in deren Haͤfen ſich be⸗ 
ſindenden Vorrichtungen, die dort ſich immer fort dildende 
yub erhaltende Pflanzſchule ber Schiffer; die Vorſichts⸗ 
Maaßregeln, welche über die Tauglichkeit der Fahtzeuge, 
über das Ein⸗ und. Ausladen und ben Zuſtaud der Guͤ⸗ 
ter dafelbft angewandt werden, geben die moͤglichſte und 
beruhigendſte Sicherheit. — Das Sammeln aller Guͤ⸗ 
ter in ben Stationshdfen, berem ſchnelle Umladung und 


Art. 17 Die Anordnungen, welche die Organiſation und 
Polizei dieſet der Schiffer) Gilde betreffen, ſollen für Koͤlln 
durch den Praͤfeeten des RuhrDepartements und für Main; 
durch den Praͤfteten vom Dounersberger Departement ber 
Kimmt werden. Beide, Präfecten twerben zu biefem Ende 
zwei Mitglieder der Handelstammern, zwei alte Schiffmei⸗ 
ſter und einen won ben bei dem Octroi angeſtellten ufpoes 
toren van der rechten Kheinfeite zu Raͤthe stehen. Diefe 
" uorbuungen fellen dem GSeneralDireetor des Octroe mirges 
sheilt, und der Geuchmigung der feanapfifchen- Regierung 
deswe gen untermorſen werben, meik die Gtatiouss 
Staͤrte auf dem linkan Aheiuufer liege. 
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Dertheilung in bie bereit ſtehenden Tousfchiffe, ber un⸗ 
aufhaltſame Trangport bis sur nächften Station, gewährt 
eine Gefhmindigkeit, bie auf keine andere Art ers 
ielt werden kann, und nur Ausnahmen von ber allge 
mein‘ befiehenden Negel koͤmen, wie man bereits zur . 
Genüge dargethan hat, dies aus biefen Einrichtungen 


‘ 


entfpringende Gute laͤhmen und: gänzlich aufheben. 


\ Diefe Einrichtungen, weit entferut eine vernünftige 
und mit: bem allgemeinen Staats Wohl vereinbare Freiheit 
zu beſchraͤnken, unterftügen, beleben den Handel und bie 
Schifffahrt, ındem fie dieſe beiden Zweige des: Wohlftan« 
‚des der Staaten einer nothwendigen Ordnung und Poli⸗ 
zey unterwerfen , ohne welche’ feine gemeinnuͤtzige Zwecke 
erreicht werben koͤnnen; dies ift fo wahr, daß, wenn 


bdieſe Einrichtungen nicht von jeher ſchon beſtanden haͤtten, 


dieſelben noch eingeführt werben müßten. "Endlich wuͤrde 
bie OctroiVerwaltung ſelbſt wegen der richtigen Erhebung 
ihrer Gebühren nicht dje volle Garantie haben, bie fie 
durch die Stationd- und StaffelStaͤdte finder. Ä 


Allein biefe Einrichtungen des Staffels und des Um⸗ 
ladens, um den ganzen Zweck derſelben zu erreichen, miüfs 
"fen gang in ihrer Neinheit erhalten werden; eine 
Ausnahme, die Bergänftigung für eine Stadt, 
würde ermwiefener Maafen hinreichend feyn,. die Güter 
Sammlungen beträchtlich zu mindern, die Abfahrt der 
Tourſchiffer zu verfpäten, und Stockung in das Ganze zu 
bringen. Es wuͤrde daher, ehe folche Ausnahmen geſtat⸗ 
tet werden ſollten, viel beſſer ſeyn, alsdann die ung e⸗ 
bunden ſte Freiheit der Verladungen zu belaſſen, und 
awar dergeſtalt, daß bei Aufhebung der bisherigen Sta 
tionsFahrten die Verladungen ohne irgend eine fremde 
Einmiſchung nach Willkuͤhr und Uebeteinkunft des Han⸗ 
delssnmanns mit dem Schiffer geſchaͤhen, hierdurch wuͤrde 


' 
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wohl Anarchie entſtehen, allein fie wuͤrde in ihren Sols | 


gen weniger fchädlich feyn, als nur halbe Mafregeln - 
burch geftattete ‚Ausnahmen, die nur Einzelnen nuͤtzen 
koͤnnten, dem Gabien aber verderblich ſeyn muͤßten. 


Doch dieß wird unmoͤglich zu befuͤrchten feyn, indem 


die Sache für ſich ſelbſt ſpricht, und die Stadt Mainz in 
‚der froheſten Ueberzeugung iſt, daß die durch eine fo lan⸗ 


ge Erfahrung gut und wohlthaͤtig befundene Einrichtung 
des Staffels und des Umladens in den Häfen Mainz und 
Koͤlln in ihrem reinem Princip ohne alle Ausnahme wer⸗ 


de — und gehandhabt werden. 


ey Franz Graf von. Reffeifatt, 

, ‚ Baron Heinrich Mappes. 

| Poilipp Heinrich Hadamab, 
| Dr. der Rechte. 

. Abgeordnete der Stadt Mains. 
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Anlage Nro. 1 


r Königlich Yeivifegium Über die Staffel u Main. | 


' Bir Marimilian von Gottes Gnaden Roͤmiſcher Ru 
nig, zu allen Zeiten Mehrer des Reichs, zu Hungern, 


"Dalmatien, Eroatien, ıc. König, Ergherzog zu Oeſtreich 


Herbig zu Burgunt, lotrigk zu Brabant zu Steuer, zu 
Kernden zu Srain zu Eugenburg und zu Geldern Graf zu 


Slandern zu Habspurg zu Zirol gu Pfirt zu Kyburg zu 


Artys und zu burgunt Phellenz Grave zu hennegau zu 


hollandt zu Selandt zu Namur und zu Then, Margrafe 


fe des heiligen Roͤmiſchen Reiche und zu Burgunt, Lands 
graf zu Elfaf, Here zu Frießland auf der Windifchen 


“ Mark zu Vertenau zu Solms und zu Mecheln, Beken⸗ 


wen, und. thun kundt aDermeniglich mit dieſem Briff, - 


\ 
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Haß der Erwuͤrdige Bertoldt Ertzbiſchoff ie Mayntz unſer 
und des heyligen Reichs Ertzkamzler heber Neve und Chur⸗ 


"für uns. hart fügbracht, wie bey feinen fürfahren Ertz⸗ 
biſchoffen zu Maintz in der Stadt Maintz lange Zeit, 
ein ſtaffel mit der niderlag und umbſchlage der Kaufmanns 


ſchaften bung unde gebräuch feyn herkommen und wit 


‚ihrer Dednung und waßgehalten worden , und ung untere 


theniglich angeruffen und gebetten, daß wir ſeiner Liebe 


Nachtomme undt Stift Maintz bie gemelte Staffel mit. 


alten und jeden Uibungen und, Gebraͤuch, wie die unge 


| hero zeuͤbt, gehalten und gebraucht worden iſt iu beſte⸗ 


ten und confirmiren genediglich geruheten; deſhalben wir 


angeſehen, des gemelten Ertzbiſchoven Bertolds vleiſe, 


bede undt ihme feine Rachkomment und Stift Meing 


folge Staffel zu ber Stat Maine mit. allen 
und jeden rechte Uebungen herkommen, Bes 
pr und Gebraͤuch beſtediget confirmitt, 


und erneuwert, beſteten, conkirmiren auf 


beſoenderen Genaden, und geben ihme auch bie won 


veuwem uß römifch Königlicher macht vollkommenheit eis 
gener Bewegnuſ und rechter Wißen in, und mit Craft. 


dißes Briefs, alſo daß der genauch unſer lieber Neve 


und Churfuͤrſt ſein Nachkhommen, und Stifft, ſolche ſtaf⸗ 
fel ſollen und moͤgen hinfuͤrder ewiglich halten uͤben und 
gebrauchen mit, Niederlage, Umfchlage, und aller Gerech⸗ 
tigkeiten, mie hie ungbero gehalten, geübt und gebraucht 


worden iR, von allermeniglich ohnverhindert; und erſta⸗ 


den auch hirmit, uß vorgemelter macht und wißen, alle, 
und jede maͤngell undt gehrechen, wie und in weswegen 
bie möchten hirmiber gefein ‚ober angezeigt werben, auch 
ahngehindert und. hindannen geſetzt Obladungen von undy 
geger den gemelten Ertzbiſchoffen Bertholdt auf jemandes 
Anſuchen der gemelten Staffel halb ausgangen und die 


ſach zurecht ——— gemacht, Be dag, undt alles 


/ F 
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— wie hirmit auß vorgemelter mac N bewegnus 
wollen hindan geſetz haben; 


Und gebieten darauß allen, und jeden Ehurfuͤrſten / 


Fuͤrſten, Praelaten, Grafen, Herrn Ritterſchaft undt 


Siaͤtten bei einer peen, naͤmblich tauſent Mark loͤttiges 


feines goits Halb gu unſer koͤniglicher Cammer und den 
anderen halben theil, dem gemelten unſerm lieben Ne⸗ 


ven, feinen Nachkhommen, und Stifft ahn oͤbung und 
gebraͤuch ſolcher ſtaffell nit irret verhindert, oder. enget, 


ſondern fie den, ohne Irrung und Eintrag beruret, ge⸗ 


‚brauchen und nießen laffet, als lieh euch und eumerem 


jeden ſey unfere undt des Reichs ſchwere uUngenadt und 
bie vorgenelte peen zu vermeidten mit Urkuͤndt dieß 


briffs beſiegelt, mit unferem Königlichen Inſiegel, geben 


in unfer undt def heylichen Reichs Statt wormbs, ahm 
Vierzehnten Tag deg Monats July nach Christi geburt 
vierzehnhundert fünf und neuntzigſten, unferer Reiche 


. bes Mömifchen im zehenden und des hungeriſchen im 
Sechſten Jahren. 


Ad Mandatum Dni Regis proprium. 


Daß gegerwerdig Copia aus dem Erſten kaͤgen ober 
Commun Bud) Dui Archiepisc. Bertholdi fo in dem 


Churfl. Maintziſchen Archivi befinbtlich Exir ahirt, undt 
nad) vleißiger collationnirung von wort gu worten ale 


un. gleichlautendt defundeh worden. Altestor ego. 


Jodocus Stumpff Regiſtrator. 
Moguntinus. m. pria. 


_ 


davon zu befigen Gelegenheit haben. 


Anlage Neo. 2. 
Auulse aus der Abeinſchinſabrte OawiCorentin. 


Art. 3. = 
Man iſt ausdruͤcklich ͤbereingekommen, — die alten 


‚Eintichtungen des Umfchlage , das Einlaufen und Umld« 


ben ber Fahrzeuge betreffend, welche in den Städten 


Mainz und Koͤlln Statt haben, mit Vorbehalt ˖ der in ge⸗ 


genwaͤrtigem Vertrage ausgedruͤckten Einſchraͤnkungen, bei⸗ 
behalten werden ſollen, dergeſtalt, daß die Schifffahrt; 
in. dem obern, mittleren und untern Theile des Rheine 


„durch diejenigen Fahrzeuge, deren Bau und Ladungsfaͤhig⸗ 


keidam beften einem.jeden biefer Theile des Fluffes gemäß 
eingerichtet iſt, und dureh diejenigen Schiffer ausgeübt 
werben fol, welche die meifte Kenntniß und fahren 


J 


Yet. 4 
Kraft vorhergehender —— wird die Stadt 
Koͤlln fortfahren, die Station der Schifffahrt zwiſchen 
Holland und Mainz zu ſeyn, die große und kleine Schif⸗ 
fe und andere Fahrzeuge, welche von einem unterhalb 
Koͤlln liegenden Orte kommen, ſollen verbunden ſeyn, 


in dem Hafen dieſer Stadt anzuhalten, daſelbſt auszula⸗ 


den und ihre gabungen in andere Fahrzeuge aberauiplagen: 


Art. zq. 
Die Stadt Mainz wird ebenfalls zufolge gedachter 


Uebereinkunft fortfahren, die Station ber Schifffahrt zwi⸗ 


ſchen Köln und Straßburg zu fenn; bie ‚großen und Fleinen 

Fahrzeuge ſollen ebenfans gehalten feyn in dem Hafen , 

dieſer Stadt nad) tem vorhergehenden Artikel umzuladen. 
| 


f 


| © 
Al. 6. W 

Die — Vorſchriften ſollen fir jene. — 
gelten, ‚welche den" Rhein hinunter fahren; dem zufolge 
‚follen alle diejenigen, welche ebenfalls oberhalb Mainz 
geladen worden find,» nicht weiter fahren können, ale 
in den Hafen diefer Stadt, woſelbſt fie ihre Ladungen in 
andere Fahrzeuge überfegen müffen, fo wie jene, welde 
ju Mainz oder an einem andern Orte zwifchen Mainz. und 
Köln geladen worden find, an dem Hafen von Koͤlln 
nicht vorbeifahren können, ohne ihre Ladung in anderk 
große ober fleine Safe uͤbergeſetzt zu — a — 


5Art. To. 

Die Freiheiten der Frankfurter Meſſe ſollen, was 

bie Stations Staͤdte angeht, kuͤnftighin fortwaͤhrend beſte⸗ 
den, , wie dieg jeither ber Fall war. =. 
| Art. II. | 
Auſſer den Freiheiten, deren bie Granffurter Meſſen 
— erhalten die dem Hafen von Mainz zugehörigen. 
Schiffe, weiche von Mainzer Schiffen geführt werben, 
And welche in der StationsStadt Köln für Rechnung ber 


Frankfurter Kaufleute geladen worden find, und worin 


ſich nur für die Stadt Frankfurt beftimmte Waaren befin« 


. ben, bie Begünftigung,. fi) unmittelbar nach Frankfurt 


begeben zu. Eönnen, ohne in Mainz umlaben. zu muͤſſen; 


jedoch find die Schiffgmeiftes der gefagten Schiffe gehals 


ten, in dem Hafen von Köln eine Erklärung von fid) zu 
geben, daß fe Willens fegen, biefen Vortheil benutzen 
zu wollen. 

Sie werden in dieſem Falle guf dem Buͤreau gu Well 
mic) über dag. gewoͤhnliche OctroiRecht noch dem zehnten 
Theil deffelben entrichten, und zu Mainz bie Hälfte des 
Was⸗ und Teapnengeides bejahlen, welches fie — La⸗ 
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dung — hatten bezahlen muſſen, falls fe in diefer Sta⸗ 
Pe aus - und umgeladen hätten, 7 ° 


Die Schiffführer werben gehalten ſeyn, bie Marife⸗ 
fe ihrer Ladung vorzulegen. 

Gegenwaͤrtige Ausnahme darf in keinem Falle auf 
ſolche Schiffe ausgedehnt werben,. welche einem andern 
Hafen ald dem Mainzer jugehören, eben fo wenig ale 
auf jene Schiffe, welche im Ganzen oder auch zum Theis 


le mit Waaren beladen find, welche eine andere Beſtim⸗ 


man als nach) Granffust haben. 








Er Anlage Pro. 3. 
Copia Deereti ahn Commercien Rath Engel und Ratlorewamd⸗ 
ten Schorr ddo. Mainz d. 4, 7bris 1748. 
| Nachdemahlen Ihro kurfuͤrſtl. Gnaden, unfer aller - 
ſeits gnaͤdigſter Herr auf mehrmaliges unterthaͤniges 
Supplieiren dep hießigen Schifferzunft forthin uͤher der⸗ 
- filben Zuſtand und allerdings noͤrhiges Kettungeikircel 
nad) eingelangter pflichtmäßigen Zeugniß deren der Sachen 
Rundigen aus landesväterlicher Milde suävigft bewillist 
haben ’ daß bermalen 

Erftens der hieſigen Cehifferiunft ſaͤmtliche anter⸗ 
rheiniſche Gütern gleich denen oberrheiniſchen zu Beſchif⸗ 
fung nach und von Frankfurt zu Berg und Thal jugelegt _ 
und daven Bu - 

Bweit. allein — ausgenommen und benen 
hieſigen Marktfdiffern beibehalten ſeyn folle, was aus 
dahieſiger Stadt nacher Frankfurt, oder von daſelbſten 
anherd für hieſige Stadt an Waaren, Gütern ſofort auch 
Mein und Fruͤchten abzufuͤhren vorkommt; wo benebend 
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Dritt. dann auch — Marttſchiffern die Dis 
giers und zugehoͤrige Bagage und Elfeoten bevorbleiben, 


als wird dem Fürfürftl. Commerciet Kath) Eugel und 


Karhsverwandten Schorr hiemit anbefohlen, bei ber dies 
fen Nachmittag glei ju berufenden Schiffergunft mit 
Zuziehung des Befeher, Nachgänger und uiberſchlaͤger 


die vorderſame Einricht und Vorkehr dahin zu thun ‚und 


ſolche demnaͤchſt ſchriftlich dahier einzubringen, damit nunmeh⸗ 
ro wegen beſtaͤndig ohnklagbarer Befriedigung deren beſag⸗ 


ten niederrheiniſchen Guͤtern auf Frankfurt und zuruͤck eben ⸗ 


wohl die genugſame Sicherheit obhanden ſeyn moͤge, als bis 
daher wegen deren oberrheiniſchen keine Beſchwerden zu 
vernehmen geweſen, wobei dann beſonders die mehrge⸗ 
dachte Schifferzunft vor die gute und ohnmangelhafte Be⸗ 
foͤrderung der Kaufmannſchaft in solidum zn haften, we⸗ 


niger nicht den Frachttar zu beobachten hätten, und fo viel, 


0 Bier. bie Verzollung subelangt, ob zwar dießfalls 
wegen berien oberrheinifchen Guͤtern ber fonft gewöhnliche 
Nachlaß denen hieſigen Schiffleuten zur Zeit angebiehen, 
gleichwohlen von den unterrheiniſchen Guͤtern die Verjzol⸗ 


lung stricte wie Marktſchiffern nach ihrem felbſt eigenen 


Erbieten leiſten ſollen, und da 


Si unft, denen biefigen Marttſchiffern — . 


ten | ihre, Nahrung geſchwaͤchet wurde, als haͤttet ihr dem 
Klippel und Reiter hierbei gleichfalls bekannt zu ma⸗ 


chen, daß ihnen kein weiteres Beſtandgeld ſo lang ab⸗ 


genommen werden ſolle, als wegen deren kurpfaͤlziſchen 


Hemmungen bie gegenwaͤrtige Rothbuͤlf fuͤrwaͤhren wird. 
“ -Bign. etc 
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Anlage Ne. c.. 


. Ministere de I’Interie ur, 


> 


— — Paris‘ le a2. nn 1808, 
Le Ministre de TInterieur. 
Vu Part. ı0. ‘de la convention du 15. Aoüt. 180% 
entre 8. M. Imperiale et S, A. E. le Prince Primat 


touchant l’octroi du Rhin qui porte que les fran-, 
Chises des foires de Francfort, en ce qui concerno 


Eee 
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les stations de la navigation du Rhin; continue- 


N 


N 


ront d’avoir lieu comme par le passe; 

Vu la deliberation de la direction generale du- 
dit octroi en date du 27. Aoüt 1807 qui, 'en deler- 
ininant le prix du frät sur le Rhin pour ‚diverses 
destinations, en fixe un pour la navigation direcie 
de Francfort & Cologne; / | ne 
‘u. Vu la decision de la Conimission. de revisior® 
en date du dix-huit Février 1808, qui debouyte les: 
preposes du. commerce de Franofort de leur deman-, 
de teidante & obtenir la navigation direcie. de Franc» 
fort Cologne sans rompre charge à Mayence, et 
leur fait defense d’y contievenir; 


Conaiderant que les Privilöges des Moses de 
F'rancfort, en ce qui concerne la navigation directe, 
doivent &tre tonstates avant que: l’on: Paise aatuer 
aur Pobjet de oetis ‚sontestation: > - 


4 R u 
’ 


Arröte ce qui suit: 


= Art, ı. I sera, ala diligence -du directeur 
gl. de l’octroi du Rhin, fait une enquéête publique, 


à beflet de savoir, si dans les tems qui ont precede 


la rdunion des: döpartemens de. la-rive gauche du 


Rhin & l’£Empire Francais, les embarcations char- 


gees & Francfort de marchandises destinees pour les 
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villes situdes sur Je Rbin au deasous de Mayence, 
ötaient ou'non dispeysdes de rompre charge au port 
‚de Mayence, lors des foires de Fraucfort, et pen- 
dant coımbieu de jours chaque nunde, | 

En consequence le Directeur General fera con- 
naitre ladite euquêle par les papiers publics et fixe- 
ra un espace de trois mois, pendant lequel tous 
veux qui pourront donver les renseignemens, se- 
ront sommes de le faire, ‚soit de vive voix, soit 
‚par &crit, Les deposilions vexbäles seront regues 
"sans frais, par les rereveurs 'de POctroi. 
Art. 2. Les tıois mois espirds, le, Direcldur 
‚General rendra compte sommairement dans un sapr 
port“particulier, de tous les renseignemenhs, resul- 
_tant de cette enquele, et il exprimera son opinion 
‚et celle des iuspecteurs de Puctroi individuellement 
sur le fonds de la question. 

Art 5 Mr. le Conseiller deBtat, — 
genéral des ponis et chaussées est ‚charge de lexö- 
cution du present arreie. Signé Cretet. 
. Pour copie conforme.. Le Chef de la.division de 
la, navigation generale interieure. Signe& Beaunier. 

Pour topie conforme. Le direcleur general de 
Poctroi de navigalien du Rhin. Signe Eichhof. 


Pour ampliation. Le ‚Seerätnire general de. “ 
"prefecture, 'Signd Ruell, ° | 


“Pour copie conforme. 
Le Maire de Mayence, , 
Macke,  _ = 


Extrait- 
du registre des Deliberations de la Commission asseımblde 
en vertu de l’artiele 125 de la Convention ‘sur Poctroi de 
navigation du Rhin. 
N :  Mayence le ı8. Fövrier 1608. 


La Commission, vu les r&clamations du Com- 
merce de Francfort, expositives que, contrairement 
a la Convention, les bateaux allant de Francfort & 


x 


‚Cologne sont forc&s de rompre charge à Mayence, 


que par suite de cette mesure on les astreint ä pre- 
senter les feuilles particulieres de chargement & ‚la 
Commission du port de Mayence; qu’on avait de- 


livre des feuilles generales de chargement dans le 


port de Mayence, mais que le Commerce de Co- 
logne avait refuse de s’en contenter, sous le pretex- 


te quwelles n’etäient pas conformes a Part. 102 du 


Code de commerce pour n’avoir pas Enonc& le nom 
du commissionnaire intermediajre; lesdites recla- 
mations tendantes à ce que le droit de faire partir 
des. bateaux charges & Francfort nour le port de 
Cologne, gans rompre. charge a Mayence, et sans 
s’yarreter plus long-tems qu’il he faut pour le paye- 
ment de l’octroi, soit maintenu; 

Vu le mémoire de la Chambre de commerce de 
Mayence relatif au m&me objet, et tendant à ce 
qu'il soit fait defense aux bateaux venant de Franc- 
fort de passer le port de Mayence sans y rompre 
charge; 


Considerant que les Stations de Cologne et May- 


. ence ont et& conservees dans la convertion de ı805 


pour la sürete et celeritE du commerce, que par 
consequent toutes les questions y relalives regardent 
la police de la navigation, et sont comme telles de 
la competence de la Commission ; 


I. 
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- chargdes au —* de Mayence, ne pourront se 
rendre plus loin que le port de cette ville, et de- 


vront y verser leur chargement dans d’autres bar- 
ques ou bateaux. | - 


* 


- Quil wy a exception & la rögle gendrale, etablie 
par les art. 4 et 5, que Jans les cas prevus par les 
art. 10 et ı1., mais que, les exceptions- m&mes con- 
ſirment la regle; | 


Il suit de ces principes qu’il'n’y a plus lieu dal- 
leguer d’anciens usages, dussent - ils même £tre 
prouv6s; que les dispositions de la convenlion sont 
claires, precises et generales; . qu’il n’y a donc pas 
lieu d’admetire des dislinctions qui aneanliraient 
leur eflet; 


Considerant quant aux —— subsidiai- 
res, qu'on n’en a point fait une demande formelle; 


que l’objet se trouve en outre réglé tant. par la 
Convention de 1805 que par le reglement de station; 


Pour ces motifs, 


La Commission a deboute et deboute les ni eposds 
di-Commerce de Eranckort de leur demande lendan- 


te a obtenir navigation directe de Francfort & Colo- 


Ene, sang rompre charge a Mayence, leur fait defense 

de contrevenir & la presente decision, sous les peineg 
de droit; et quant au surplus de leurs reclamations, 
dit qu’il n’y a pas lieu à deliberer, sauf a eux a se 
mettre en regle s’ils s'y croient fondes; . 


Arréie en outre qu’expedilion du present sera 
transmise aux réclamans, au Directèur general de 
Poctroi de navigation, et à la Chambre de commerce 
de' ne 


. 


—— 
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"Considerant 1 que, si les Articles 11 et i2 permet- 
' ient, dans les cas y prevus, à quelques embarcations 
d’entrer dans le Mein sans rompre charge & Mayen- 


ce, cetie faculti& ne peut s’entendre que des embar- 
cationg appropriees à la navigation du Mein; 


Considerant que PArt. 11 n’accorde la faculi6 y 


Enoncde qu’aux embarcations qui vont directe- 
ment de Cologne à Francfort; or l’idee d’une em- 
barcation allante directement est exclusive de celle 
-d’un changement qui pourroit se faire en route, 
_ Ipuisque Pembarcation, loin d’y aller directement, 
ou n'y vient pas du tout, ou emprunte une autre 
embarcalion ‚qui ne vient pas de Cologne; 


Considerant que si PArt. ı2 ne se sert paslitte- 
ralement Ju teime directement, les dispositipns 
sont cependant liees avec PArticle analogue qui le 
precede et en regoivent leur interpretation; qu’en 
outre les dipositiöns textuelles de PArt. ı2 ne sont 
relative» qu’aux embarcations qui viennent du haut 
Rhin pour se reidre a Francfort, ce qui exclat les. 
embarcations qui ne vienneat point du haut Rbin, 
‚et qu’on emploie seulement à l’embouchure du Mein 
dans le Rhin; 

Considerant que l’abus denonce est contraire & 
lesprit de la Convention dont. toutes les dispositiong 
tendent & à porter süreie, celerit& et regularii& dans 
: cette partie si longtems negligee; 


| Mais considerant que les reclamans n’ont alle- 
gue aucun cas particulier ou Pon ait contrevenu & 
la Convention, oü qu’on se soil oppose a son exé- 


eution, . P 

Pour ces motifs: \ 
... Lacommission declare qu’il n’y a pas lieu quant 
& present de prononcer, sauf aux r&clamaus de. 
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pourvoir | ainsi  quile a aviseront & la stricte ezöcution | 


de la loi. 


_ Ordonne en 'outre qu’expedition du present se 
ra transmise au’ Maire ainsi qua la Chambre de 


_ Commerce 'de Mayence. _ 


Signe, Jean Bon St. Andre, Prösident. Le 
Comte de Be ust. Wernher. Becker, Secretaire. 
Pour expedition conforme, 
Le 'Secretaire de la Commission 
Becker. 





III. 
NAeber bie. 


Freiheit der Rheinfäifffahrt 


Ein Sendſchreiben von FF an — 
P. P. 


Sie überfchickten mie. jüngft eine, von Abgeordne⸗ 
ten ber Stadt Mainz zu Wien, umgetheilte Schrift, 
welche den Titel führt: 

Das Staffel- Recht, oder die Stafiond- Fahrt auf 

dem Rheine, insbeſondere die Staffel⸗Gerechtſame 

der Stadt. Mainz, in geſchichtlich⸗rechtlicher ua po⸗ 
lizeylicher Hinſicht dargeſtellt — | 
und fragten mich um meine Meinung. Noch che ich 


Ihren Brief erhielt, fam mir ein biefen Gegenſtand be⸗ 


treffendes Pro Memoria zu Geficht, deſſen Verfaſſer ich 
ſo wenig kenne, als ich den Grund, warum daſſelbe ab⸗ 
gefaßt worden, beſtimmt angeben kann, in weichem, wie 
mir duͤnkt, die Sache richtig, kurz und doch erſchoͤpfend 
dargeſtellt iſt. Sie erlauben mir, daß ich dieſes Pro, 
Memoria woͤrtlich/ ſo wie meine nn BR in 
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weicher jedoch der Schluß Feb, hierher fege und don 
noch u Erläuterungen beyfuͤge. 


Pro J——— 


Die Freihtit den Npeinfchiffahet, welche ſchon im 
ben Minfterfchen Frieden, Art. 12., in dem Ryswicki- 
- Shen „Srieben,, Art. 18., in dem Badenſchen Frieden, . 
Art, e., fefigefogt mar, iſt durch deu Parifer Frieden: 
„La navigetion sur le Rhin, du point oü il de- 
„vient navigable jusqu’ä la mer, et reciproque- 
„ment, sera libre de telle sorte,. quelle ne 
„puisse &tre interdite a personne, et l’on s’occn- . 
„pera au fulur congrös des principes, d'aprèe 
„lesquels on pouxra regler les droits ’& lever 
‚„Ppar les étata riverains de la masiere la plus 
„egale et la plua favorable au commerce de 
„toules les nalions. * 
gegen jebe Befchräntung, mohlthätig ficher geftellt worden. 
Drudender Stapel und Ueberſchlag, und was mit 
dieſen verhaßten Erfindungen laͤngſt vergangener Zeiten 
verpaaret, — nachtheilige Anmaßungen veralteter Schif 
- fer- Gilden und Innungen — alle bie läfigen Befchrän- 
kungen, melde das Emporkommen des Handels hem« 
men, und nur den. Eigennußg weniger Eingelner befrie⸗ 
digen, haben num zum Wohl des Ganzen, gluͤckich das 
lange gewuͤnſchte · Ende erreicht. 
Was es fchon-in den aͤlteſten Zeiten mit der Schiffe 
fahre von Frankfurt nach Coͤun, und von Coͤun nach 
Frankfurt, — oder mit ber fogenannten Thal⸗ und Berge 
fahrt filr eime Beſchaffenheit Hatte, ſchildert bie ſchlichte 
Erzählung des Handelſtandes zu Coͤlln, welche ber Ma⸗ 
giftrat zu Coͤlln, dem Magiftrat zu Frankfurt, am ‚sten 
April 1641 mitteilte, sans einfach. fo: se 


\ 
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von Coͤlln und Anderen Staaten zur Wirkſamkeit gebracht 
werden. Die zu ben Frankfurter Meffen beſtimmten Guͤ⸗ 
ter wurden mit dem Anſinnen dieſes in jebem Betrachte 
erzwungenen Umfchlags verfchont; Frankreich und Pfal; 
fehloffen nachher befondere Verträge mit Mainz; jenes 
für den Handel. ber Stadt Straßburg; biefes für bie 
Neckar⸗ und oberrheinifchen Schiffer. — Was in ber 
heueften Zeit in ben Ast. 11, ı2, ber Oktroi⸗Conven⸗ 
tion, eben fo mit befonderer Begänftigung franzoͤſiſcher 
Unterthanen, als wiber ben Grundfag, melden ber-Pa- 
riſer Friebe ſanktionirt: „die Schiffahrt — frei feyn 
— feftgefeßt worden tft, ift befannt genug. | 
Zu eben ber Zeit, ba Mainz dag Umfehlagen der Waag, 
ren bei der Bergfahrt gewaltthaͤtig in Ausuͤbung zu brin⸗ 
gen ſuchte, zu eben ber Zeit verſagte daſſelbe auch den 
"Srantfurtifchen Schiffern, bei Mainz vorbei, nad) Coͤlln 
‚ tu fahren, wie fie bis dahin ganz ungehindert gethan hat 
ten? Schiffer des Niederrheins aber eben fo zu behandeln, 
wurde doc, Anftand genommen, und fo konnten diefe, 
ſowohl während als auſſer den Frankfurter Meflen, frei 
und ungehindert, mit ihren zu Frankfurt angenommenen 
Ladungen, den Main und Rhein zu Thal bis Coͤlln direct 
fahren, ohne in Mainz übersufchlagen. : Diefe directe Ver⸗ 
ſendung der Thalgüter von Frankfurt 'nach Coͤlln (zu wel⸗ 
chen auffer den Meſſen in der Folge aus zufälligen Urſa⸗ 
then befonderd Mainzer Schiffer gebraucht wurden). ift in 
beſtaͤndiger — von Mainz felbft anerkannter und geneh⸗ 
migter Uebung fo lange geblieben, bis unzechtliche WiR- 
kuͤhr franzoͤſiſcher Behörden, gegen das Ende des Jahre 
1805, getwinnfiüchtigen Mainjer Spediteurs, zur eigen⸗ 
mächtigen Störung, bie Hände bot. 
Abgeſehen von dem Gehalte jenes auch fehr unbe⸗ 
flimmten und immer twiderfprochenen Mainzer Stapelpris- 
vilegiums, — die Natur des fogenannten Stapelrechts, — 
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aber. auch ben Handelsleuten anderer Pläge, nach ihrem 
freien Willen diejenigen Umlabörter zu wählen, welche 
fie ihrer HandlungsConvenien; entfprechend halten. "—. 
So wird wechfelfeitig die Induſtrie belebt, fo wird der 
jedes Beginnen exrlaubter Speculation hemmende Zwang 
ensferut; — fo wirt bie Freiheit des Handels, welche 
ſich nicht mit ber Einwifchung unberufener Deitter ver 
trägt, erhalten, und fo wird das Emporkommen bes 
Handels, beffen Teutſchland, befonderd jeßo, fo ſehr be⸗ 
darf, befoͤrdert. — Ohnehin iſt es Sache einer jedem 
einzelnen Havenpolizei, für fiheren und ſchleunigen Trans⸗ 


‚ zart ver Waaren zu Wafler. Eorge zu tragen. Wab. 


Eranffurt betrifft, können die Mainzer Spebiteurd, wenn 
es ihnen nicht blos um abgebrungenen Verdienſt, und um 
Sewinn aus dem Fleiße Anderer, fondern um das Wohl. 
des, Handels zu thun iſt, hierüber eben fo ruhig ſeyn, 
als die Fraukfurtiſchen Handelsleute ſelbſt zu beurtheilen 
miſſen, welche Orte Schutz gegen Wind. und Wetter fuͤr 
die Waaren gewaͤhren, bie entweder ihr Eigenthum, oder 
für welche fie bach verantwortlich find: 


Die ‚wirkliche oben gedachte Ausuͤbung ber birecten 
Thalfahrt von Frankfurt nach Coͤlln — auch auſſer den Mef- 
fen — Tann, wenn ſolche bezweifelt werben follte, ober, . 
wenn nach bes angesogenen Dispofition bes Parifer Frie⸗ 
dens, jebo etwas barauf anfommen koͤnnie, — bewiefen 
werden mit Schreiben ber vosmaligen Churmainzifchen 
Regierung, und mit Verordnungen eben diefer Regierung 
son den Jahren 2719, 1727 und 1985, durch welche, 
für.die dixeete Thalfahrt der Mainzer Schiffer von Frank 
Furt nach Coͤlln, eigene Fracht Reglements erlaffen werden 
And, und welche zugleich jeben Schein von — 
chen ——— RS entfernen. SE 29 


nn 
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diefe Thathandlung fortgefett., fo, daß die Frankfurter 
Syanbelsleute, melde Waaren an ben Niederrhein ver - 
fenden wollen, biefeg nicht direct bei: Mainz vorbei bewies 
ken koͤnnen, vielmehr auf einem andern Wege Mainz um⸗ 
gehen muͤſſen, um der unberufenen Dienſtleiſtung der 
Mainzer Spediteurs nicht ziusbar zu werden, und um 
in dem Genuſſe der erlaubten Vortheile, welche Klugheit 
mit Fleiß vereinigt, und Induſtrie ihnen und ihren Han⸗ 
delsfreunden gewaͤhren, doch wenigſtens ſo weit zu ver⸗ 
bleiben, als dieſes bei dieſer widerrechtlichen Störung = 
Steiheit bes. Handels gefchehen kann. - 


Hier iſt fo wenig vom Privatintereffe einiger Franfe 
. furtöe- Handelsleute die Rede, als das in Betracht kom⸗ 
men kann, was Mainzer Spediteurs, gewoͤhnt an vor⸗ 

hinige franzoͤſiſche Willkuͤhr — fuͤr ihren Vortheil wuͤn⸗ 
ſchenswerth halten moͤgen; hier iſt von der Freiheit des 
Handels, oder, welches einerlei iſt, von der Schifffahrt 
auf dem großen, ſchiffbaren Rheinſtrome die Frage, mel 
che ihre Folgen auf Teutfchland und andere Staaten vers 
breitet. „La navigation sur le Rhin, du point ou il | 
devient navigable jusqu’a la mer, et r&tiproquement, 
sera libre,; de’telle sorte, quelle ne puisse &ire in- 
terdite & personne“ fagt ber Parifer Friede: nur bie 
principes, d'après lesquels on pourra regler lesdr oits 
& lever par les etais riverains“ — follen annoch feſt⸗ 
geſetzt werden. — Gezwungener Ueberfchlag, gezwun⸗ 
gene Umladung, Beguͤnſtigung gewiſſer Schiffer von ein⸗ 
zelnen Orten oder Innungen, ſtehen mit jenem fo be« 
flimmt ausgefprochenen Princip ber. Freiheit der Rhein⸗ 
ſchifffahrt (deſſentwegen Fein weiteres Regulativ vorbe⸗ 
halten iſt, und vorbehalten werden konnte,) in dem uns 
‚vereinbarlichfien Widerſpruche; — die Thalfahrt ift fiir 
jeden frei,. wie die Bergfahrt; — jene wie dieſe ohne 
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ſchon vor — Zeit mitgetheilt worden; bat andert 
erleichtert Ihnen, Bemerkungen zu machen, wenn Sie 
vieleicht Stoff dazu finden. 
Zu 9. 1.4 | 
‚ Den wahren Urſprung und Character bed $ Stıpeh 
rechtes druͤckt Waͤlther in feiner EEE feDe 
richtig ſo aus: 


Mehrere teutſche Fuͤrſten befisen. das — 
eigentlich das Stapelunrecht; es entſtand in den 
Zeiten, da, man den Handel eines Orts emporbringen 
wollte. Eine widerſinnige Politik, welche die Gerechtig⸗ 
keit verletzt, und unſerm Zeitalter Schande macht. Was 


muͤſſen unſere Nachkommen denken, wenn ſie einſt leſen, 


was fuͤr ungerechte und unbillige Finanzanſtalten noch 


"in einem Zeitaltet ſtatt finden, das fic) mit dem Namen 


des aufgeklästen ſchmuͤckt! 73 


Wäre bie Natur, wie man jetzt auf einmal den Un. 


Eundigen fo gerne glauben machen möchte, bie Stifterin 


der gezwungenen Stapel — oder Umladungen, von wwels 


chen hier die Rede ift, häfte dieſe wohlwollende Mutter 
alles deffen, was lebt und ſchwebt, ſchon bei dem Auf 


feimen ber Handlung und Schifffahrt einen folchen une 


natürlichen Zwang noͤthig gemacht, waͤre ſogat noch das 
Stapeltecht weiſe Anſtalt der Staatspolizei, welche Eis 

‚genfchaft demfelben die Mainzer Schrift beilegt, fo. waͤ⸗ 
re wahrlich nicht zu begreifen, warum ſich einzelne Staͤd⸗ 
te beeifert haben, in der Vorzeit daruͤber Privilegien zu 


erhalten; es waͤre nicht zu begreifen, welchen Zweck 
beſonders das alte Mainzer, von jeher widerſprochene 


und aufferdem ſehr unbekinmte? unterthaͤniglich angeru⸗ 
fene und erbetene Privilegium haben koͤnnte, es waͤre 
nicht gu begreifen, warum in ber Wahlcapitulation ˖ ſo 


\ 
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genaue Fuͤrſorge gegen biefen Zwang getroffen wird; «8 
waͤre nicht zu ‚begreifen, warum bereits bei ben: Kaflad- 


ter Sriebensunterhanblungen, bei denen ſchwerlich eimi- 


:ge Dugend Spediteurs und ruͤbel verſtandene Freiheit 
bes Fluſſes, wie ber Mainzer Schriftſteller waͤhnt, Ein- 
fiuß Hatten, bie Abſchaffung biefeg Bebrüdung zur Spra⸗ 

che kam, bie endlich der Parifer — Be genug 
ausgefprochen hat. 


$, 2. > @ 


Wahr iſts, das Stapelrecht wurde Salt mit mehr, 


- bald mit weniger Widerſpruch bis in die neueren Zeiten 
ausgeuͤbt, und in der OctroiConvention mit Modifica⸗ 
tionen beibehalten. Damit iſt aber doch wohl uͤberhaupt 


nicht die Nothwendigfgit und Mechtlichfeit fernerer Bei- . 


behaltung erwieſen, und noch ‚weniger iſt insbeſondere 
damit erwieſen, daß. dieſer Iwang auch dann ausgeuͤbt 
werben koͤnne und duͤrfe, wenn Guͤter von Frankfurt 
nad Koͤlln, nder von Koͤlln nad) Frankfurt gebracht wer⸗ 
benz nur fo viel wird damit erwieſen, daß mie vieles 


andere, alſo auch dieſes zugelaſſen worden iſt, was nicht 


hoaͤtte, zugelaflen werden ſollen, und daß bie vormaligen 


franzſiſchen Machthaber nur das ;besücfichtigten, was. 


ihnen ober Ähren. Angehörigen Vortheil brachte. 
Will man ſich belehren, was ed marh.der Geſchich⸗ 
te und den Grundſaͤtzen des ehehinnigen teutſchen Staate- 
rechts mit der Oberheirfchaft uͤber den Main mid über 
den Rhein, fo wie mit der Freiheit der Rheinſchifffahrt, 
fuͤr eine Beſchaffenheit hatte, ſo darf man nur die be⸗ 


kannten Schriften von Gatzert, Wenk und Dany, 


in welchen eine volſſtaͤndige Literatur angefuͤhrt iR, nach⸗ 
ſehen; und will man mit wenigem wiſſen, welche Hem⸗ 


mung des freien Verkehrs durch einen sezwungenen _. 


 Hetend.- omg. 1.86. bt: le — 
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Yeberfchlag veranlaßt wird, fo barf man nur eine fehr 
einfache Darftellung des Frankfurtiſchen Handelsſtandes, 
in einer Vorkellung/an ben Magiſtrat vom zuften Ges 
bruar 1641 leſen, zu welcher Zeit man Mainziſcher 
Seits gegen "Frankfurt eben die Neuerungen gewaltſam 
geltend madyen wollte, welche bie Stadt Mainz jeto ale 
fo wohlthaͤtig anzupreifen keinen — mirumt. Der 
Handelſtand ſagt: 
„Verſchiedene aus unſerm Mittel Gaben, von Mainz 
aus, die gewiffe Nachricht erlangt, daß bei wenigen 
Tagen bafelbft biefe Anſtellung gefchehen, dag hinfuͤh⸗ 
ro alle und jede, von oben und unten kommende, bei 
befagtem Mainz anlangenbe Schiffe daſelbſten angehal⸗ 
gen, die Waaren allda ausgeladen, niedergelegt, und 
fuͤrter durch die Marktſchiffer anhero gebracht werden 
ſollten. Immaßen denn deſſen nicht allein der Anfang 
ſchon allbereits mit der That gemacht worden, ſondern 
auch eheſten von Ihro Churfuͤrſtl. Gnaden zu Mainz ıc. 
eine befondere Ordnung beshalben publizirt und ange- 
fhlagen werben folte: Wie nun ſolch Beginnen 
und Bornehbmen ganz neuerlih und bem als 
-ten Herfommen fhnurfirads zuwider, alſo 
daſſelbige weniger nicht gemeiner Kaufmannſchaft 
ganz »nachtheilig, hieſiger Stadt faſt verderb⸗ 
lich, ja dem ganzen Land, in mehr Wege, hoch⸗ 
ſchaͤdllich if. Denn gleichwie für fi notorium iſt, 
und Jedermamn bekennen muß, daß dieſe Neuerung viel 
und uͤbergroße Beſchwerungen auf dem Ruͤcken trägt, 
und mit fi bringt, indem erſtlichen das unndthige 
Aus» und Einladen für ſich beſchwerlich, fürs andere 
Sofibar, zum dritten ber Handlung binderlih, vier⸗ 
tens einen jeben Handelsmann dahin obligirt,, baf ex 
‚einer fondbaren Faktorn zu Mainz halten muß; am 
| fünf ten doppelte Frachten· und Anboften verurſacht; 
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ligt geweſen ift, und daß Frankfurt keinesweges feire 
Waaren allein durch dag Marktſchiff erhalten und. auf 
dem nämlichen Wege, zur weiteren Beförderung, ver⸗ 
fendet hat — eine Thatfache, deren Beweis fih auf das 
unmiberleglichfie führen läßt. 
Als es im Jahre 1747 zwiſchen Churmainz und Churs 
pfalz wegen des Mainzifchen Stappels zu Repreſſalien 
gefommen Mar, requirirte bie Mainziſche Regierung, 
am 27. März des Jahres, den Magiftrat zu Frankfurt: 
„feinen untergebenen Gommercianten, Faktorn und 
Spebiteurg die Nachricht und Weiſung dahin zu ertheis 
fen, daß felbige mit Spebier- und Befrachtung deren Guͤ⸗ 
tee und Waaren fich hiernach achten, fort ſolche durch 
feine-Bfälsifhen weber ober. noch_unterläm 
diſchen Schiffleute zu Berg ober zu Thal, ſon⸗ 
dern durch andere Chur, auch Mpeinifcher Stände Schife . 
fer, ohne Ausnahme, an feine Behörde transporti⸗ 
sen laffen, fomit: die Auslad⸗ und Ueberfchlagung ber« 
gleichen aug den Pfälstfchen Schiffen ſolchergeſtalten an⸗ 
derweit beforgen, wie ihnen zur Willkuͤhr ſtehen 
foll, deren ferheren Transport und. Faber hierin 
entweder felbften, oder wie ihnen bienfam, zu hieflger 
Stapelfts:t. durch andere fortsufegen (d. d. den Stapel 
entweder dafelbft zu beobachten ober nicht).“ — 


Es bedarf wohl der Bemerkung nicht „daß dieſe 
nicht auf die Zeit der Frankfurter Meſſen beſchraͤnkte Nee 
quifition zwecklos und felbft widerſprechend, geweſen ſeyn 
wuͤrde, wenn die Frankfurter Handelsleute nicht das 
Recht gehabt haͤtten, ihre Guͤter, ohne zu Mainz uͤber⸗ 
zuſchlagen, gerade nach Koͤlln, und zwar nach Gefallen, 
entweder durch Mainzer oder durch andere Schiffer zu 
verfenden, indem wenn alle diefe Schiffe in den Hafen 
su Mainz anzulanden und umzuladen gezwungen geweſen 
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erſichtlich; und der angefuͤhrte Entſchuldigungsgrund ene⸗ | 
bätt grade den Beweis der Widerrechtlichkeit bes > 
ginnens, beffen Aufhoͤren zugefichert wird. 


Der Magiſtrat hatte nämlich in feinem Velchwerde⸗ 
ſchreiben vom 6. Juni 1768 geſagt: „Die jetzige neuer⸗ 
liche Einrichtung zu Mainz, daß alle Guͤter, ſo von hier 
abgehen, an Mainziſche Spediteurs addreffirt werden 
ſollen, eine: ſolche Innovation unzweifentlich iſt, in⸗ 
dem die hieſige Stadt und hieſigen Handels 
leute, in unvordenklicher Poſſeſſion, ihre, 
ober die anher geſchickten Guͤter, ohne eini⸗— 
gen fogenannten Naturalueberſchlag, Kraft 
deſſen ſolche erſt an Spediteurs in Mainz, 
mit Frachtbriefen addreffirt werben müßten, 
geraden Wege, bie nach Edlln fortgehen zu 
laffen, big auf den Tag der jegigen ange 
regten Neuerung, offentundiger maßen fid 
befindet, von ber man fich aüch um fo weniger ver 
dringen laffen kann, je weniger ben hiefigen Kaufleuten, 
mit Beſtand Rechtens und der Billigkeit zuzumuthen ſte⸗ 
bet, daß ſie, durch Addreſſirung ihrer weitergehenden 
Waaren an Mainziſche Spediteurs, dieſen ihre Kund⸗ 


ſchaft und Correſponden Sachen, welche aller Orten, un⸗ 


ter die groͤßten Geheimniſſe des Handelsſtandes mit Fug 
gerechnet werden — entdecken ſollen u. f. m.’ en 

Diefes: beweißt doch wohl, daß Branffurt bie 8 
zecte Fahrt als ein Recht praͤtendirt. und daß Ren bier 
ſes F nachgegeben bat? 


N; 
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Noch mehr — in der Shurfärftich, Mainsifchen ef { 
fer Ordnung vom 18. März 1785 heißt es $. 8.: J 
Zur Gleichfoͤrmigkeit der gegenwaͤrtig interimictice 
erneuerien und beſtatigten Thalfracht ſoll jene vo u 





Fahrt von Frankfurt nad) Coͤln, ohne in Mainz umzu⸗ 


Seanffurtnad Eslln ungefägmt, nach Maaß⸗ 
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gabe bes bereits in den Jahren 1779 und 1727 | 


serglidienen,unb genehmigten Tares —— J 
And feſtgeſetzt werden —U 


Laͤßt ſich wohl ein ſtaͤrkerer Beweis der directen 


laden oder uͤberzuſchlagen, denken, und iſt mit allem die⸗ 


fen ber Gedanke an einzelne rechtliche ——— Ver⸗ 
gunſtigungen vereinbarlich! 


s. 6. 
"wirft man einen Blick auf bie Begifter des Mein · 


zer Zolls Vilzbach, von denen ich einen Auszug vor mir 


habe, ſo wird die Thatſache, daß die Schifffahrt zwi⸗ 
ſchen Frankfurt und Coͤlln direct, oder ohne in Mainz 


Aberzuſchlagen, ſeit ben aͤlteſten Zeiten — worden | 


iſt, ‚über allen Ziveifel erhoben. 


So finden ſich von dem Jahre 1704 eben Saifer 
von Coͤlln, acht von Eoblenz, Einer von Enger; Einer 


von Lahnſtein, Einer von Rheinfels, Einer von Caup, 


drei von Bacharach, drei von Ruͤdesheim, ſechs von 


* 


Bingen, und eilf von Mainz genannt, mit Bemerkung 
ihrer Labungen, und was jeder 'an Tranſito doll entrich⸗ 
tet hat, welche in den Monaten Februar, Maͤrz und 


—8 


May, mithin theils in, theils auſſer der Meßzeit, Guͤte 


von Frankfurt nach Coͤln, ohne bei Mainz umjzuſchla⸗ 


gen, gefahren haben. Won eben dem Jahre 1804, und 


zwar von den Monaten März, Zuli, September und 
November, mithin in« und aufler den Meffen, find nicht 
weniger als 25 Schiffer von. Mainz, ı von Rheindorf, 
2 von Coͤlln, 5 von Coblenz, ı von Lorheim, I to 

Lahnſtein, 1 von Nothenfels, ı von Boppard, ı von 


Bacharach, 2. von Bingen verjeichniet, welche Coͤllniſches 
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ee | 
Gut zu Berg von ein ” Beauftunt — gebracht. ; 
haben. Sa ; 

Von dem Habe 1736 und — Monaten 
deſſelben find verzeichnet 8 "Mainzer Schiffer, r vom’ 
Düfsjborf, ı von Rheindorf, 1 von Ein, 2 von Ba⸗ 
charach, ı van. Neuwied, x von Koblenz, ı von Braus 

bach, 1 von Boppard, .ı von Dingen, ı von Elfeld, 
welthe theilg während, theils aufien den Meffen von. 
Frankfurt, Güter zu Thal, digen. hi Dei vorbei nach 
Coͤlln gefahren haben. 


| Eben fo find: von dem Jahre 1751 und zwar von 
ben Monaten Januar⸗Maͤrz , April, 13 Schiffer von 
Maing, welche anffer, und ro, welche in. der Meßzeit 
init und neben der Meßfchiffern anberer Uferplaͤtze Guͤ⸗ 
sen von Fränkfurt zu Dhal, "direct bei Mainz vorbet, 
meh Est gefahren haben, aufgezeichnet. Von den Jah⸗ 
ven 1770, 1786, 1789, 1791y 18997 1804, 1805 j 100 
weit auch Die Verzeichuiffe aller: übrigen. Jahre überein. 
— ſollen, iſt ehen dieſes bemerkt. 


Ger koͤnnte hiernach an der Wahrheit der Ausſagen 
der‘ Perſonen zweifeln, welche hierüber veronmen 100% 
J sen find, und alles dieſes beftätigen! 

s j 6. 7. = 5 
Man muß vorausfeen, daß dem Verfaſſer ber 
Mainzer Schrift dieſe Thatſachen nicht bekannt geweſen 

find, daß derſelbe ſelbſt die OftroiConvention, welche 
doch fo ſehr die damaligen franzoͤſiſchen Unterthanen bes 
guͤnſtigt, nicht einmal mit Aufmerkſamkeit geleſen hat, 
da in dieſer nicht von Freiheiten der marchandises des 
‚foires, fondern von franchises des foires die Rebe iſt, 
und daß derſelbe nicht bedacht hat, daß die quf ſo alten 

Privilegien beruhende Meßfreiheit mit einer gezwunge⸗ 


4. 
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nen Umlbadung nicht vereinbarlich if; maͤhrend das Wort 


Meßwaare, wenn es bei her Befrachtung eines Schiffs 


»zum Maaßſtabe. dienen ſoll, ohne Sinn iſt, ſonſt Hätte 
er auch — „hei * $;. . msi. —5 
Finnen, r er , 


Pan — 
Der Genergl Dihector des Oktroi ſagte in 
Berichte (April, 89) MM. ben — framoͤſiſchen 
Miniſter des Innern: 
„Mon opinion & sur ‚cet objet est: 


‚2°. que ennfarradınaat.ä A ges. dispoailions ainsi qui, 
‚x selles. faiteg par. suite de..kenguäte publique par. 

‚ d’autgeg individas, il est de fait, que la nayi- 
=. galon,.de, Fyancfort., vera, le. bas Rhin en exem- 
tion du droit de reläche a Mayence,. a été de 

. tout tems explaitde par. les bateliers de Mayence; 


ado. que .Passertion, que les bateliers de Mayenee 
n’aieni exploite la navigation d’aval de Franc- 
fort, qu’en vertu ‘des concessions particuliereg 

. “ de leurs ci-devant.Princes, n’ölant "pas suffi=. 
aammoeni prouvee, l’article 128_de la conven- 
tion ne peut être invogue pour faire  cesger seite 
navigation; 


” 


5°..que Part. 3. de la convention ne ca pas plus 


justement être applique& pour cet eflet, atten- 


.du; quwil conserve seulement aux villes de May- 
ence et de Cologne leg anciens etablissemens de 
reläche et d’chelle, qui subsistaient, et que par 
la disposition de Part. 5. Ja ville de Mayence.ne 
fait, que continuer &tro la station; N 


' 40. qwenfin les raisons e&tablies par les Articles 5 


et 8 en faveur de la conservation du droit de 
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rélacho dans’ les villes de Mayenoe et de Co- 


logne, ne s’opposent nullement & la continua- 
“tion de la navigation direote de Francfort & 


 : ©ologne; : puisque les mêmes embarcations: Ma- 


yengaises qui, conform&ment & Part. 11. de la. 


convention, transportent les marchandises de 


Cologne directement à Francfort, peuvent recon- * ' 


duire a un fr&t trèæâ moder& les marchandises de 
ce dernier port vers celui de. Cologne. | 


J’ajoute encore, que la navigation et le com- 


merce- du Rhin en general, ne pourront que gagner 
par cette navigation non’ interrompue jusqu’& Cologne, 
telle qwelle s’est pratiqude, du tems passt, et ce ne 
seraient que les expeditionnaires Mayengais seuls, qui 


y souffriraient par la perte du benefice de leurs com- 


missions, * — 


Vergleichen ie hiermit die erkuͤnſtelte Entſcheidung 


der Commiſſion vom 18. Fehr. 1808, welche der Main⸗ 


ier Schrift beigedruckt ift, und nrtheilen Sie! - 
! — 
d. 9. . 


Doch auf alles dieſes kommt es gar nicht einmal 


an; ich bemerkte es Ihnen nur zus naͤhern Wuͤrdignng 


der Mainzer Schrift. Es kommt blos darauf an: iſt 


der gezwungene Ueberſchlag zu Mainz mit dem Pariſer 
Frieden veneinbarlich? oder verdient besfelbe wenigſtens 


zur Beförderung der Schifffahrt und des Handels, aus 
Sruͤnden ber StaatsPolizei begänftigt zu werben? - 


. 10 
In dem obiger Pro Memoria ifk ſchon gefagt, daß 
bei den Schiffen, welche von ‚Frankfurt nad; dem Ries 


derrhein gehen, die Ausdbung eines geswungenen Me: 
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—— nicht — denkbar iR; da bie Schiffe o geras 
de bei Mainz erft in den Rhein treten, uud der Uben 
ſchlag nur bei Fahrten auf einem- und dem naͤmlichen 
Strome gedacht werben kann. Ganz richtig hieß es da⸗ 
her in der Oktroi⸗Conventiorꝛ. 

„La ville de Mayence continuerd' — 
d’eire la station de la Barısalon entre — et 
Strasbourg“ 

und eben fo richtig Beflätigte im Jahre 1808 — vorma⸗ 
—SJige feanzöfifche Minifter des Innern der Stadt Metz 
das Recht, mit ihren Schiffen bon der Moſel direct in 
den Rhein bis Mainz zu fahren, ohne Aberzuſchlagen. 
| ar ’ Der 
La navigation sur le Rhin, du point oü il der 
vient navigable jusqu’a la mer, et réciproquemont, 
aera libre de telle sorte qu'elle ne pulse eire inter- 
dite à personne — F 
wird in dem Pariſer Frieden geſagt. Zr; 


Zwang und Freiheit ſind ſich widerſprechende Begrif⸗ 
fe. Wenn ein Mainzer oder Duͤſſeldorfer Schiffer in 
Frankfurt Guͤter annimmt, um ſolche nach Coͤlln zu 

bringen, und gezwungen wird id Mainz anzulanden und 
die Ladung in andere Schiffe umzuladen, welche dorten 
‚in Bereitſchaft ſtehen (vielleicht auch flehen, ſollten), um 
auf die jetzt ſogenannte fernere Station, oder auch auf 
Zwiſchenplaͤtze der Reihe nach abzufahren — genießt dann. 
ber Schiffer die gugeficherte Freiheit, oder genießt dann 
‚der Handelsmann, der feine Güter gerade dieſem Schife 
fer und feinem andern anvertzaute, bie Wohlthat -ber 
freien Schifffahrt? Iſt es nicht mit den Worten wie 
mit der Sache ein Spielwerf getrieben, wenn man fagt: 
durch bie Einrichtung des gezwungenen Umladens werde 


* 
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Niemanden der Gebrauch bes Fluſſes unterſagt, fie ſchrei⸗ 
be nur die Art und Grundſaͤtze vor, nach welchen ber 
Fluß befahren werben folle. Gerade diefe Art, und ge 
zode diefe Grundjäge, beben bie Sreiheit der Schifffahrt 
auf, und biefe kann neben jenen nicht. befichen; und 
wer möchte mit dem Mainzer Schriftſteller wohl. fagen: 
biefer, jede erlaubte. Spekulation hemende, ven jeher 
verhaßte Zwang, der. die ehemaligen hoͤchſten Reichsge⸗ 
richte fo oft beichäftigt hot, fey ein FundamentalGeſetz? 
Dätte man bein dem Pariſer Frieden eine andere Abſicht 
ehabt als diefe, dem, alten perderblichen Unweſen, über 
welches Jahrhunderte lang fo laute Beſchwerden und 
Klagen geführt worden find, ein Ziel zu fegen, fo hät 
te es weiter nichts beburft, als die Detroikonvention, . 
wenn .diefelbe gleich, ihr glücklicher Weife nun geendetes 
Daſeyn einem fehr zufälligen Lmftande verdankte, unb 
. in deren Faſſung und nachherigen willkuͤhrlichen Dem 
fung man bie gewaltige Hand ungeregelter: Uebermacht 
bei der flüchtigften Ueberficht ſtaͤrker erblidt, als bie in 
der Mainzer Schrift gerühmte Aufklärung ihrer Verfaſ⸗ 
ı fer — mit wenigen Worten zu beflätigen. Da dieſes aber 
nicht. gefchehen iſt, fo muͤſſen bie allerhöchften Paciscen⸗ 
gen wohl anderer Meinung gewefen feyn, wie der Ders 
faffer der Mainzer Schrift, ER ſich ce das 
bin pernehmen läßt: 


„Die Octroi Convention ſey ais eine vortzeflice Staats⸗ 
„polizei Maasregel beizubehalten. 


Mit dieſem angerathenen Beibehalten wuͤrde denn 
auch das alte Sciffergiibenlinmefen ſanetionirt — und 
dieſes fol mit der Dispofition des Pariſer Friedens: 
Quelle ne puisse i ee interdite a Berapnee: vereinbar, 
lich ſeyn! 


F 
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Sollte jedoch der gezwungene Ueberſhlag der Glter 

in Mainz wo nicht noͤthig, wenigſtons nuͤtzlich, und 
darum eine Äbaͤnderung des Pariſer Friedens, aus Gruͤn⸗ 
den der Staatspolizei, rachfam kun? Nöthig wuͤrde 
dieſer gezwungene Ueberſchlag Bann ſeyn, wenn ohne ihr. 
die Thal⸗ und Bergfahrt gab nicht ausgeuͤbt werden 
Könnten — nuͤtzlich wuͤrde derſelbe ſeyn, wenn durch 
ihn ein wahrer Vortheil für die Handlung ud nicht blog” 


für einige Mainzer Spediteurs erzeugt wiirde. Daß die⸗ 


ſer gezwungene Umſchlag nicht noͤthig iſt, beweißt ſich 
ſchon daraus, weil nach dem oben von mir angeführs 
ten, bie directe Fahrt feit-den aͤlteſten Zeiten ausgeuͤbt 
worden iſt, weil auch nach dem eigenen Mainziſchen 


Anfuͤhren, Mainzer Schiffern die directe Fahrt verſtat⸗ 
tet worden iſt, ob dieſes gleich nur verguͤnſtigungsweiſe 


geſchehen ſeyn ſoll, und weil waͤhrend der’ Meffen, wie 
in der Mainzer Schrift ſelbſt erzaͤhlt wird, die directe 
Fahrt ausgeuͤbt worden iſt. Was verguͤnſtigungsweiſe, 
und sur Zeit der Meſſen möglich if, kann doch wohl 
auch dann, wenn es von Mechtdmegen verlangt wird, 
und auſſer den Meſſen, nicht unmöglich fen! 


Und was hat’ denn bie bei ben, von dem Meiner 
Schriftſteller in ben Rhein verſetzten unzähligen — fage 
unzähligen — Felſen und Sanbbänfen, und fonften 
wahrhaft fchauderhaft gefchilderte Gefahr der Fahrt auf 
dem Niheine, die auch von manchem Verehrer ber ſchoͤ⸗ 
nen Natur, der es nicht beſſer weiß, mit Grauſen geleſen 
werden wird, mit dem gezwungenen Ueberſchlag zu Mainz 
gemein? Giebt es keine Fahrzeuge, mit welchen man 
aus dem Main in den Rhein, und aus dem Rhein in 
ben Main fahren, und mit denen man beide Stroͤme 


befahren kann? giebt es keine andere Nittel und feine N 


\ 


2 


73° 


“andere Orte sum Umlaben, ale die, weiche ein verhaß⸗ 
ter Zwang mit allen feinen ſchaͤdlichen Umgebungen vor⸗ 
Schreibt , und. verbirgt denn bes gezwungene Ueberſchlag 
dag unnachläffig erforderliche jährliche Studium aller ber 
verſteckten Bäume , Selfen und Unttefen? Alle diefe vers 
fetten Bäume, Zelfen und Untiefen, werden doch wohl 
auch von dem Schiffer zu ergründen ſeyn, ber, wennes 
nethig it, Bord an Borb, oder wo er ed fonft rächlich 
hält, überfchlägt, ohne feine Frachtbriefe einem ſpeku⸗ 
lirenden Moimer Spediteur auszuantworten, unb bie 
richte bes in ihn gefegten Vertrauend einem andern 
absutreten. . 
l $. 12. 2 x 
Daß biefer gezwungene Ueberſchlag der Handlung 
nicht allein nicht nuͤtzlich, ſondern hoͤchſt nachthei⸗ 
lig. iſt, bedarf keines weitlaͤufigen Beweiſes. Waͤren 
die Mainzer aufrichtig geweſen, / fo hätten fie fagen ſollen: 
Unſere ehemalige Epurmainzifche Regierung hanbelte 
und fchrieb fo ziemlich mit Nachdruck, oder — wie man 
fi) ein wenig unebel aussubrüden pflege — berb; unfes 
ge nachherige franzoͤſiſche Regierung — das hat die hal⸗ 
be Welt erfahren. So gelangten wir zur Einſicht man⸗ 
cher Frachtbriefe und Commiſſionen; Proviſion und was 
gewoͤhnlich ſo damit verbunden iſt, war die lockende, 
fäße Frucht. Jetzt haben fid) zwar die Zeiten geaͤndert: 
allein das Gewohnte auf einmal aufzugeben — dag iſt 
doch zu viel verlangt. Weder mit dem Recht, noch mit 
der Staatspolizei iſt es uns Ernſt; wir muͤſſen neue 


Amſchreibungen des alten Stapelrechts dichten, und Dies 


fes in Staffel — Stufen — Fahrt, Umladen an Stas 
tions. Orten überfegen, weil es bie allgemeine Stimme 

gegen fich hat; wir machen blos einen Kleinen Verſuch, 
«db wir nicht vielleicht durch Redeformen etwas erringen 
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a) in der Deförberung, ober in der Geſchwindigkeit 
bdes Transports; ober 
d) in einem hoͤhern Grab von Sicherheit; oder 
c) in Minderung der Koſten und der Frachtpreiſe; eg | 
nisgen min diefe drei Vortheile zugleih, oder nur 
. ” einer und der andere berfelben erreicht: werden. 


Der Verfaſſer der Mainzer Schrift ruft aus: 

| „Sicherheit, Gefhmindigfeit und billige Frachten, 
was könnte der Waaren Empfaͤnger noch mehreres for 
‚bern und wuͤnſchen!“ — und dies alles leiſtet das Staf- 
felrecht zu Mainz und Coͤlln, aber auch biefes. allein! 


8. 5. - on 

Die fogenannten Rangfahrten, ober bie Fahrten, 
‚welche von ben einen gemwiffen Hafen befuchenden Gchifs 
fern, nach der Reihe und nach einer beſtimmten Ord⸗ 
nung gemacht werden, fin von dem gestvungenen Ueber 
ſchlag ganz unabhängig; bei ben Schiffen, welche von 
Frankfurt direct nach Coͤlln befrachtet werben, kann ver- 
nünftiger Weiſe nicht in Mainz, Tondern nur in — 
furt von einer Rangfahrt die Rede ſeyn. 


Wenm zur Befrachtung eines Schiffs eine gewiſſe 
kaſt erforderlich iſt, damit der Schiffer ohne Schaden 
- „fahren kann, fo kann eine gewiſſe Ordnung, nach wel⸗ 
cher die Schiffer in den Häfen, wo geladen wird, alſo 
zu Franffurt oder zu Koͤlln, laden, zur Befoͤrderung des 
Transports beitragen; gehindert wird aber der Trans 
‚port ganz offenbar, wenn erſt bei dem Zwifchenhafen, 
u Mainz / ohne alle Noth übergefihlagen ‚werden muß. 
"Von den Rückfrachten werde ih nachher reben; 
das was der Verfaſſer der Mainzer Schrift im 15. 8. 
ſagt/ beweiſt gerade gegen ihn; die zuweilen verſpaͤtete 
N ber Frankfurter Güter lag in gehaͤſſigen — 


Fon GR 





Se A s. 


venen, bie man ſich elanbte, uni -die ohnehin wider⸗ 
rechtlich beſthraͤnkende Digpofition ber Oetroi Convention 
ganz zu vereitelũ. Ein ganz neuer Fall, von dem ich 
gehoͤrt habe, hat bewieſen ‚ baß ein Schiff, welches, um 
den geſchaͤftigen Händen der Mininjer Spediteurs zu 
| entgehen ‚ bei Hochhein ausgeladen, deffen Sabung zu 
Land nad) Bieberich gebracht, und dorten wieder ei: 
geladen worden, — einige Tage fruͤher in Coͤlln ang. 
kommen ift, als ein anderes, welches fich die Wohltho 
des Mainzer Stapels aufdringen laſſen mußte. ” 


Mas, im übrigen, von Obrigkeits wegen erlaſſer 
Verordnungen über Rangfahrten, nicht ſelten für Bio 
ftiäfeiten veranlaffen, davon hat Danz, in feiner befanı‘“ j 
ten Schrift, aus den ſiebenziger Jahren ein Beiſpiel an’ 
geführt. Man uͤberlaſſe der Kaufmannſchaft und jede 
einzelnen Hafenpolizei, was. fie nach bem Verhältni‘ 
und nach den fo oft wechſelnden Umſtaͤnden ihres Kor... 
merzes hierin zu thun raͤthlich. findet; dann wird der groſ⸗ 
fe. Grundſatz: die Handlung und die Schiffahrt muͤſſen 
frei fepn, wenn fie gedeihen ſollen, befolgt — dann ent · 
ſtehen keine ſchaͤdlichen. Monopole, weiche gerade die ge⸗ 
zwungenen Unladungen „wie die beffali igen Privilegien 
— in ſich begreifen. — 


Zu ee 2 
| Ein heheree Brad von Sicherheit wird dan den 
gẽzwungenen Ueberfchlag nicht allein nicht erreicht, ſon⸗ 
dern die Sicherheit wird im Gegentheil vermindert: 

Unnatuͤrlich iſt e8 ſchon, wenn man den Kaufmann 
noͤthiget, ſeine Güter einem Schiffmann anzuvertrauen, 
den er gar nicht kennt, wie bei dem gezwungenen Ue— 
berſchlag geſchiehet. Wegen der Kunde der Rheinſchif⸗ 
fahrt habe ich ſchon oben a, — ſollte 
Acten d. Em: 1.8. ee ae 


, 


deun deu Schiffer, der heute bey Frankfurt fein Schiff 
befrachtet, gerade darum fein guter Genius verlaſſen, 
weil er nicht in Mainz, wo er Meifter. in biefer als 
fo gefahrvoll gefchilderten Kunſt ſeyn folk, bie Fracht 
übernimmt? Dafuͤr, daß ehrliche, vermoͤgende Schiffer 
mit brauchbaren Sahrzeugen gewaͤhlt werben, bafür laſſe 
man nur ben Kaufmann und jeben einzelnen Hafen ſor⸗ 
gen, und fo wird auch bie Furcht vor Wind und Wet 
ter bei dem Umladen, wenn dieſes vorgenommen ver 
‚ben muß, bald verfihtwinden. Man hat mir überdieß vers 
ſichert, daß die Vorkehrungen in Mainz, zu dem Umla⸗ 
den und Aufbewahren, fir die Waaren eben nicht die - 
wohlthaͤtigſten ſeyen, und daß dieſen die friſche &uft, oft 
in zu großen Portionen, gereicht werde, 








Bon dem manchen Unglie, welches daraus entſtan ⸗ 


ben feyn fol, daß nicht Mainzer Spebiteurs gegen — 
verfteht fih — gebihrende Provifion — nach den Grund» 
fägen des Stapelrechts, dag Umladen beforge haben — 
weiß doch aud) Niemand das Allermindefte. Der Kauf 
mann berechnet, wie dieß fein Wirkungsfreis mit fich 
Bringt, was ihm Vortheil bringt; den Verſtand muß er 
verlohren haben, wenn er bei freier Wahl, zwiſchen 
Gefahr und Sicherheit, nach der erſtern greift; wozu 
alte Bwang, wenn dem fo wäre? 

und wer ielſet denn dem Faufmann Sicherheit, 
daß ſeinen Handlungs Operationen, durch die unberu⸗ 
fene Einmiſchung Dritter, welche von dem gezwunge⸗ 
nen Ueberſchlag unzertrennlich iſt, nicht nachgeſpuͤhrt, 
und ihm dadurch der Gewinn erlaubter Spekulation ent⸗ 
zogen werde? Nicht der Nutzen der Schiffahrt und der 
Handlung uͤberhaupt, ſondern das Letztere, iſt der Zweck 
der —— des gezwungenen ueterſchlage 


— 
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Was die geinderung der Koſten und genchtoreife ber 
feifft ſo verdient kaum bemerkt zu werden , daß bei der di⸗ 
tekten Fahrt die Speditionskoſten, nebſt dem Aufwand, 
‚ welcher mit dem Umlaben verbunden iſt, erſpart werden. 
- Diefe Koften find nicht unbebeutend ; denn es miffen ber 
ahlt werden: 


nach Artikel g: der OetroiConvention voms. — 
für Krahnen, Wag- und Werftgeld 20 Centimes (3375, 
fr.) für ‘den Gentner, auffer den fheuern — 
Speditionsgebuͤhren, und Briefporto. 


Was die Frachtpreiſe beiangt ſo kann der gezwnn⸗ 
gene Ueberſchlag auf deren Minderung, fuͤr fit, ung 
möglich wirfen, da die Länge des Fahrt immer die naͤm⸗ 
liche bleibt. Wenn man Rückfrachten, bei Beftummumg - 
bes Preiſes, im Gefichte hat, fo Finnen. diefe Nuͤckfrach⸗ 
ten, in allen Häfen, wohin die Ladung gefchichet, ohne, 
bengestbungenen Ucberfchlag, zu Frankfurt wie zu. Mainz, 
Und zu Coͤlln, gar wohl beftehen. Es ift Sache der Schif⸗ 
fer, wie der Fuhrleute, ſich um Fuͤckfracht zu bemuͤhe 
und Sache der Handelsleute, zu deren Erlangung be⸗ 
huͤlflich zu ſeyn, damit neben der Befoͤrderung, ein bil 
liger Frachtpreis, bei welchem auch der Schiffer beſtehen 
kann, bedungen werden könne. Sagt borh.der Mainzer 
Schriftſteller ſelbſt, die Tour⸗ oder Rangladung · ſej eine 
Art von Vertrag zwiſchen der Handlung und dem Schiger,n 

alfo eine . der —— 
Freiheit! F | 


z. 18. — 

Ich ſchreibe nicht eine Deduction, * — bin 

ich nicht der Mainzer Schrift von Paragraph zu Para⸗ 
graph gefolgt. Vergleichen Sie aber das, was ich Ih⸗ 


* 
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nen bis hierhin gefagt habe, mit berfelben, und urtheils - 
len Sie, ob der Berfaffer, mie er in ber Torerinerung 
verfpricht, Gründe vorgelegt hat, welche für die Ges 
feglichteit, Nochwendigkeie und. Näglichkeit 
‚des Stapeld und der fogenannten Sfarfienen auf. dem 
Rheine, dag Wort reden; — ob berfelbe anſchaulich dar⸗ 
gelegt hat, daß ohne dieſe Einrichtung, bie vollkommen⸗ 
ſte Anarchie in der Schiffahrt herrſchen, der fremde Waaren⸗ 
Eigenthuͤmer aber nie geſichert ſeyn wuͤrde, ob endlich 
dieſe (die von dem Verfaſſer gut gefundene) ſogenannte 
Stufenfahrt, verbunden mit der (von ihm angedeuteten) 
Rangladung, ſchnelle und ſichere Transporte befoͤrdere, 
durch ſie allein die moͤglichſt dilligen Frachten beſtimmt 
werden koͤnnen, und ob mithin dieſelbe der Freiheit des 
Handels nicht allein nicht hinderlich ſey, ſondern die⸗ 
ſelbe in jeder Hinſicht, befoͤrdere. 


“Hätte der Mainzer Schriftſteller bedacht, daß er mit 
feiner gewagten Ausführung den einſichtsvollen Staats⸗ 
maͤnnern, welche den Pariſer Frieden abgefaßt haben, 
kein Compliment macht, ſo haͤtte vielleicht dieſes bei ihm 
Mißtrauen gegen feine Darſtellung erregt, und dann td» 
re biefelbe wohl ein micht gedruckter Verſuch geblieben. 


Br %. 19 
Micht der Brief den ich ſchreibe, ſondern das Lande 
gut, bag ich befchreibe, iſt groß — fagt Plinius-in einem 
ſeiner längften Briefe. So entfchuldige auch ich die 
Fänge meines Briefs; auf Nachträge müffen. Sie fich 
gleihmohl gefaßt halten, ba Sie mich num einmal aufe 
gefordert haben. 
geben Sie wohl und ꝛc. 
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presents par les Minisıres FREE 
res de l’Ordre souverain de St. Jean 
de Jerusalem au — de Vienne *). 


Nous ferions tort aux Iumlärde cornme aux 
‚ vasies connaissances des personnes illustres qui com» 
posent le Congres general de paix sur lequel Eu- 
rope enliere fonde aujourd’hui, à si juste titr®, son 
espoir et Son bunheur; et.ce serait abuser de leurs 
momens precieux, si pour plaider la cause de 
l’Ordre souverain de St. Jean de Jerusalem, nous 
nous permettions de parler en detail de son origi- 
ne, des grands hommes qui en tout tems l’ont com- 
bl& de gloire, et des hauts faits qui lui ont märite: 
/Pestime et la bienveillauce des Princes chretiens, 
dont lä mägnanimite l'a enrichi de‘ dona et des fa- 
veurs et'privileges les ‚plus distinguds. 


Neanmgins lorsgiil 8 agit wailirer Pattention. 
sur cet Ordre meriloire, et de solliriter en sa ſa- 
veur leg suffrages de cette assemblée dont depend 

. son deslin, nous croyons me£riter quelque indu]- 
geace, si, pour Eclsirer davantage la suite de ge 
Memeire, nous naus perinetions de rätracer ich. en 
peu de mots, quel a did son cammencement, lo 
but de ses institutions, la maniere dont Il les arem-. 
plis, et les vicissitudes qui a &prouvees durant le 


*) Ward dem Congreß von den unterjeichneten Bevollmaͤch⸗ 
tigten des Malthefer Ordens gedruckt mitgerheilt. arg. 16 
®. in gr. 4. 
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cours de plusieurs siecles, jusqu’a la derniere et la 
plus deplorable dont ıl. fut frappe en 1798. ' 

"I est notoire que. ge fut à 1a fin de Ponzieme 
sierle que POrdre de St. Jean s’etablit. Un homme 


ãanspiré de Dieu et vraiment vénérable (Gerard Tum) 


se. dévoua, avec d'autres chretiens qui partageaient 
ses sentimeng nobles et vertueux, à secourir les 


pelerins qui tombaient malades en allant visiter 
Je St. Sepulchre, ainsi que les. guerriers couverts 
de. blessures en combattant pour sa. delivrance. En 
‚peu de items les compagnons. .de Gerard s’arcrürent 


a tel point qu'ils ne purent plus &tre ious employes 


aux soinsi de P’hospitalite. J1 les dirigea a un de- 


‚vonement non. moins important et genereux. Le 


trajet depuis la mer jusqu'à. la. Ville Sainte était 


‚toubig. par les ennemis de'la foi chretienne r&pan- 
‚dus. dans toute .cette contre» Souvent les pelerigs 
‚Blaieut non. seulement depouilles, mais massacres 


.ei veduits-& Pesclavage. Pour des ames ayssi ele- 
vees, il n’etait pas difficile de.passer de peiat d hos- 
pitalier a celui de guerrier; et aux soins d’accüeil- 


ir les pelerins, ils ajouterent:. celai de leur’ servir 


"Wescorte. 'I1s exposerent leur vie pour leur dé- 


"fense, et des actions extraordinaires signaldrent lear 
valeur et Jeur piete. De lä deriva le double objet 
"de l’institution de’ l’Ordre: Phospitalit6 4 et Ia 


"Hilice. P 


en 
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Ces devoirs, volontaire ement praliques sous Ge- 
„ward, furent eriges en loi fondamentäle de‘ hOrdre 
sous Raimond du Puy, son successeur, et les sta- 
Auts queil erigea avec ses ie eres, öbtinrent la san- 
‚plion du St. Si@ge apostpl um 


en 





ei a ; 
.Persuade que le respect que J’on atiache & un 
nom illustre, est propre- a inspirer à celui qui le 
porte, cette elevalion d’ame qui; jointe à des sen- 
timens religieux, est la source des plus hauies ver- 
tus. et des plus grandes actions, ces preniiers in- 
‚stituteurs de l’Ordre etablirent &galement en priu- 
'cipe que la premiere et la plus nombreuse classe de 
ses membres, celle qui se vouait à a l’exercice des 
armes, düt toujours &tre de la plus gendreuse no- 
blesse; et depuis lors, comme jusques à present, 
P’Ordre de St. Jean n’a point cesse de conserver dans 
. Jeur pleine vigueur ces trois principes, qui, pour - 
le bien de ’humanile, I’honorerent des sa naissance, 


N’ayant d’autres ennemis que les persecuteurs 
des chreiiens, les'chevaliers de l’Ordre prodigus- 
rent leurs secours en tout genre indistinciement & 
tous les pelerins, & tous les guerriers infirmes, de 
quelque rang, de quelque nation qu’ils fussent, sans 
jamais prendre part aux differens, ‘et moins encore 
aux guerres qui s’elevaient entre · les nations chré- 
tiennes. Ils les regardaient tous 6galement comme 
fveres; et si cette moderation, ceite sagesse n’eüt 
point élé Peffet des vertus qui distinguaient déjà 
alorg J’Ordre, on aurait pu la considerer comme dic- _ 
ie par la politique la plus sage, la mieux rai- 
vonnée. De là deriva le quatrieme principe consti- 
iuif de l’Ordıe, celui d'uns neutralité parfaite 
et inviolable envers tous les chretiens. - 

Ce furent ces principes, qui, joints au merite . 
et-aux vertus de la plüpart de: ses, membres, et 
soutenus par l’Eclat des actions les plus glorieuses, 
eleverent l’Ordre & ce degre de reputation et dd 
splendöur, ou l’Europe Pa si long-tems contemple. | 
= reyaume de Jerusalem comme les autres cala- | 


j 
| 
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nies «tablies dans la Sirie ; lui‘ durent ainsi qu'aux 
autees Ordres :militaires institues. à son exemple, 
leurs premiers succes et la.prolongalion de leur ea is- 
tence, Les monarques, “les nalians, con vaiucus 
de la bravonie, de. ’honneur comme de la fidalits 
-que les chevaliers de l’Ordre de- St. Jean ne ces- 
_ ssaient de deöployer pour la causa commmne, leur 
lEmaignerent leur admiratian et leur reconnalssance, 
'en: versanl aur eux leurs bienfaits, landie qu’un 
\ grand nombre .de gentilshommes, en ae rangeant 
sous Jeurs bannieres, consacrerent leurs personnes 
et Heurs biens au aoutien d’une institution aussi’ me- 
ritoire. De leur cölg les Souverains Pontifes con 
me peres commyns ‘de 1a chretiente et chefs de 
toute dnstitulion religieuse, prirent, dès sa ngis- 
sange, POrdre ⸗0us leur puissanto proteciion, en 
lui decernant ‚pour son goulien et sa propagation les 
engouragemens, lea graces et lea privildges les plus 
. , &teudus, f 


Mais la mösintelligence et la — PR 86 
taient introduites parmi les succeskeurs des'premiere 
‚eröises, jointe & l’impuissance où l’Europe, dechi- 
röe par des guerres inteslines, se trouvait pour les 
assister, firent bientöt decliner la situation des chr&- , 
tiens en Asie. De mäöme qu’eux, Pordre füt can- 
traint & cöder peu à peu le terreiu, en se reli- 
rant d’sbord a Margat et puis à St. Jean d’Acre. 
Toute ceite terre fut baigude imille fais de son sang. 
Enin, epuis6 par les pertes qu'il faisait dans les - 
combais journaliers' avec des ennemis infiniment 
superieurs en nombre, l’Ordre des Hospitaliers dut 
s’exiler de sa terre natale et se relirer à Lissimo 
duns l’isle de Ohypre. Son existence dans ceite isle 
&ait triste et precaire. Le grand Foulgues do Vil- 
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Jaret. conquit celle de Rhodes. Le:seul nam de ceiie ‚ 
isle rappelle. tant de vertus 6chatanites, taut de hauts 
faits de valeur et de'courage, un si grand nambre 
de services jmportans rendys 3 A la chretiente, à ses 
Puissauces ' ei & ses nationg, quo limagination se | 
plait à se lea retracer,, Les peuplea tEinoignörent & 
POrdre souverain de Rhodes loute l’admiratian et 
Pestime qui lui etait düe, et les princes et pontifes, 
en lui ‚prodiguant u generosüe, ne crurent, m eure 
reconnai s8arı9. 


AL 


Nous serions prolixes, — nous ———— en de- 
‚tail sur la glorieuse defense que fit de cette isle P’il- - 
lustre Grand - Maitre d’Aubusson. II suffüt de la ci- 
ter, ainsi que celle non mpins helle mais moins 
heureuse faite par ’immortel Villiers de l’Isle-Adam. 
Dieu permit alors, pour accamplir ses dasseins im- 
penetrables, qu’on vit parmi les chevaliers le, pre- 
mier traitre. Que n'a-t-il &i6 le dernier! 


* Apres la retraite de Rhodes, l’Ordre tait long- 

_ tems errant, mais non abattu. Il semblait que le 
eiel avait voulu tirer de lä ce grand homme, pour, 
apres avoir &prouve, pendant des 'anndes, san cou- 
‚xage, 4a conslance et les verlus qu’il deploya dans 
‚le gouvernement de POrdre incertain ei abandonne, 
‘ le placer dans une situation plus propre A la defen- 
se de l’Europe et à prouver de nouveau à la chre- 
Aiente, qu'il n’avait rien perdu de ses.droits a Pesti- 
me et.ä la gloire. Ce fut alors, que PEmperenr 
‚Charles, V. doud d’une sagesso rare et d’ün coeur' 
'magnanime, et non moins touche par les vertus 
&minentes de l’Isle- Adam que persuadd de Putilits 
dont rordre. avaniageusement place, pouvait eire 
encore & l’Europe et particuliereınent à ses états, 


Be ZU er 
le tira de son’ inactivite forcde,. et luj donna en 
toute souverainete en 1550 l’isle de Malthe. 

Les annales de ’Ordre sont remplies des belles 
actions par lesquelles les chevaliers de Malthe se 
sont illustres en tant d’occasions et particulierement 
dans l& long siege ou La Valeite defendit si vaillam- 
ment cet écueil contre toutes les forces de l’Empire 
olioman. Un devoir moins brillant, mais dont Pu- 
tilite precieuse &tait’ de tous les jours, de tous les 
instans, les appelait‘a couvrir Pltalie et Europe 
contre les armes des Infideles, et ils la couvrirent! 
& protöger les cötes ot les isles de la Mediterranee 
et avec elles le commerce des peuples europeens, ‘ 
‘et ils les. prolägerent avec constance et eflicacit6! 
Dans toutes les saisons, les bätimens de l’Ordre par- 
toururent assidüment la mer et parvinrent & de 
'truire les escadres des pirates barbaresques et a log 
forcer à ne plus oser se:mesurer aveo eux, Dis. 
ja ils furent reduits à des armemens plus faibles 
et à ne pouvoir exercer leurs brigandages qu’avec 
des hätimens l&gers aussi propres a fondre sur les 
marchands desarmes qwä fuir & l’aspect du pavil- 
Ion de l’Ordre; et le seul bruit de la sortie de nos 
vaisseaux du port de Malthe sufisait pour les faire 
rentrer pr&cipitamment dans les leurs. C'est ainsi 
que l’Ordre assurait la-navigation et le commerce 
d’une grande elendue, de la Mediterranee. Ce ser- 
„vice, ceite ulilit& reelle a élé rendu constamment 
de sa part jusques dans, les derniers instans de sa 
possession de Malthe; ; et encore la veille möme de 
laggression malheureuse de 1798 une des escadres 
. de l’Ordre &tait-rentr&e avgc une prise faite sur des 
corsaires africains. , | 


gi 
'Lea chevaliers de l’Ordre de St. Jean n’etaient 
-pas moins prompts à se preier à tout ce que les | 
- Puissances de PEurope: pouvaient: r&clamer- d’eux. 
"Jamais ces Püissances m’oat ienl& d’entreprise con- 
‚lee les: 'ennemis commüns -du nom 'chretien et de 
‚leur süret6, sam qwils.y-aiem pris part; et pour 
‚rappeler seulement quelques exemples qui ne sort 
point: Irop &loignds, on se bornera à citer ici, qu'on 
les a vus sous: Tunis avec les forves nayales de Louis 
-X1V., sur le Danube pour le service de PEmpe- 
‚weur Charles VI., et.devant Alger- pour celui uk 
— IL, roi d’Espagne. = 


Nous‘ eroyons' pouvoir nous dispenser indiguen, 
de quelle mäniere l’Ordre remplissait son premier de- 
voir institutif, Phospitalite On sail avec ‘quelle. 
‘charil&, avec quel. devouement il s’en acquitta en, 
Palestine et & Rhodes‘, et tous les navigateurs de ła 
Meéditerranet ont en des preuves des soins et de l’ac- 
-cueil avec lesquels les chevaliers Hospitaliers de St. 
‚Jean recevaient dans leur vaste höpital à Malthe et y 
soignaient indistinctement-tous les malad&s de quel- 
»que nation, de quelque religion qu'ils fussent, et 
-de quelque infrimite qu’ilspouvaient ätre atleinis. Ce, 
"n’elait pas seulement au retyulissement de la sante in- 
-dividuelle que 1’Ordre'ouvrait ses höpitaux, mais il _ 
"»interessait’ tout - autant à la conservalion de’ la 
‚sante publique. Il avait à cet effet &labli un lazaret . 
commode et bien’eniendu, 'qui servait de-barriere & 
-ce fteau terrible qui si souvent desole l’humanite, et 
‘P’Ordre peut se flatter d’en avoir preserve ————— 
Plialie et peut être m&me l’Europe. | 
“ " Tel etoit l’Ordre a Malthe, ettel il y serail en- 
«ore, dighe de la bienveillance des princes et des 
"Nations, 'sitletems m’await pas amene cette Epoque 
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malheureuse, Aula aubversion de tous les pribcipes 
moraux, .causde par des maximes sui -disant philo- 
sophiques, n’avgit point. dévhiré les liens tes plus 
' sacres comme les plus necessaires au. maintjen de la 
"süreie,. L’Qrdre de St. Jean, d’institution zeligieuse, 
noble et militaire, ue put eire presgive de .ce paison.-" 
que la revolution dirigeait principalement. vers ces 
corporations, Dàs lora,, ni la sagpsse de ses.lois, ni 
le bon usage quwil faisait de ses moyeus, ni lea servi- 
"ces quäl reudait & l’Eurape, ni sa rigaureuse uoutra- 
lie, ni enkia- les mers qui söparaient son siege du 
foyer revolulionnaire, ne purent Peu-garastir.. L'Or- 
“ dre, comme d’autzes Etats, eut malbeureugementdes 
sujels perlides, et (ce que la pastérito auıa. peine à 
croire] un nombro à la verite petit, mais trop grand 
par son infame aclivite et trop puissant pär. son in- 
fluence, des. chevaliers meines, oubliant. leurs ser=- . 
meng et lea devoivs de la reconnaissance,. agilerent 
en wille fagons un peuple imprudent et.cr&dule, qui 
a larrivee de lennemi commun se souleva contre son 
gouvernement bieufaisant et paternel, qui Pavait 
fait fleurir depuis pr &s de trois siecles, Ces traitres, 
baigngs du saug de leurs frères qu’ils avaient fait mas- 
sacrer par les soldals trompes ou s@duits,  vendirent 
la defense, le salut de L’Isld, sept sibeles de gloire, 
et Pulonneur rn&me de leur nation, enlivraat la pla- 
ce. Non, un malheur de cette espece ne sera pas, . 
Aux yeux de la juste posterite, une. tache pour un 
- Ordre en taut.tems si jaloux de sa repatation et al 
delicat aur.son honneur, quwil.avail.conserve si long- 
tems ä Pabri de taut reproche! Bien different etait 
certainement l’esprit de l’Ordre en general, comme 
calui du Grand - Maitre, qui,.pas.plus de trois mois 
avant celle funeste catastrophe, avait eu occasion de . 


* 
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se tonvaincre de ta fidelite, du se et de rardeur 
de ses.chevaliers et des habitans de lPiale. Ei plein 
de confiance dane le (&moignage de ces sentimens quil 
devait croire & ’abri de tout sonpgon , il se persua- 
da que les ordres qu’il donnait, à P’approche du dan- 
ger, pour la defense de la place, comme puuı le 
maintien de la tranquillit publique, auraient &i6 
pleinement executes, el que chacun aur ait rempli la 
täche ou le. poste qui lui avait élé design. Le pre- 
mier soussigne, qui a été malheu: eusement temoin 
oculaire de tout ce qui se passa à Malthe en cetie 
‚gecurrence funeste, peut atiester sur son honneur, 
d’avoir vu et entendu les chevaliers de tout äge et 
de toute nation montrer par leur gontenance et leurs 
paroles, qu’ils etaien! preis et brülaient dW’ardenr de 
sigualer leur courage pour. defendre la nere commu- 
ne jusqu’& la derniere goulle de leur sang, ei de ren- 

dre, à P’instar de leurs predecesseurs, leurs’noms _ 
dignes de Pimmortalit& On ne pouvait voir un plus 
bel enthousiasme., Les malheureux, ils fürent tra- 
his! Qu’on uous pardoume cette Jdigression que nous. 
arrache un souvenir à jamais douloureux. 


Le chef de l’Ordre, apres ce fatal Evenement, 
dat abaudoner Malthe, et il se rendit a 'Trieste, ol, 
des son arrivde, ilorganisa, autant que les circon- 
atances pouvaient.le permeitre, le couvent et un 
conseil proviseire de l’Ordre, Quelques mois après 
il abdiqua la. Grande- Maitrise. L’Eiwmpereur Paul IL. 
de glorieuse m&moire, accepta cette dignite et il éta- 
blit le conseil de l’ordre de St. Jean de KRrusalem 
däns sa capitale de .St. Peiersbourg.. Son glorieus 
-successeur employa sa haute influence, pour, que 
POrdre püt.avoir un ghef, un Grand- Maitre redon- 
au par toutes jes Puissancen, et art augusie Monar- 
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que daigna conserver à Pillustre Ofrdre »l’honneur et 
Pavantage precieux de sa. puissante protection. 


Jean Baptiste Tommasi, Pun des membres · les 
plus mdritoires de l’Ordre, fut nommé Grand-Maitre 
par sa Saintete Pie VII. actuellement regnaul; et 
toutes les Puissänces le reconnurent. Il residait em 
Sicile, et ce fut lä qwil etablit, aussi reguliere- 
ment que les circonstandes le permirent, le conseil 
et le couvenut. Tous les prieures de !’Ordre, excep- 
tes ceux de la France, furent en correspondance avec | 
lui. Apres son deces, surveuu en ı805, le couseil 
d’Etat de l’Ordre nomma d’abord' un lieuteuaut dw 
Magistere; et comme les chevaliers qui se trouvaient 
au couvent, n’etaient pas en nombre suflisaut pour 
pouvoir proceder à election d’un Grand-Maitie en 
suivant ce que les statuts de l’Ördre präscrivent: ä 
cet €gard, ils durent se borner a se r&unir en assem- 
blée generale poor designer un candıdat pour celte 
diguite, et le presenter, poar cette fois, à la’ con- 
firmätion du Souverain Pontife, Mais Sa Saintete, 
en approuvant tous les autres actes &mands "par le 
couvent, trouva dans sa sagesse de diflerer cette ap- 
probation. En vonsequence, elle Jaissa oontinuer les 
renes dufgouvernement de:l’Ordre dans les mainsdu 
- hieutenant du Magistere et ‘du sacre conseil, en leur’ 
decernant les points d’autorite et les facultesnecessai- 
res. Cet ordre praviseire des choses fut notifie à 
toutes les puissanoes et à lous les prieures ou l’Ordre 
“tait conservé. ni J 
4. Ce r&umé, tire des — POrdre;, — 
que pendant l’espace de plus de sept cents ans iln'a 
pas cess6 un instant d’exister, d’exercer les points 
principaux de 'son institution utile,; de conserver 
406: principog eonstituiifs-e% de.-bieu.meriten de: toute 
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Europe. Si d’apr&s ces considerations, les. ha u- 
tes Puissances aujourd’hui. assemblees, 


‘ yeulent bien, enlui continuant leur genereux appui, 


donner à l' Ordre de St. Jean de Jerusalem un 
emplacement convenable, dui restituer 
la partie do ses biens qui en serait sus- 
ceptible, et Vaider, au moins pour les pre- 
mieses anndes, des moyens necdessaires pour 


fournir aux depenses de son e&tablisse- 


ment et à la reprise de ses croisitres con- 


‚tre les pirates, il est certain qu’il pourra de nou- 
„veau rendre les m&mes services, les memes avan- 
tages, quila rendus en d’autres tems et en d’autres 


lieux. 


— 


‚ L’histoive nous apprend que depuis les tems 
les nstaneienz, les; mers ont Ele troublees par. des 


‚pirates, et qu’ils n’ont jamais pu Etrereprimes qu’au 


moyen d’efforts extraordinaires, et cela pour peu 
de. durée, vraisemblablement parce qu ’alors il n’y 
avait pas d’institutiens semblables & celle de l’Or- 


- dre de St. Jean; et ce qui vient & Pappui de celte 
supposilion, c’est qu’aujord’hui la Mediterranee sur- 


tout en parait plus infectee que- lorsque l’Ordre y 
avait son siége. Cela demontre, combien il seräit 
desirable pour toutes les .nations, qu il püt de nou- 
veau y exercer sa vigilance et son activite. L’Ordre 
»’eutend pas de vouloir y faire, une- guerre de 
religion; ‚a cet egard les circonstances d’aujourd’- 


“hui ne ‚sont plus les mê mes qu ’autrefois. Eny pro- 


tegeant le.:commerce .et la navigation, 
il voudrait briser les fers des Chretiens qui 


‚gemissent dans l’esclavage, et preserver 


d’ autres de cette calamite. Et pour mettre 


| derechef ‚P’Oxdre à möme de rendre 64 service im-. 


, 
D 


1 


> 


portant. il ne serait pas — de fournir 2 a'ba 
dispösilion de’ Ußs-grahls möyens. Les Bieud 
qui lui restent, ceux qui pourfaient lui éêtrè 
rendus, quelques secours, pöur‘ ainsi dire, col- 
lectifs, qu'il 'Ose esperer d’oblenir des Puissances 
protectrices, ad’ moins pour les premiers” tems, : se-= 
raient suffisans;.et le devouement de ses 'chevaliers, 
leur noble ambilion et leur desir, de bien meriter 
du: salut public, suppleeraient à ce qu'on pöurrait 
souhaiter de plus, pour. parvenir. &’alleindre le de- 
gr& d’utilit et la eelebrite de leurs ancöires. : 


LOrdre de 8t. Jean presente Wailleurs encore 
un autre avantage, qui lui est particulier. n est 
de sa nature une. &cole de navigation. et de 
valeur militaire. Bes .grands hommes qu’il a - 
fournis, meme dans les derniers tems, ä leurs souä 
verains, tant dans la, carriere militaire que, civile 
ou politique, sont trop connus, ‚peut gu’on. ait bei 
soin Ude les nommer. 

Noüs croyons’ &galement pouvoir nous dispenser 
de nous dtendre sur la convenance et les avantages 
dela neutralité constitu tionü elle de l’Or- 
dre, dont nous avöns deja parle. Ils sont si pal- 
pables poür le cas ol Y’Ordre obtiendrait"un empla- 
cement convenable' et propre a eire fréquenté par 
tous les nävigateurs, qu’il serait supeiflu de vou- 
loir leg mettre ici en &vidence. Les vecours seraient 
tonjours prets, comme ils Petaien ä Malıhe, au be- 
soin des toutes les nations chretiennes,' et nos ports 
seraient leurs ports cötnmiuns. L’hospitalits que 
!’Ordre pouirait y exerter de nouveau, indistincle= 
ment envers tous ceux:dui en auraient besoin, com- 
me dans ses tems’ les plus heurenx,' merite aussi 
Patteuition des ministfes sages et philantröpes, " L’s- 


> 
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‚tendue de son. utilité derait nafurellement en raison 
‚de Ih convenance de notre 'emplacement; .et le la- _ 


Aqret que l’Ordre y entretiendrhit sur lo madele \, 


‚de celai .de. Malihe, offrirait pour ———— gi se- 
cours non’ meins ‚bienfaisänt. i — 


En passant maintenänt:& la consideralion da 
'troisitme principe constitutif de ’Ordre de’ St. Jean, | 
telui’de la Noblesse, il’est certain qu lest du | 
Plus graud comme du plus precieux interet, partis _ 


culierement daus les monärchies. Aussi dans tout 
lo cours’de sn longue existence, l’Ordre a veills 


tonstamment & la cõnservation rigoureusedete pr in⸗ 


tipe, Toutes les nations qui y edtaient adinibes, nb 


peuvent ywen rendre le juite Leinoignäge.. La‘No: 


blesse de nom et W’ärmes, que Ordre exige dans 


‚ses preüves, et. qui & laut contribut & Fa r&putalion, 
est celle que le poavoir meme ne saurait accorder, 


mais que le möärite fonde et le tems seul tonsacre. 


-Elle est le plus ferme soulien des gouvernemens 
monatchigues, et c’eit un palrimoine d’honnehr qui 
harmonise merveilleusemeut avec leur aulorite, On 
a dit sagement: Point de Monargue, point de. Nos 
blesses point de Noblesse, point de Monarque. On 
pourrait sans doute s’dtendre amplement sur cetis 
 .maxime, öl riter maintes raisons qui en fondent la 
vérité; mais on creit pouvoir d’autant plus s’en 
dispenser, que ce mémoire s’adresse à des person 


nes qui sonttoules de cette premiere classe distinguee Ä 


de VEtat et qui sont imbues non seulement de la nes 


tessite que le tröne ä, de la conserver dans toute sa - 


paret&, maıs de lui decerner constamment son appui 
et ses faveurs. D’aprös celä ön ne peut que regrät- 
ter que les prinoipes aubversifs qui ont domine Uans 
em ‚Long. 1,98, 38 Er. u 








- ces derniers tems, aient ports une si vive atteinte atı 
lustre comme au respect qui de tößt tems ont &i6 le 


partage de la Noblesse. Un autre rösultat amene par 
les me&mes circonstances;: est la spoliation, :la perte 


de 1a plus grande partie‘ des: etablissemens et des 


ressources si sagement fondees par. nos ancetres pour 
Ä pourvoir les cadets des familles d’une .existence con- 
venable à lear naissance.. Et il est certain que le 
'retablissement de POrdre de St. Jean fournirait en- 
_ core aujourd’hui pour eux des moyens precieux. 
Il ne contribuerait pas moins à relever et donner 
une nouvelle splendeur à. la noblesse, en ce qu’il 
est tres- essentiel que dans toys les elats, ou elle 
est oͤtablie, elle paraisse à tous les yeux sous les 
mö&mes formes et, pour ainsi dire, sous les mê mes 
traits et couleurs. I faut donc un modele, un 
type commun, 'et l’Ordre de: St, Jean de Jerusalem, 
_ qui.possedait dans son sein lélite de la Nohlesse de 
l’Europe, a toujpurs, Ele considere. comme. &lant par- 
tiepliörement le 'gardien de,.ce ‚pr geieux depöt. 


l 


Apres avoir demontr6 brievement;, comment 
1’Ordre n’a pas cesse' d’etre digne de faire encore 


une partie du’ corps politique de l’Europe et de sem. 


vir au bien-etre general, nous exposerons avec non 
moins de vérité, qwil'n’est pas, comme . on pour- 
rait le croire, depourvu des moyens, pour: conti- 
nuer cette honorable carriere. En designant ceux 
dont il n’apoint tessd d’etre en possession, nous ci- 
. terons également ceux dont il peut esperer la resti- 
zution immediate :de Ja magnanimite et justice des 
souverains; et ceux que lavenir promet de lui amener. 


L’Ordre jouit dans ce moment de ses anciennes 
possessions en See st en Sardaigye. Celles qui lui 
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-appartenaient dans‘ le prieur& de, Rome ont dejä &18 
testitudes dans la presque- -totalite, Il en a été de 
meme dans les duches de Parme et de Plaisance. | 
Oelles quèil possöde dans le grand - prieure de Bo-. 
heme, sous la damination de lAugustd Empereür . 
d’Autriche, sont intactes. ‚Voila | ce que POrdre: pos- 
söde en- ce moment. ” 


Plein de confiance dans les sentimens genereux 
et &quitables qui caract&risent le Monärdue verlieux 
qui vient de r&cuperer les Etats de: Venise et de la 
‚Lombardie, l’Ordreose se persuader d’ohttenir la res- 
titution de 1a partie de ses biens ‘qui y ont &t& con- 
serv&s par leur r&urion aux -domaines du ci-devant 
zoyaume d’Italie. 1]. peut sans doute nourrir la me- 
me persuasion & l’egard de ses anciennes. proprie- 
tes dans le prieure de Pise, reniré sous la domiına= 
tion d’un- prince aussi sage que: vertueux et qui a 
ste rendu & la Toscane comme un: gage assure du’ 
zenouvellement de ses jours heureux. 


Quant aux biens- de l’Ordre en ‘Espagne, on 
ne peut pas dissinruler que par la guerre desastreuse 
. qui a desole ce royaume, plusieurs Commanderies ' 
ont dü beaueoup souflrirs; mais il n’est: pas moins 
vrai, qwelles existent encore toutes, et que l’Ordre - 
peut se flatter avec raison, que par la volonte du 
* Monarque, assis sur. ce tröne qui lui a toujours 
„prodtgu& ses gräces et ses faveurs, . elles lui seront 
‚rendues, et qu’a P’instar de ses ancetres, ce Monar- 
que protecteur des inslitulions religieuses, ne 40 
‚bornera pas vig-&-vis de hOrdre à ce seul bien- 
fait. 

L’Ordre ayant joui en. tout tems' de la haute 
pretection du prince magnanime qui gouverne le 


\ 
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"Portugal, pouvons- nous praindre la perte des com- 
manderies quj ont &l& conservees ‚Par. ce prieurs 
' aveeo tant de zele et de vigilancel | 





A combien d'heureuses et justes esperances notre 
coeur ne s’ouyıe-t-ıl.pas, en: portaut 'nos regards 
vers cet Auguste Empereur .*) qui: avec ‘une Bran- 
deur d’ame dont les annales de l:Ordre ne foarnis- 
‚sent que bien peu d’exeinples, s’est déclaré soleın- 

-  nellemeut son protecteur..et.som soutien! I n'y a 
rien que nous ne puisgions attendre de Ba-gen&rogi= 
tè; et c’est sans donte en .ce moment qu’il daighera 
nous en faire &prouver les Puissans "eilets, 


d 


Et cette grande nation **) qui de tout lems a- ei 
bien mérité de Phumanité, et qui dans les circon« 
stances actuelles s’est acquis de si grands droits à la 
"yeconnzissance de-4’Europe: entiere par les eflorts 
prodigieux et les sacrifices immenses qu’elle a faits 
_pour.lui.procurer la paix et sa liberte = ne par- 
tagera-t-elle pas à l’Ordre. de St. Jean de Jerusa= 
lem ses senliments. gendreux avec lesquels elle vient 

au secours de tant d’autres qui ont did frappes par 
les &venemens et qui. certainement n'oni pas‘ ‚plus. 
de droits & ses egards et (mous osons le dire) à se 
justice. MN’aimera-t-elle pas mieux renouveler 
avec lui ses anciennes liaisons qui ——— aient 
‚aa sürgie, sä force et sa gloire! 


Ft ce Louis tant desire, rendu au 'tröne de ses 
‚anchtres poyr le bonheur de son peuple, me rendra 
pas vaines les eaperances que POrdre fonde sur lui 
: & tant de titres. Quoique malheurensement .il ne 
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reste dans l’&tendue de son royaume que peu’ de ses 
propriétéa non alidüdes ou non vendugs, et que dou- 
laureusemgnt il parvit,: que ses- intentians lib6rales. 
ne pourront pas avoir.de sität un effect bientaisant 
your l’Oydre, , un jour arrivera ‚paurtant, ei nous 
esperons qu’jl n’ast, pas Arbs- eloiguf, ‚ob ja France 
sera vendue & ce bonheur. ei à celle tranquillilᷣ qui 
perweltra à ‚son Maonarque d’ tee, comme denied | 
“decesseurs, un des pyincipaux soutiens et .‚protec- 
teurs de l’Ordre,. que sa noblesse a 1aut illusire 


: ka Baviere, de mäme que la Prusse; ainst 
que d’autres Couronnes, exeitées par 'de si beauf' 
exemples, ne dedaigneront pas de concgurir, com 
me dans les tems passes, & notre Eee, et & 
noire entretien.. : . 


La Suede et le Danemare;:-dui ont offert 
"& POrdro, bors de sa dernidre Existence active, des 
subsides considerables pour quhit sechargeät de con- 
voyer leurs ‚bätimens dans la Mediterrands et d’f 
prolöger leur commerce‘, pourraient renouer- oelte 
négociation, qui fournirait à l Ordre un moyen ke 
De poür remplir sa täche.: 


+ 


"1 est certain dailleurs que 1e fieu meme — 
ire etahlissement nous offriroit plus ou- moins de 
revenus selon sa natüre et sa sapacile, dont YO: dre 
profiter ait avec- moderalion et sagesse. Mais c’est a 
un point qui doit 'ätre enlierement abandonne & Do- 
tre autoritd I&gislative, qui recherchera et fixera les 
ressources qu’on peut tirer du sein ineme de Ordro. 
Les plus süres, les plus 'banor ables. et peut-&irg | 
tes prue praduotives, sont cellea qui ‚praviennenk 
d’une sage &conomie, d’une adniinislratian atteufive, 
enfin du zele et de l’ameur de la cause pablique 


) ww 
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dent nous espörome de voir tous les membres de rOr- 

dre virement pöneinea £ 
H faut enfin parler du dernier, mais trös-im- 

portant objet— dulien. de notre etablissement 


”futur. Nous'zespetions trop les droits de chaqueo 


> 


Souyerain et ceux.de la confederation entiere pour 
oser en-.designer aucun. C’est aux Monartues me- 
mes:et’& leurs bages reprösentanis, qui connaissen& 
parfaitament les_interets de tous les Btats et ce dont 
on "peut: diepöser pour compenser: les peries faites 
par. ghagun d'qux, à examiner et determiner avde 
la pöneuatien: et la maturile qu’ils deploient dans - 
tgptes leurs operations, quel estl’endroit.le plus con- 
enable pgur le retgblissement du siege ‚de l’Ordre. 


Nous indiquerons seulement & peu pres les qua- 
litos qu:un tel &tabligsement devrait aveir, pour que 
nous puissions encore, nons y rendre miles. Il fau- 
dyajt qu’il me füt pas trop éloigaé du centre 
‚ga.1MMediterran ee; il deyrail avoir un port 
sär,et capable de contenir taute espäce de-bätimene, 
tayt ‘des ‚nälres, que ‚des Puissancgs amies, soit de 
guerre, soit marchands, qui seraient dans le cas.d’y 
aborder. [ y faydrait en outre un ‚emplacement con” 
venahle pour, un arsenal et un autre ‚pour un :la- 
zarel aussi utile. que.necessaire, non seulenent pour 
nous, ‚mais pour ’humanite eu general, n serait éga- 
pöment indispensable_ d’y trouver, ‚suptout, des les 
oh ‚emiers monens „ une sürete suffisante pour ne pas 
fire‘ " gapose a des insultes; enfin de quoj loger ‚le 


i perso: 'sonnel en general de l’Ordre, si non commode- 


— du moins à l’abri de P’intemperie des saisons. 
ne eglise, un höpital. au moins ‚provisoire,, 
dont de Pessence de notre institut, 


& 
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= 'L’Ordre ne demiande pas de grandes choses. Q 
zuffit de n’ötre pas dans la nöcessit& de poser la pre- 
iniere pierre; ce qui Epuiserait ses moyens, et l’emi- 
pecherait de se livrer & ä'ce pi fait Pobjet de son ins- 
titution. | 
Nous ne pouvona pas terminer cet ecrit sommai- 
re, sans y observer et declarer avec la franchise 
dont nous faisons profession, une chose liee si essen-. 
_ tiellement à l’honneur et à la dignité de POrdreainsi 
qu’ä ses devoirs, C’est que, quel que pourrait être 
le chef-lieu que la völonte et le concours des Hautes 





* Puissances assignerait à l’Ordre, il faut que celui-c 


y soit ind&pendant et libre comme autrefois; 
. qu’il y jouisse’de tousles droits et prerogati- 
ves de la douverainete ei de tous ses ain- 
ciens privil&ges; qu'il puiste y professer sa re- 
ligion catholique romaine ; envoyer' des 'ministres et 
des agens.de ‚iout rang pr&s des guissances; entrete- 
nir avec elles des rapports politiques et:commerciaux; - 
. faire observer, pour le maintien de sa neutralit& cons- 
titutive, les lois et les’reglemens qu’il a-suivis pen- 
Gant plusieurs siecles sur Padmission :dans 'ses ports 
des’ bätimens armes’des diverses nations en paix ou 
en -guerre; enfin que POrdre n’y söit Jamais qu’& 
des conditions honorables et conformes & la nature 
Wun Etat souverain, tel qu'il a toujouts "et à Rho- 
des <omime à Malthe, 
"Apres avoir exposé, quelle a '&t6:Porigine de. 
. Y’Ordre de St. Jean -de Jerusalem, 'quelles sont pes 
‘ principales institutions et ses principes3 comment, 
en les obseryvant avec exactitude, ıl s’etait eleve au 
haut degre de'sa gloire ; comment il a merite et ob- 
tenu de toute part les honneurs, privileges et bien-. 
faits dont il dtait enrichi; comment, toujours Adele | 
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a — institutions et principes meme au milien de ses 
zevexs, il a ete. aceyeilli dans ces der giers tems malr 


heurenx sous Pegide ei la protection d’un pnissgut ef 


‚ gedexenx monargye, qui a prolongé son ‚existence; 


comıaent il pburrait être derechef utile & loute ’Eyr 
rope, poarvu qu’il’füt plac6 de nouveau, dans un 
lien canvenable; et epfin, comment itn vst. pas en- 
tierement Henne de. moyens ponr réprendre Fexercico 
de aon illustre profession, particulièroment si les Puisr 
sances proleetriges voudraient bien l’aider dans 14 
cammengement de.sa nauvelle cayriere selon ce quf 
elles daigueraient determfiner. à cel &gard; il ne noug 
reste qua de nous adresger aveg pleine. conflance aux 
Miuistres plEnipoteptigires de ce Co ngreB 
general, pour lées prier tres-ingtamment de bien 
'wouleir. adopier la maxime de ga canserya 


‚tion et en cons queuce. de la ‚restitation 4 


toutes celles de ses propriefes qui. dans leg 


eirconstangea aciuelles en seraient susceplibles. — 
Nous croxons, velativement & cetie restitution de . 


.  hiens, devair exposer encore aveo veril&, que trösr 


certaigement la partie qui en .est situde dans chacung 


‚des Eitats respeckifa, est de bien. peu d’imporiauce; 


qu'il en est de. meme de. la faible portiow de leux 


zevenu que, ppur l’enizetien du gouvernement de 
}’Ordre, les commandeyuys reapectife payent au tier 
sor commun; ‘de mauiere que presque la. ‚totalıte . de 
Jeur produit est ‚pour les oadeis des familles noblea 
une ressagreg, une récompenae, qui les met d’autant 


miouxà mèême de servir plus vtilemept leur Souverain, 


C'est & l'appui de ces consid6rations réunies, gue 
nous. supplions tous les Ministres en göneral et chacun 
d’eux en particulier, de vouloir bien melire aux pieds 


de leurs augustes Monarques les ferventes prieres que 


n 
‘ \ ” 
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nous leur adressons, poyr.qu’il leur plgise, de pren» 


dre de nouveau l’illustre Ordre. de ‚Sı, Jean de.Jerur 
#alem anus leur puissante protection, de l’encpurg®= 
. ger par leurs faveurg et, bienfaits, en un mot de 
i soutenir, somme auf efois E son gestin et aa gloire, 


N 
en 


Finalement, ‚comme par la separation act uello 
des languca et la dispersion des.chevaliers, ceux qui 
se trauvent reunia au couvent de l’Ordre sitgeant & 
Bes en Sicile, ne sont päs sufflisamment nombreux 

et qualifis pour pouvoir. y proc£der Iegalement & 
Pöleclion dun Örand-Mäiti: e, ndus ne pouvons qu’ima 
| plorer de mömerles Miniswes plönipötentiaires, d’em- 
plöyer leurs bons offices pres de leuf's augustes Have. 
raina, pour qu’en cas de la realisalion si ar demment 
desirde du retablissement'de POrdre de St. Jean, ila 
dalgnont rotlicuer ke Souveruſn Pontife comme chef de 
tous les Ordires religieux, de nommer. (pour cette foia 
seulement, et sans prejadice aux droits et privilges 
de l’Ordre) son Grand- ‚Maitre, afın que la rdorgani- 
sation statntälre de ’Ordiie n’eprauve aucun retard, 


. Plein de conflance dans le genereux et magnani- 
me appui des augusies Souverains et de leurs sagen 
reprösentana ‚ ei nen meins penötre de la plus respeo- 
tueuse et vive reconnaissande paur tous les bien-faita 
dont il a deja joui et dont it espere a si juste titre ia 

sontinuation, POrdre de St. Jean de Frusalein voue, 


de ce moment möme, au servicd, à Putilité et a la’ 


gloire de ses Protecteurs, ses travaux, ses soins et 
ses biens, m&me-le sang et la via de ses chevaliers, 
qui, stimules par sept siöcles de gloire et de vertu 
* leur⸗ preddcesseurs, dirigerent_ tous teurs eflorta 


“ 


! 
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pour meriter, "comme eux, 1a consideration et — 
time gener ale qui les. hönorajent. 


n 


Vienne le 20. septembre 1814. 


— } 
| j Le Bailli Miari. :. 
000... Le Coramandeur Berlinghieri. 
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Er id über, bie. tdaftigen ſtaatsrechtlichen Ver⸗ 


‚ hlenifle des IMMER; Reiche Adels in 
Letſüland di — 


ee: 5.. 1 E 
Der unmiftelhare ReichsAdel in Feuſſchiaud ce von 


I; 


jeher eig. mitconftituirenber Stand des teutſchen Reihe 


In allen ReichsGrundgeſetzen wird er dafuͤr anerfannt, 
und den uͤbrigen Reichsſtaͤnden gleich geſtellt. Die gluͤck⸗ 
lichen Ereigniſſe der neueſten Zeiten und die dadurch er⸗ 
foilgte Aufhebung des Rheinbundes haben nun kraͤftig 


und laut ausgeſprochen, daß alles das, mag ſeit jenem 


Zeitraum von acht kummervollen Sjahren dem unterdruͤck⸗ 
ten. teutſchen Reichsſtaͤnbden und dem ſoichen gleichgeach⸗ 
teten immediaten Reichs Adel geſetzwidrig entzogen Ben 
iſt, mieder zurück erflatter: werben ſolle. 


‘ Der Verluft, den -berteutfche Reichs Adel erlitten 


bat; gründet ſich Gaupsfächkic bloß auf. Die hefannte Nas 
poleon’fhe Ordre du jour, . und es mähgelt ihm ehen 
baher jeber Schein einer DEREN: 5 


| u Yuf dem Congreß gediuct, auf 29 Seiten. ii gt, k, ug 
ter der Jahrzahl 1814, ohne Angabe des Orudortes, übers 
geben. 


NS 
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8. 2. on 

Nach dieſem Grundfatz hat derſelbe das Recht, die | 
Wiederherſtellung nachfolgender pe rſoͤnlichen Rechte 
zu verlangen: 

1. Vollkommene perſoͤnliche Freiheit. 
2. Perſoͤnliche Achtung und Rang⸗ 

3. Privilegirter Gerichtsſtand. 
4. Autonomie. En 
' 5: Corporations Recht. | En 
6. Sreiheit von den perfönlichen Abgaben. — 
Als dingliche Rechte hat er angufprechen: 
7. Jurisdictions Ausuͤbung * die ihm ee 
Untertanen. 
8: Den. gangen Umfang * Volizeiſewal. on 

‚9. Die Divectjon ber en 
he Einquartierungsweſens we. — 

10. Die Normirung der Schatzungen. 

11. Die Obereirchenberrlichteit * ar Patrone 
Red, 
13. Sänihe achungche hon von den ei 
ten, und - 
1. 13. die Srbebung Geller — Abanden PR 
ben ee der se reach ad 
dem Jahre 1806. ; 


0 
‚3 


t 


8§. 3. Ga 2 

Hierin würbe der ganze Umfang der von bemi imme⸗ 
diaten DeichsAdel anzuſprechenden Reſtitution liegen, und 
wenn er alle dieſe Rechte wiederhergeſtellt erhielte, ſo 
würde er in denjenigen rechtlichen Zuftand wieder zuruͤck⸗ 
gefeßt werben, in welchem er ſich vor der traurigen Ras 
taſtrophe von 1806 befand. Er hat ein volles Recht auf 
diefe Keftitutlon, und er vertraut zu fehr auf die tiefe 
Einfichten und große Gerechtigkeitsliebe der erhabnen Len⸗ 


108 


ker des Schickſals von Teutſchland, als daß er nicht nach 
dem ſchon fa oft und laut ausgeſprochenen Grundſatz der 
Wiederherſtellung ſolche ſicher erwarten ſollte, da bie 
.. Gleichheit der Rechte allenthalben erfordert, daß nicht 
ein Stand allein — und namentlich) der immediate Reichs 
Adel — alles nerlieren, alles qufopfern und ganz vers 
tilgt werden folle, waͤhrend dem die Könige und Fürften 
ganz allein eben dadurch größer und mächtiger gemacht. 
werben. Durch die nerlorne reiche teutſche Erzſtifter und 
Stifter hat derſelbe einen weit größeren Meruk: als al 
le «beige — erlitten. — | 


" este iuzwiſchen die Wuͤeheit der — Dr 
ganifarsren von Teuiſchland mas anders Über den teut⸗ 
schen KeichsAdel beſchloſſen haben ; ſollten zur Befeſtigung 
der teutfchen Conftitution, gu ihrer Vereinfachung, zur 
Erreichung einer Fräftigern und. ‚cöncentrirteen Umfchaffung 
derſelben andere Maßregeln nothwendig ſeyn; -follte die 
zerſtreute Lage der ausgedehnten Beſttzungen des imme⸗ 
diaten ReichsAdels "hierbei entſcheiden, fo. wird er ſich 
zwar der gebietenden eiſernen Nothweundigkeit unterwer⸗ 
fen; ſedoch gkaubt er im aͤußerſten Falle nie zu größeren 
Entbehrunten und Befchräufungen ſich hergeben zu maſe 
fen, als iñ den ae a ta 
m. find, 


‚A 8. 5. 
Der immediate Reichs Adel geht immer von dem Grund⸗ 
ſotze der gaͤnzlichen Reſtitution aus, dag heißt: 
Er ſpricht den ganzen Umfang ſeiner vorherigen Be⸗ 
rech igungen als conſtituirendes Mitglied des teut⸗ 
ſchen Reiches 
ehe Ausnahme on. und erhaͤlt ſich hierdurch 
ſeine vormalige Unmittelbarkeit rein und unverſehrt. 
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-Die weiters denkbaren, von dem 1 umerbithichen Gr 


feB der Nothwendigkeit dictirt merdenden Befchränkungen 
wuͤrde er ſich nur dermaſſen foͤnnen gefallen laſſen: 


baß’er fi) verwilliget, an die Fünftigen Sürften des 


föderativen teurfchen Staaten Vereins einjelne am 
te verttagsweiſe zu aͤberlaſſen. 


er 
. Diefe vertragsweiſe zu Übertragenben Rechte wilsben 
in nachfolgenden beſtehen: 
1, Sin der perſoͤnlichen ZurisbictionsAnertennung; 
9 in der Einräumung der Aufficht über die Juſtizver; 
— waltung erſter Inſtanz; 
3. in der Ueberlaͤſſung der zweiten Inſtamz 
4 der hohen Polizei; 


5. der Landes Bergebigunge alten und Biegen, 


haͤltniſſe; | 
6. des Schatzungsbezugs; 
m. der Ober Kirchenherrlichkeit, und 
8 ber freiwilligen. Unterwerfung zu künftigen Scha⸗ 
tzungsabgaben von den kiegenſchaften nach einem 2 
ligen Maasſtab; 


jedoch alles lediglich nach den meiter unten ———— 
wigeren Beſtimmungen, 


" $ 7. 

Der neberblick des Ganzen, und die bei jedem ein⸗ 
elnen Gegenſtande beſonders vorkommenden Modiſficativ⸗ 
nen werden ſich am deutlichſten darſtellen, wenn man hier 


die ſaͤmmtlichen Gegenſtaͤnde, deren Reſtitution der im⸗ 
mediate ReichsAdel zit verlangen berechtiget iſt, einzeln 


> ' I 


aufführt, und jeben — mit ganz — — 


begleitet. I | le 
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BE Er Sr 
Ehe man zu dieſer Enumeration oriſthreitet muß 
man vor allen Dingen ben’ Hauptgrundſatz vorausſchicken: 


Es giebt in Teutſchland kuͤnftig keine unbedingte 
und abſolute Souverainitaͤt mehr; was ehedem 
Landeshoheit hieß, wird nunmehr mit veraͤndertem 
Namen Souverainitaͤt genannt; fie iſt einzig und 
allein eine geſetzlich eingeſchraͤnkte, einer hoͤhern 
Sammtgewalt untergeordnete, durch einen ſehn⸗ 
lichſt gehofften teutſchen Kaiſer, durch Landſtaͤnde 
und ein hoͤchſtes Reichsgericht u beſchas⸗ 

te Oberherrlichkeit. | 


EL Hierdurch wird die muͤheſame Unterſuchung 
welche Rechte ſind mit der Souverainitaͤt vereinbar⸗ 
lich oder aa 
befeitigt. : — 
Hierdurch wird das ſo * gefäprliche Uniformis 
rungsPrincip, welches in dem ehemaligen Rheinbund fo 
viel Ungluͤck und Ungerechtigkeit herbeigefuͤhrt hat, auſſer 
Thaͤtigkeit geſetzt; hierdurch wird endlich die von den Voͤl⸗ 
kern fo laut erſehnte Verantwortlichkeit der Miniſter und 
der naͤchſten Umgebungen der Fuͤrſten, welche man im 
Rheinbund auch dem Namen nach' nicht mehr kannte, zur 
allgemeinen Beruhigung wieder au 


! 


Rechte bes unmittelbaren Reihe Adels. 
| A. Perfönlide 
Perſoͤnliche Freiheit. 


2) Spricht der: unmittelbare Reichs Adel 
die hoͤchſte perfönliche Sreiheit im. Staste z | 


r ’ 


- ar 


— iſt — ein PURE ONE allein, er ſtehet 


unter dem Gefeß, age aber unfer ber BR bed Son 
verains. 


Das Seſetz und die unterwürfigteit unter ſolches iſt 


der Inbegriff ſeiner perſoͤnlichen Freiheit. Er und die 
Seinigen ſind weder milizpflichtig, noch koͤnnen fie zu 
Staats⸗ und. Hofdienſten oder Kefidenzhaltungen- wider 
ihren. Willen gezwungen werden. Ihnen muß die Wahl 
frei bleiben, wo ſie in Teutſchland wohnen oder dienen 


tollen. Der Bezug ihrer Revenuͤen darf ihnen. von einem 
Land in / das andere nicht erfchwert ober verhindert: werden. - 
‚Sie find keiner willtührlichen Verhaftung ober. Beſtrafung 


ausgeſetzt, gegen welches fie das hoͤchſte Reichs Tribunal 
oder bie hoͤchſte MR in Schus sc — 


de. Io. 
2. Perfoͤnliche Achtung und Rang. 
Dem unmittelbaren Reichs Adel gehoͤrt diejenige aͤuſ⸗ 


| ſere Achtung und der Rang, welche ihm die vorige teut⸗ 
ſche Conſtitution angewieſen hatte. Dieß iſt ein uraltes 


Erbtheil, ein kaum nennbares Ueberbleibſel fuͤr die Ver⸗ 


dienſte feiner Vorfahren um den Staat, welches ihm 


mit Recht nicht entzogen werden kann. Die Souverai⸗ 
nitaͤts Verhaͤltniſſe haben hierauf gar keinen Einfluß, um 


ſo weniger, als die oͤffentliche Achtung derjenigen, die 
den Thron zunaͤchſt umgeben, den des Regenten | 


ſelbſt Beet 


Ä $. 11. | 
3. Privilegirter Gerichtsſtand. 
Der dem unmittelbaren Abel unſtreitig zuſtehende 


| privilegirte Gerichtsftand ift eine Folge der ihm gebuͤh⸗ 
renden oͤffentlichen Achtung. Ededem ſtand er theils un⸗ 


—2 


1) 
- 


/ 


J 
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ter den hoͤchſten ReichsGerithten, theils gehörten Die 
nicht Arittigen Gegenſtaͤnde beu Cantonen an. 

Er unterwirft ſich jetzt ſowohl in Civil⸗ als Crimi⸗ 
nalSachen der Gerichtsbarkeit der landesherrlichen Ober⸗ 
Behoͤrden, und behaͤlt ſich blos den Rekurs an das ober⸗ 
ſte ReichsGericht bevor; betrifft die Sache das Juter⸗ 
eſſe des Souverains ſelbſt, ſo erwaͤchſt ſie ſogleich an 
das letzte oder ein drittes unpartheiiſches Gericht. E— 
iſt ein uraltes Recht des hohen und niedern teutſchen 
Adels, daß er von jeher von ſeines Gleichen ſich rich⸗ 
ten gu laſſen berechtigt war. Dieß liegt in ber Natur 
dee Sache. -Bei ben alten Zeusfchen war es unmoͤglich, 
daß der feibeigene, der Knecht, den freien — feinen 
Herrn richten follte, und eben fo unvereinbarlich -ift es 
in unſern Tagen, weni ber ehemalige immittelbare 
Meichs Adel -fih nımmehr von feinem Beamten richten 
laſſen follte, den er bezahlt, ober gar bie Befehle feines 
“ eigene Schulrheißen anzunehmen fole gezwungen ſeyn. 
Auch dieſem privilegirten Gerichtsſtand ſowohl in con- 
tentiosis als non contentiosis, wovon die letzte ohne 
hin künftig bei den RitterCantonen verbleiben werben, 
tritt kein Souverainitätsrecht in ben Weg, und es iſt 
deßwegen weit und breit fein Hinderniß vorhanden, war⸗ 
um dieſes ——— Vorzugerecht nicht —— werben 
ſollte. 


. 18. 
4 —8 


die Autonoiie N 
ein uraftes Eigenthum bed ehemaligen unmittelbaren 
ReichsAdels, welches: er: ehedem gegen das Eindringen 
ber römifchen Gefepgebung durchgeſetzt, und RER mit - 
fo vieles — behauptet hat. 
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Dielen Necht der Autonomie — fich auf das 
PR teutfche Herkommen; in ‚ihr find. bie Ueberbleibfel 
des alten. teutfchen Rechts erhalten morben; . went: fie 
auch hart waren, jene alten. teutſchen SamilienGefege, 
fo waren fie bennod) sur Erhaltung der Gefchlechter noth- 
‚wendig; fie waren dag einzige Mittel, welches den teut— 
fchen ReichsAdel fo lange, und reiner, alg feinen, im 
ganzen übrigen Europa erhalten hat,. und ihre Epifleng 
ſchreibt fi) von jenen glädlichen Zeiten ber teutfchen 
Steiheit her, mp ein jeder dad Recht, wornach er gerichteg 
fegn wollte, felbft wählen fonnte, und wo der Teutfche 
ein erprobteg Herkommen weit höher, fchägte, als ein 
feiner Nationalität und feinem Gefühle wiberfitebendeg 
fremdes Geſetz 

Bei den alten Teutſchen war es ein Beweis des 
Beſiegtſeins ; wenn eine Nation dag Geſetz einer andern 
annehmen nmußte; daher ihr Widerſtreben gegen bie roͤmi⸗ 
ſche, ſonſt ſo vortreffliche Geſetzgebung. 

Durch die Autonomie hat ſich der teutſche Reichsibel | 
nun fünfpundert Sabre. und drüber erhalten; bie Zeit 
hat dieſes Recht geheiligt; nun hat man ihm bie teut⸗ 
ſchen Stifter und Erzflifter, als die Duelle feines groͤß— 
ten Reichthums, "entzogen, und. wenn man ihm auch 
noch Primogenitur, Majorate, Seniorate, die Vetzich⸗ 
te der Toͤchter und die übrigen mohlthätigen Verordnun⸗ 
gen ſeiner mit veifer. eberlegung gemachten Hausgeſetze 

nimmt, ſo werben die Guter verfplittert, die pevenden 
vertheilt, fein ganzer Wohlſtand zerſtoͤrt, und die aller 
zeichften Samilieg) aus denen nod) vor kurzem Churfuͤr⸗ 
fien und Fuͤrſten in ganz Teutfchland verehrt wurden, 
‚werben in wenigen Generationen, nad dem gewoͤhnli⸗ 
chen Sang der menſchlichen Abmechslungen, an den 
Bettelſtab gebracht feyn. _ 

Aeten, d. Coug. J. B. 368ö8t. . 


N 
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uch der ſouveraine Stäat- if: setpficßte j für bie 
Erhaltung der verſchiedenen Stände zu wachen, und es 
iſt über feine Berechtigung, "einen En zum Bortpeil 
der andern zu unterbrücten. - 


Sobald daher ber unmittelbare geeichsadel ſeine jetz 
ſchon beſtehenden oder kuͤnftig zu machenden Familien⸗ 
Geſetze dem Staat zur Kenntniß vorlegt, und ſobald ſie 
den Grundſaͤtzen der allgemeinen teutſchen Geſetzgebung 
nicht widerſprechen, ſo hat derſelbe ein erworbenes Recht 
auf ihre Erfuͤllung, und alle Gerichte eine vollkommene 
Verbindlichkeit, ihren Vollzug anzuordnen, ohne daß 
NEE Be ein Einſpruch denlbar iſt. 


d 13. 


4. Eorporations, und Doltsrepräfentatione 
| Recht. 


Die künftigen teutſchen Souverainitaͤten werden durch 
Landſtaͤnde beſchraͤnkt werden. Dieſe Landſtaͤnde werden 
das Steuer», das Schuldenweſen, das Abgaben⸗Sy⸗ 
ſtem, die Geſetzgebung cheils gutaͤchtlich, theils mitbe⸗ 


rathen, oder mit ben. Souverains gemeinſchaftlich zu 


leiten haben. Weberrdie Wahl ber Repraͤſentanten, noch 
die Beit der Berathung, noch. die Gegehftände ber Des 
liberationen können von dem Willen bed Souverains 
allein abhängig feyn, fondern find theils ein. Ausflug 
‚freier Volkswahlen, theils Berechtigungen einzelner Stäns 
de, theilg werden fie den Mepräfentanten‘ felbft. durch 
ihre eigene Gemwiffenhaftigfeit und das Beduͤrfniß des 
Staates dictirt. Es ift daher nothivendig,-da in jebem 
Staat alle Stände, bie zu biefer Nepräfentation beru⸗ 
fen find, fich in Corporationen bilden. Der ehemalige 
unmittelbare ReichsAdel, als vorderfter Stand, von eis 
nen jeben PRBUEPALRISSERDENEE in fo fen ex fe ba 





| | | | 115 
in befindet; und als natürliches und geſetzliches Organ 
des Volks, muß daher diefes Corporations Recht inner- 

Halb des: Bezixts derjenigen Souverainetaͤt, welder er 
‚angehört, als unerlaͤßliches Mittel zum. Zweck anfpres- - 
hen, und es kann biefes CorporationsRecht ‚nie fir eis 
nen Status in statu, nie für ominos für den Staat, 
nie gefährlich -für den Souverain angefehen werben, ie 
mehr der ReichsAdel, als Meiſtbeguͤterter, bei der Ers 
haltung und Ruhe des Ganzen Intereſſe hat, und ha- 
ben muß. . J | \ z | 

Der Souverain fann und darf: die Formirung und 
Leitung dieſer Corporation nicht hindern ,- und die Ges 


— 


richte muͤſſen ſie handhaben. m 
u | 1% u on 
Sreiheit von perfänlichen Abgaben. 
6) Glaubt der Reichs Adel berechtiger zu ſeyn, 
bie volfonmenfte Freiheit von allen perfönlichen 
. Abgaben De 
 anfprechen zu koͤnnen. 
Dieß folgt aus dem Princip der hoͤchſten perſoͤnli⸗ 
hen Freiheit No. ı. Supra, | | 
Er gehört zu den Conflituenten des. Staats, und 
eben deßwegen.ift er hierzu berechtigt. Sein ganzes Le 
ben iſt dem Staat gewidmet; er wacht über bie Gerecht⸗ 
ſame des Volks; er vertheidigt das Vaterland bei allen 
Gefahren; er kann daher unmoͤglich in die Kathegorie 
gemeiner Buͤrger und Bauern geſetzt werden, und es iſt 
gewiß ein kleiner ſehr beſcheidener Anſpruch, wenn er 
von den unbedeutenden PerſonalAbgaben, von den Com⸗ 
ntunalkaften, bie dem Burger und Bauer treffen, befreit 
ſeyn will, und fi -hingegen einem billigen Maafftab 
bei den RealBefchwerben nisht entzieht. Die Nachſteuer⸗ 


— 
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ker des Schickſals von Teutſchland, als daß er nicht nach 
dem ſchon fa oft und Igut ausgeſprochenen Grundſatz der 
Wiederherſtellung ſolche ficher erwarten follte, da bie 
.. Gleichheit der Nechte allenthalben erfordert, daß nicht 
ein Stand alein — und namentlich ber immediate Reichs 
Adel — alles verlieren, alles aufopfern und ganz ver- 
tilgt werben folle, währen dem die Könige und Fürften 
ganz allein eben dadurch größer und mächtiger gemacht. 
werden. Durch die nerlorne reiche teutſche Erzſtifter und 
Stifter hat derſelbe einen weit groͤßeren — als al⸗ 
le — — erlitten. ee | nr 


d. 

Eoltte iuzwiſchen die Wucheit — Dr 
ganiſatoren von Teuiſchland mas anders uber den teut⸗ 
ſchen ReichsAdel beſchloſſen haben; ſollten zur Befeſtigung 
der teutſchen Conſtitution, ‘u ihrer Vereinfachung, zur 
Erreichung eineb kraͤftigern und conoentrirtern Umſchaffung 
derſelben andere Maßregeln nothwendig ſeyn; ſollte die 
zerſtreute Lage der ausgedehnten Beſitzungen des imme⸗ 
diaten Reichs Adels hierbei entſcheiden, fo. wird ex ſich 
zwar der gebieteuden eifernen Nothwendigkeit unterwer⸗ 
fen; jedoch glaubt er im. aͤußerſten Falle nie zu größeren 
 Enkbehrungen und-Befchränfungen fd) hergeben zu milfe 
fen, als in. den ihre —J— 
ae find, 


A Kr 
Der immediate Reichsaidei geht immer von dem Grund⸗ 
ſotze der gaͤnzlichen Reſtitution aus, das heißt: 
Er ſpricht den ganzen Umfang ſeiner vorherigen Be⸗ 
rech igungen als conſtituirendes Mitglied des teut⸗ 
ſchen Reiches 
ehne Ausnahme on, und erhält fich hierdurch 
ſeine vormalige Unmittelbarkeit rein und unverſehrt. 


\ 
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-Die weiters denkbaren, von dem x unerbittichen Gr 
feg der Nothwendigkeit dictirt werdenden Befchränkungen 
wuͤrde er ſich nur dermaſſen koͤnnen gefallen laſſen: | 
daß’er ſich verwilliget, an die Fünftigen Fürften des  ' 
foͤderativen teutſchen Staaten Vereins einzelne 
te verttagsweiſe su uͤberlaſſen., | 


er 


, Diefe vertragsweiſe zu Übertragenben Rechte wilsben 
in nachfolgenden beſtehen: 


1. In der perſoͤnlichen JurisdictionsAnerkennung; 
2. in der Einraͤumung der Aufſicht über die Juſtizver;, 
waltung erſter Inſtanz; 
3. in der Ueberlaͤſſung der zweiten Inſtanz; 
4 der hohen Polizei; 
5. der SandesBesiheidigungsünftalten und Rriegöer 
hoͤltniſſe; 
6. des Schatzungsbezugs; 
7. ber OberKirchenherrlichkeit, und 
8 der freiwilligen Unterwerfung zu kuͤnftigen Scha⸗ 
tzungsabgaben von den riegenſchaften nach einem bil⸗ 
ligen Maasſtab; 


jedoch alles lediglich nach den weiter unten vorfonmenben | 
näheren Beflimmungen, 

| 8.7. 

Der Ueberblick des Ganzen, und die bei jedem ein⸗ 

telnen Geygenſtande beſonders vorkommenden Modificativ— 

nen werden fi) am deutlichiten darſtellen, wenn man hier 

die. fänmtlichen Gegenftände, deren Reſtitution ber im⸗ 

mediate Reichs Abel zu verlangen berechtiget if, einzeln 


auffuͤhrt, und jeden Punkt mit ganz kurzen Bemerkungen 
begleitete.. RE 


/ 
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— 2 = — 8. 
Che man zu — Enumeration boriſchreitet/ muß 
U man vor allen Dingen den Hauptgrundſatz voraugfchiden: 


Es giebt in Teutſchland kuͤnftig keine unbedingte 
und abſolute Souneräinität mehr; was ehedem 
Landeshoheit hieß, wird nunmehr mit veraͤndertem 

Namen Souverainitaͤt genannt; fie if einig und 

| allein eine geſetzlich eingeſchraͤnkte, einer hoͤhern 

Sammtgewalt untergeordnete, durch einen ſehn⸗ 

lichſt gehofften teutſchen Kaiſer, durch Landſtaͤnde 
und ein hoͤchſtes Reichsgericht an IN 
te Oberherrlichkeit.- 


— Hierdurch mird die. muͤheſame Unterſuchung 

welche Rechte ſind mit der Sonverainität vereinbar, 

lich oder an 
befeitigt. ® 
Hierdurch wird das fo Hecht gefäpeliche Uniformis 
rungsPrincip, welches in dem ehemaligen Rheinbund ſo 
viel Ungluͤck und Ungerechtigkeit herbeigefuͤhrt hat, auſſer 
Thaͤtigkeit geſetzt; hierdurch wird endlich die von den Voͤl⸗ 
kern ſo laut erſehnte Verantwortlichkeit der Miniſter und 
der naͤchſten Umgebungen der Fuͤrſten, welche man im 


Rheinbund auch dem Namen nach nicht mehr kannte, zur 


allgemeinen Beruhigung wieder geweckt. 


| u = ne “ | 
Rechte bes unmttrelbaren Reichs Abels. 
A. perfoͤnliche. 
Perſoͤnliche Freiheit. 


Spricht der: unmittelbare Reichs Abdel ' 
‚bie hoͤchſte perfönliche Sreiheit im. Stade en. | 


n | . a11 
Derfelbe iſt zwar ein Staatsangehoͤriger; allein er ſtehet 
unter dem Geſetz, au ‚aber unfer ber — bed Sons 
vereind. — 


Das Gefe und die Unferredefigfeit unter folches.ift 
der Inbegriff feiner perfsntlichen Freiheit. Er und die 
einigen find mweber. milizpflichtig, noch Finnen fie zu 
Staats⸗ und Hofdienſten oder Reſidenzhaltungen wider 
ihren. Willen gezwungen werden. Ihnen muß die Wahl 
frei bleiben, mo ‚fie in Zeutfchland wohnen ober dienen 
wollen. Der Bezug ihrer Revenien darf ihnen bon einem 
Land in-das andere nicht erfchwert oder verhindert werden. | 
‚Sie find feiner willkuͤhrlichen Verhaftung ober. Beftrafung 
ausgefeht, gegen welches fie das höchfte NeihsTribunäl 
‚oder bie hoͤchſte Reichs Gewalt in —— re mus: 


§. IO. 
2. perfoͤnliche Achtung und Rang. 


| Dem unmittelbaren ReichsAdel gehoͤrt diejenige äufs 
fere Achtung und der Rang, welche ihm die vorige teut- 
ſche Eonftitution angemwiefen hatte. Dieß ift ein uraltes 
Erbtheil, ein kaum nennbares Ueberbleibſel fuͤr die Ver⸗ 
dienſte ſeiner Vorfahren um den Staat, welches ihm 
mit Recht nicht entzogen werden kann. Die Souverai⸗ 
nitaͤts Verhaͤltniſſe haben hierauf gar feinen Einfluß, um 
ſo weniger, als die oͤffentliche Achtung derjenigen die 
den Thron zunaͤchſt umgeben, den Glanz des Regenten 
ſelbſt erhoͤhet. | 


$. IL 
3. Privilegirter. Gerichtsſtand. J 


Der dem unmittelbaren Adel unſtreitig zuſtehende 
privilegirte Gerichtsſtand iſt eine Folge der ihm gebuͤh⸗ 
renden oͤffentlichen Achtung. Ehedem ſtand er theils un⸗ 


I 


SIR 


— 


ter den hoͤchſten a, geile gehoͤrten bie 
"nicht ſtrittigen Gegenſtaͤnde ben Cantonen an. 

Er unterwirft ſich jetzt ſowohl in Civil⸗ als Crimi⸗ 
nalSachen der Gerichtsbarkeit ber landesherrlichen Ober⸗ 
Behoͤrden, und behaͤlt ſich blos den Rekurs an das ober⸗ 
fie ReichsGericht bevor; betrifft die Sache das Inter⸗ 
eſſe des Souverains ſelbſt, fo erwaͤchſt fie fogleich am 
das letzte oder ein drittes. unpartheiiſches Gericht. Ce. 

iſt ein uraltes Recht des hohen und niedern teutſchen 
Adels, daß er von jeher von ſeines Gleichen ſich rich⸗ 
ten fu laſſen berechtigt war. Dieß liegt in der Natur 
bee Sache. -Bei den alten Zeutfchen war es unmoͤglich, 
daß der. Leibeigene, ber Knecht, ben freien — feinen 
Herrn richten follte, und eben fo unvereinbarlich - iſt es 
in unſern Tagen, wenn der ehemalige unmittelbare 
ReichsAdel ſich nunmehr von feinem Beamten richten 
laſſen ſollte, den er bezahlt, ober gar bie Befehle feines 
eigenen Schulrheißen anzunehmen folle gezwungen ſeyn. 
Auch diefem privilegirten Gerichteftand ſowohl in con- 
tentiosis als non contentiosis, wovon die letzte ohne⸗ 
hin kuͤnftig bei den RitterCantonen verbleiben werden, 
tritt kein Souverainitaͤtsrecht in den Weg, und es iſt 
deßwegen weit und breit kein Hinderniß vorhanden, war⸗ 
um dieſes —— ——— nicht — werben 
ſollte. ı 
8. 123. 
4 Autonomie. 
26 
J die Autonomie — 
ein uraltes Eigenthum bed ehemaligen unmittelbaren 
Reichs Adels, welches er: ehedem gegen das Eindringen 
ber roͤmiſchen Geſetzgebung durchgeſetzt, und u mie - 
fo vieles — — hat. 
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Dieſes Recht ber Autonomie gründet fich af. das. 
—— teutſche Herkommen; in ihr ſind die Ueberbleibſel 
des alten. teutſchen Rechts erhalten worden; wenn ſtie 
auch hart waren, jene alten teutſchen FamilienGeſetze, 
ſo waren fie dennoch zur Erhaltung der Geſchlechter noth- 
‚wendig; fie waren dag einzige Mittel, welches den teut⸗ 
fchen ReichsAdel ſo lange, und reiner, alg feinen, im 
ganzen uͤbrigen Europa erhalten hat, und ihre Exiſten 
ſchreibt ſich von jenen gluͤcklichen Zeiten der teutſchen 
Freiheit her, wo ein jeder das Recht, wornach er gerichtet 
ſeyn wollte, ſelbſt waͤhlen konnte, und wo der Teutſche 
ein erprobtes Herkommen weit hoͤher ſchaͤtzte, als ein 
ſeiner Nationalitaͤt und feinem Gefühle wiberfirebendeg 
fremdes Geſetz, 

Bei den alten Teutſchen war es ein Beweis des 
Beſiegtſeins, wenn eine Nation das Geſetz einer andern 
annehmen niußte; daher ihr Widerſtreben gegen die roͤmi⸗ 
(che, fonft fo vortrefflihe Gefeßgebung. 

Durch die Autonomie, hat fich der tentfche ReichsAbel 
nun fuͤnfhundert Jahre und druͤber erhalten; die Zeit 
hat dieſes Recht geheiligt; nun. hat man ihm Die teur⸗ 
fthen Stifter und. Erzflifter, als die Duelle feines groͤß— 
ten Reichthums, entzogen, und. wenn man ihm auch 
noch Primogenitur, Majorate, Seniorate, die Werzich, 
te der Toͤchter und die Übrigen mwohlthätigen Verordnun⸗ 
gen feinet mit reifer. Ueberlegung gemachten. Nausgefege 
nimmt, fo werben die Güter verfplittert, die Revenuen 
vertheilt, ſein ganzer Wohlſtand zerſtoͤrt, und die aller 
reichſten Familien aus denen noch vor kurzem Churfuͤr 
ſten und Fuͤrſten in ganz Teutſchland verehrt wurden, 
werden in wenigen Generationen, nach dem gewoͤhnli⸗ 
chen Gang ber menſchlichen Abwechslungen, an den 
Bettelſtab gebracht feyn. _ 

Aeten d. Eng. J. B. 3886ö8t. 8 
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Auch der ſouveraine Staat: if: serpficte für bie 
Erhaltung der verſchiedenen Stände ju wachen, und es 
iſt über feine Berechtigung, ‚einen Stand. zum Vortheit 
der andern zu unterdruͤcken. 


Sobald daher der unmittelbare Neichs Adel ſeine jetzt 
ſchon beſtehenden ober kuͤnftig zu machenden Familien⸗ 
Geſetze dem Staat zur Kenntniß vorlegt, und ſobald ſie 
den Grundſaͤtzen der allgemeinen teutſchen Geſetzgebung 
nicht widerſprechen, ſo hat derſelbe ein erworbenes Recht 
auf ihre Erfuͤllung, und alle Gerichte eine vollkommene 
Verbindlichkeit, ihren Vollzug anzuordnen, ohne daß 
| biergegen irgend € ein Einſpruch denkbar iſt. 


§. 13. 


5. Corpota tiono⸗ und Voltsreptäſentatione— 
| Recht. J 


Die kuͤnftigen teutſchen Souverainitaͤten werden durch 
Landſtaͤnde beſchraͤnkt werden. Dieſe Landſtaͤnde werden 
das Steuer», das Schuldenweſen, dag Abgaben⸗Sy⸗ 
ſtem, die Geſetzgebung cheils gutaͤchtlich, theils mitbe⸗ 
rathen, oder mit ben. Souverains gemeinſchaftlich zu 
leiten haben. Weder: die Wahl ber Repraͤſentanten, noch 
die Zeit ber Berathung, noch bie Gegenſtaͤnde ber Des 
ligerationen können von dem Willen bes Gouveraing 
allein. abhängig feyn, fondern find theilg ein. Ausflug 
freier Volkswahlen, theils Berechtigungen einzelner Stän- 
be, theild werben fie den Mepräfentanten‘ felbft. durch 
ihre eigene Gewiffenhaftigfeit und dag Beduͤrfniß des 
Staates dictirt. Es iſt daher nothwendig, ba in jedem 
Staat alle Stände, die zu biefer Nepräfentation beru⸗ 
fen find, fih in Corporationen bilden. Der ehemalige 
unmittelbare ReichsAdel, als vorderfier Stand. von eis 
nem jeden a aa ‚ in fo fern er fe dar⸗ 


vw nd 


| halb des Bezitks derjenigen Souverainetaͤt, welcher er 


— 


in befindet; und als natuͤrliches und gefekliches Organ: 
des Volks, muß daher diefes CorporationsRecht inner-- - 


‚angehört, als unerlaͤßliches Mittel zum. Zweck anfpres - 


hen, und es kann dieſes Corporationsftecht nie für eis 


nen Status in statu, hie für ominos für den Staat, 


nie gefährlich fiir den Souverain angefehen werden, ie 
mehr der ReichsAdel, als Meiftbegiterter, bei der Er⸗ 
haltung und Ruhe des Ganzen Intereſſe bat, und ha⸗ 
bei muß. . | | 5 = 


— 


Der Souverain kann und darf die Formirung unb | 


feitung diefer Eorporation nicht hindern, und die Ge⸗ 


richte muͤſſen ſie handhaben. u 
ee 
Freiheit von perfönlihen Abgaben. 
6) Glaubt ber Reichs Adel berechtiget zu ſeyn, 
bie volfonmenfte Freiheit von allen perſoͤnlichen 
Abgaben Te 
auſprechen zu können. . 


Die folgt aus dem Princip der hoͤchſten perſoͤnli⸗ 


chen Freiheit No. 1. Supra. 


Er gehoͤrt zu den Conſtituenten des. Staats, und 


eben deßwegen. iſt er hierzu berechtigt. Sein ganzes Le⸗ 
bei ift dem Staat gewidmet; er wacht über die Gerecht- 


fame des Volks; er vertheidigt das Vaterland bei allen 
Gefahren; er kann daher unmoͤglich in die Kathegorie 


gemeiner Bürger und Bauern gefegt werden, und ee iſt 
gewiß ein kleiner ſehr beſcheidener Anſpruch, wenn er 
von den unbedeutenden PerfonalAbgaben,, von den Com⸗ 


munalbaſten, bie dem Buͤrger und Bauer treffen, befreit 


ſeyn will, und fich Hingegen einem biligen Maaßſtab 


bei den RealVeſchwerden nicht entzieht. Die Nachfteuers 


ae 


J 


** 
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Abgabe fan ibn — niemals treffen, und die uͤbri⸗ 
gen perſoͤnlichen Abgaben find mehr erniedrigend, laͤſtig 
und nicht ſelten auf die alten LeibeigenſchaftsVerhaͤlt⸗ 
niſſe hindeutend, als von einem bedeutenden Geldbelang. 


ww — 185. 
B. Dinglide Rede 
| FJurisdiction. | 
7) Hr der unmittelbare Reichs⸗ Adel zur 


Ausuͤbung der Juris diction über die ihm zugefal⸗ 
lenen Unterthanen von undenflichen Zeiten berechtiget 


geweſen. 


Der Grund dieſer Berechtigung liegt in dem alten 
Leibeigenſchafts⸗ Verhaͤltniß, und in der ſucceſſiven Ent⸗ 


ſtehungsweiſe der Dorffchaften. 


> 


Der Reichs.Adel war früher alleiniger Eigenthiimer 
der Dorfs-Marfungen. Die aufgehobene Leibeigenfchaft 
im ſtrengen Sinne des Wortes, und ber daher entftes 
hende Mangel an arbeitenden Armen, fo wie der ver⸗ 


. änderte Zeitgeiſt, noͤthigten denſelben, das Eigenthum ſei⸗ 


ner Güter an die Bauern abzutreten, und fo entſtanden 
vertragsweiſe die Grundgefaͤlle an Zinfen, Guͤlten u.f. w. 


zu welchen fich die Srohnden, Sehnten und anbere Abe 
gaben: und keiſtungen nachgeſellten. 


Die PerfonalVerbindungen blieben hierbei die naͤm⸗ 
fichen ; der“Leibeigenfchaftdnexus änderte fih in ein Une 
terthan Verhaͤltniß, bei welchem der NeichsAdel zur Ju⸗ 
risdictions Ausuͤbung berechtiget wurde, welche er ſeit je⸗ 
ner Zeit mehrere Jahrhunderte hindurch ununterbrochen 
ausgeuͤbt hat. 


Das Fundament dieſes Rechts iſt daher eben fo "ale 


als feft gegründet. In der befehränften Souverainitaͤts⸗ 
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Gewalt liegf gar fein Grund, marum dem ehemaligen 
ReichsAdel dieſes Recht entzogen merden ſolle. 2 
| Er bat ein großes Intereſſe hierbei, wegen der rich⸗ 
tigen und leichten Beitreibung ſeiner Gefaͤlle; und wenn 
er ſich des Rechts der zweiten Inſtanz, die ihm fruͤher 
zuſtaͤndig war, zum Vortheil der obern Landesbehoͤrden 
begiebt; wenn er bei der CriminalJurisdiction ſich blos 
die Unterſuchung und den Vollzug vorbehaͤlt, die Entſchei⸗ 
dung aber den hoͤhern Landesbehoͤrden überläßts wenn er 
nur qualifisirte Subjecte zu Juſtiziarien aufftelt; wenn 
biefe in’ allen Gegenſtaͤnden der Rechts Polizei jenen obern 
Landesſtelien unterworfen werden; und wenn fie endlich 
allenthalben fi nad) den Landesgeſetzen und der im Lan⸗ 
„be eingeführten Prozeß Ordnung verhalten müffen; fo ift 
auch in diefem Stick allen Anfprchen genuͤget, die von 
Seiten der Juſtiz, ihrer EN und Puͤnctlichkeit nur 
BAER: un | j 
&. 16 . 
- 8. PBolizeißemwalt. 


“ Die PolizeiGewalt ift von jeher dem unmittelbaren 
Meihs Adel nach den im vorigen d. auseinandergeſetzten 
Berhältniffen, in Terbindung mit der Jurisdiction, zu⸗ 
geſtanden worden. Sie theilt ſich in die allgemeine und 
rechtliche Polizei. Beide waren früher dei ben Untergerich⸗ 

. ten mit der Jurisdictions Ausuͤbung verbunden, und nach 

ber ehemaligen Verfaſſung m Teutſchland hader ſich zwar 

bei ber erſtern manche Maͤngel geaͤuſſert, betztere aber 

wurde durch die Auſſicht der Obergerichte ua vollſtaͤn⸗ 
big und unklagbar ausgeuͤͤht. 

Seit der Entſtehimg des Rheindundes find die fell 
ber beſtandenen Poltzeiverhäftniffe gänzlich abgeaͤudert 
‚worden. Anſtatt daß man blos die allgemeine Polizei, 


Fi 
i 


4 
A 
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nach richtigen Geunbfägen, von ber Rechtspflege hätte 
trennen follen, hat man auch die Nechtspolizei ganj den 
Gerichten genommen, und fie mit ber allgemeinen Polis 
zei eigenen: Behsrden übergeben. Die ſehr ſchwet zu bes 
ſtimmenden Graͤnzen wurden aͤuſſerſt felten "genau gezo- 
gen; bie Obergerichte durften ſich nicht mehr um die 
Rechtspolizei befämmern, und fo find eine‘ Menge aͤuſ⸗ 
ferft wichtiger, und in das Privateigenthum ber Unter⸗ 
thanen tief eingreifenber Gegenftände den richterlichen Er⸗ 
oͤrterungen 'entzogen, und ber. polizeilichen Willkuͤhr uͤber⸗ 
laſſen worden. Nur Aufferft felten ift die Möglichkeit 
vorhanden, daß der Gefränfte fich gegen dergleichen 
— — und ————— ————— zu FRE: 
vermag. : 


Dem. Souverain fol künftig die Hohe Polizei zufles 
ben; der immebiate ReicheAdel aber ſich mit der niedern 
begnuͤgen. 

Zur hohen Polizei gehören eigentlich nur bier Se. 
genflände:. . 
1. Die goligeiliche Geſetgebungi im Allgemeinen. 
2. Die Oberaufſicht, daß die vorliegenden PolizeiGe⸗ 
ſetze ordnungsmaͤßig gehandhabt und vollzogen werden. 
3. Die ee s und Sriegs se 
niſſe, und | 
ji 4 Das Schagungsiwefen. 


- Zur niedern Polisei hingegen muß ber ganze Volk 
zug der vorliegenden Gefege, ihre Publication, ihre An⸗ 
wendung auf die particulären Verhaͤltniſſe und die indi⸗ 
viduelle Ausfuͤhrung gerechnet werben. a 

Die Nechtspolizei gehsrt gar nicht hierher, ſondern 
iſt ein natürliches Attribut der Gerichte nach ihrem ver⸗ 

ſchiedenen JurisdictionsUmfang. Es iſt daher gar feinem 
Anſtande unterworfen, daß die BuͤrgerBeiſaſſen und Ju⸗ 
Eee J— F F Er 
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dendinnaͤhmen / die Schultheißen, Bargermeiſter , Rent⸗ 
meiſter, Feldſcheider und Gemeinde Diener Beſtellungen, 
die Aufficht über bie GenteindeHaushaltung und forfteilts 


hen Infpectionen aller Art, die Ertheilung gewoͤhnlicher 


Privilegien zur Wirthſchaft, Gewerben u. ſ. w, bie 
Zunft⸗ und vormundſchaftliche Aufficht, die Alter⸗ un 
Heiraths Dispenſationen nach, ihrem ganzen Umfang, in⸗ 


gleichen die Local» und Ortspolizei einzig und allein zum 


kuͤnftigen grundherrlichen Reſſort gehoͤren, und: daß nur 
alsdann die Souverainitaͤtsrechte eintreten, wenn in ber 
Gefeggebung etwas abzuändern, oder Klagen über un⸗ 
richtige Anwendung ober Vernachlaͤſigung der Sefege © vor⸗ 
kommen. 


⁊ 4. 17. 
u gandesvertbeibigung. und. Kriege. 
— —“ Verhaͤltniſſe.“ 


Die Landes Vertheidigungs Anſtalten und KriegsVer⸗ 


| gäitnife gehören vorzüglich der Sonverainität zu, bee 


oberfien Gewalt in Teutſchland untergeordnet, und unter 
Mitwirkung ber Landflände. Eben bieß gilt von den. An- 
ordnungen bei feindlichen Einfaͤllen, Einquartierung ıc. 
Der immediate Reichs Abel fpricht Hierbei nichts, als recht⸗ 


liche und unpartheiiſche Vertheilung der Laſten, die des⸗ 


fallſige Berufung an den oberſten ReichsGerichtshof oder 
eine. fonftige hoͤchſte Behörde, umd ben Bollgug in den 


| Am angehoͤrigen Detfchaften an; fey es nun im Wege 


ber MilitdrConfeription oder auf eine andere: von deu 
BGeſammtheit des Reichs noch zu beſtimmenden Weiſe. 
Dergleichen das BeiordnungsRecht eines ritterſchaftlichen 
Commiſſaͤrs bei: allen dieſen Geſchaͤften, ſo wie einen ge 
maͤßigtern Maasſtab bei ben ihn ſelbſt betreffenden Eine 

qunetierungen und Seigsleitungen, wovon er fruͤher 
sank fiel — Fe > RE u 
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En Tasse 18. 

10. Schatzungs wefen. F 
Die Schatzungen und Steuern waren in den vorigen 
Zeiten in den reichsadeligen Beſitzungen theils nicht her⸗ 
gebracht, theils wurden ſie zu andern Abſichten verwen⸗ 
det. Die Zeitverhaͤltniſſe haben nun etwas anders gebo⸗ 
ten. Die reichsadeligen Unterthanen werden kuͤnftig nicht 
mehr ſteuerfrei ſeyn: der Reichs Adel ſpricht hierunter kein 
Recht an, ſondern überläßt die. deßfallſige Beflimmung 
- "Jebiglich der hoͤchſten Gewalt des teutichen Staaten Vereins 
mit dem einzigen ehrerbietigfien Wunfch und Begehren, 
daß die Steuer Anlagen und die fogenannte Steuer Reno⸗ 
vatur unter ſeiner Nornirung oder wenigſtens Mitwir⸗ 


kung, fo wie die Erhebung durch feine Behörden gefche- 


ben möge, und ihm überhaupt bag Subeollectattonsßteche 
zukomme, um ſeine MARTOROlFONtEN iu ie 


En Te (70 | 

an. © Obertirgenperrliäteite. und Ratrongts— 
= E Recht. 

— "Die ‚Ober Rischenherslichteit: iR nach den Religiens⸗ 
Confeſſionen in Teutſchland von jeher verſchieden behan⸗ 
beit worden. Mach den katholiſchen Grundfägen war fie 
der Ausfluß der hoͤchſten Kirchengewalt; nach den prote⸗ 
ſtantiſchen aber. hat fie dam ‚ehemaligen immebinten Reichs⸗ 


 Möel nach den:heimgefallenen EpiscopalRechten allein zu⸗ 


geſtanden; ‚auch bie. Kirchengewalt uͤher die Juden, mit 
all⸗ n ihren Uusfläffen, war ton peber eine ' Berecigung 
* teutfchen Reichs Adels. 

Bon ber katholiſchen girchengewait handelt es ſich 
alfo hrer nicht; wenn aber das Beſte der proteftantifchen . 
Kirche mehr Centralifirung in dieſem Stuͤck fordern ſollte 
fo wird ber. ReichsAdel ſich nicht bedenken, - bie. eigentliche 
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Ober Kirchengewait — oroiciauſten Sounverain m 
uͤberlaſſen. 


HOHiervon find aber jebenfaßs. ganz verſchieden, die 
Aufficht uͤber das KirchenEigeuthum, die milden Stife 
tungen aller Art, Kirden« und Schulhaus Bauweſen, 
Schul Inſpectionen in Folge ber Landesgeſetze zc., welche 
Gegenſtaͤnde ſaͤmmtlich als zur PolizetVerechtiguns dem 
unmittelbaren ReichsAdel verbleiben. 
uUeber das Patronatecht, als ein Privat Eigenthum, 
Kann gar Bein Streit entſtehen, indem ſolches demjenigen 
verbleiben muß, welchem es von jeher angehoͤrt hat, je⸗ 
doch unter der hoͤhern Souverainitaͤts Inſpeetion in An⸗ 
fehung der Pruͤfung der Tuͤchtigkeit ber Candidaten und 
der darauf von — wegen zu ertheilen 
den Beſtaͤigung. = 


x 


8. 20 
12. Abgaben Berechttgung. 

DaB letzte Recht, welches der immebiate Reiche tet 
enfpricht, | 
iſt bie Befugnif, feine bisher üblichen Abgaben _ 

ferner zu erheben. 

Die künfiägen Abgaben der Untesthaden des Reichs Adels 
theilen üch in drei Claffen: 

2. Die alte Territorial- Grund Jurisdictions· Polizeie · 
faͤlle und Frobnden, die dee ReichsAdel vermoͤge feiner 
Rechnungen von jeber zu erheben berechtiger war. 

2. Die Schagungen und Steuern, und 

3. Die neuen Auflagen, die das Beduͤrfniß ber Zeit, 
bie großen Schuldenmaſſen und der nun beendigte lang» 
wierige Krieg etwa ned) herbeiführen könnten, 
Der tmmebtate NeichsAdel verlangt weiter nichte, 
als die erfte Rubrik dieſer Abgaben und Leiſtungen, bie 
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son jeher — Speigerang unterworfen waren, p wie 
ſfie feine Amtsrechnungen von 1806 ausweiſen. 
Alles, was die rheiniſchen Bundesfuͤrſten bisher von 
jenen Abgaben ungebuͤhrlich ſich angemaßt haben, faͤllt 
an den ReichsAdel wieder zuruͤck Alle Erhoͤhungen und 
Neuerungen hingegen im Zoll, Acid, Obmgeld, Bere 
mögengfteuer , geswungene Anlepen, Tranſi toAbgaben, 
StammMiethe, Sonceffionggelder u. ſ. w. bedurfen eben 
ſo ſehr einer neuen Sanction, als einer beſtimmteren Ver⸗ 
wendung, welches der Reichs Adel einem kuͤnftigen Reichs⸗ 
tag ehrerbietig anhei mſtellet, und wobei er ſicher vertraut, 
daß nichts ohne ſeine Begutachtung geſchehen, und auf 
die Kraͤfte des bisher ſo gedruͤckten Volls gerechte Ruͤckſiche 
werde genommen, auch die Erhebung an feine’ Bepöre 
den werde bewirkt werden. 


$. an 
C. Pflichten des Adele. h 
Die Verpflichtungen bes unmittelbaren Reichs Adels, 
welche ihm obige Berechtigungen auflegen, fließen ſchon 
felbſt aus der Natur der Sache. Ihm liegt vorzuͤglich 
die Vertheidigung des Vaterlandes, die Vertretung des 
Volks, die gewiſſenhafte Verwaltung der Jurisdiction, 
Polizei u. ſ. w. ob, lauter Gegenſtaͤnde, welche die 
ſtrengſte Gewiſſenhaftigkeit und Redlichkeit in vorzuͤglichen 
Anſpruch nehmen. 
9. 92% 
Hiezu geſellet F noch die⸗ tiufase abhelenteiuns 
des Reichs Adels. 
Bet allen ſeinen Blegenfehaften war derſelbe fruher 
von Abgaben frei. Die Bebürfniffe: der Zeit, und bie 
bie Unterthanen hart brückende vielen Abgaben, fcheinen 
was anders zu verlangen. ungeachtet ſich der — 


| 
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ef einen langen Defthſtaub und Verſaͤhrung ſtuͤtzen konn- 
te, ſo will er dennoch bei der allgemeinen Ealamität nicht | 
gewinnen. Unmoͤglich aber kann er das bezahlen, was 

Derjenige entrichtet, ber feine. ‚Güter 'felbft baut. Bei 
dem großen Umfang feinee Güter, unb bei ben. andern 
ſchon viele Koften verurfachenden Feflimmungen, die dem⸗ 
ſelben obliegen, kaun er fie unmöglich felbft bauen, fon- 
dern muß fie an andere verpachfen, feine Pächter ernaͤh⸗ 


zen, umd. erhält baburch gegen den Selbftbauenden einen 


weit ‚geringern Ertrag. Je größer das Gut iſt, deſto ge- 
ringer iſt die verhaͤltnißmaͤßige Production; nur der Er _ 
träg giebt den richtigen Maasſtab der, Abgaben. Blofe 
Gefälle und Renten gehören ebenfalls nicht -in diefe Ras 
thegorie, indem ihre Abgabenbefreiung allerdings zur per⸗ 
fönlichen Freiheit des Adels gerechnet werben mäffen; 
fie find ale Realkaften ſchon bei ben SchagungsAnlagen 
nicht felten abgezogen, und müffen flipulirtermaffen frei 
geliefert werben; auch hat der Staat Fein Necht, diefe 
‚Gefälle nochmals in Schagung zu legen, weil Grund 
und Boden fchon angelegt ift, und er dadurch die Scha⸗ 
gung doppelterheben würde. Neu erworbene Güter wer 
den ohnehin von dem ReichsAdel gleich andern verfchat. 


Was aber feine eigene. Nittergiiter anbelangt, die vor 
ber fieuerfrei waren, fie mögen in Territorien liegen in 


melchen fie wollen, fo offerirt fich derfelbe nach dem 
Maasſtab der Unterthanen Anlagen zwei Drittel davon in 
der ordinaͤren Schatzung provisorie uud bis auf befferg 
Zeiten zu verſchatzen, und dadurch das offene Bekennt⸗ 
niß abzulegen, daß patriorifch& Mitwirkung zu ben alle 


- gemeinen Bebärfniffen ihm N licht fey. Hiebei verfteht 


es fich von felbft, daß dieſe Guͤter vorher redlich und un. 
partheiifch durch unverdaͤchtige Taratoren. müffen einge 
ſchaͤtzt worden feyn, daß man feine Erinnerung vorher. 
über die Einfgägung ſelbſt muͤſſe / gehoͤrt haben, und daß 
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im Fall er eg verlangt, foͤrderſamſte gerichtliche Entfchei« 
"dung * Unpartheiiſche muͤſſe vorher al han. 


8§. 23. s 
u Welche ungeheure Summen würden fi — 
fen, wenn der Reichs Abel für ſtch und ſeine armen Un⸗ 
terthanen alle die ſeit acht Jahren ſogar rheindundswi. 
drig erpreßten Abgaben wieder zuroͤckfordern wollte? 
Die Erheber dieſer Summen find inzwiſchen nicht 
geicher geworden, und fo vernarbe daher: auch dieſe Wun⸗ 
be, indem der weitere Verfolg biefer Anforderungen am 
Ende dach nur wieder britte Unſchuldige treffen wuͤrde. 
Nur behalten ſich die Jntereſſenten derjenigen Stiftun- 
gen, die ſogar den armen Fraͤulein entzogen worden 
find, ihre heſondeys einzubringenden Ruͤckforderungs Re⸗ 
elamationen ausdruͤcklich bevor, fo wie ber Canton De 
tenwalb die Wiederherftellung des von dem unvergefli= 
chen Raifer Joſeph II. ertheilten Drbeng hcher ehrerhie⸗ 
tigſt gewaͤrtiget. | 


§. 22 
Yufhedung bes Lehens Verbands gegen bie 
Könige unb Fürften bes Nbeinbundes. 


Alle ſo eben aufgefuͤhrte Entfagungen sum Beften 
bes FuͤrſtenVereins in Teutſchland, und alle desfallſige 
Yebertragungen bindet aber der NeichgAbel an zwei Be- 
‚ bingungen, und er. glaubt hie. Gewaͤhruns derſelben mit 
Recht fordern au £önnen. 

Die erſte iſt 
die Aufhebung des aaheneVewnte — ſämmt- 
lichen Fuͤrſten des Mheinbundes.. - 


Die reichsadelichen Lehen haben nicht mehr ben Werth 
den ſie ehedem hatten; die eigenen Lehenherrn haben ſie 
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zum Theil ſelbſt zernichtet, anflatt fie zu fhiken; man 
Hat dem Reichs Adel dienugbaren Rechte genommen, und 
nur die Laften gelaflen; zum Theil durch die Schuld der 
Lehenherrn ift ihr Werth um die Hälfte heruntergeſun⸗ 
ken; die wechſelſeitigen Rechte und Pflichten haben das 
ber aufgehört, und die Rheinbundsduͤrſten haben von 
ihren Lehen den ‚größern Tpeil durch ungeheure Abga⸗- 
ben bereits an ſich gezogen. 


Familiengeſetze und Hausvertraͤge werden den Bes 
Gens Werband erſetzen, und die ohnehin fo unglüclichen 
adelichen Töchter werben hierin einen Schein von Hoff 
nung für die Zukunft finden, während dem die Rhein 
bundsgürften hierdurch als Lehensheren nichts weiter 
thun, als daß fie eine klare Schuld abfragen 


28 

Künftige En riatſStimmen des inmediaten 

| Reichs Adels. 

Die zweite Bedingung und zugleich —— 
Bitte iſt die, 

‚daß dem immediaten ReichsAbel bei der Pänftiget 
teutfchen Reichs Verſammlung einige Curiat Stim⸗ 
men moͤchten verliehen werden. 

Se iſt dazu dinglich und perſoͤnlich berechtiget; binglich, 
wegen ſeiner ausgebreiteten namhaften Beſitzungen; per⸗ 
ſoͤnlich, wegen ſeiner uralten Berechtigungen, und der 
jetzt noch erhaltenen ImmedietaͤAt. 

Dieſer Immedietaͤt haben die Nechtsuebertragungen 
und Abtretungen an bie Könige und Fuͤrſten nichts bes 
nommen, denn fie gefchahen aysbrädlich blog des ge, 
meinen Beſtens wegen und unter berfelben namentlichen 
Vorbehalt. 

Wuann daher ber immediate ReichsAdel dieſes ver⸗ 
langt, ſo iſt er dazu in vollem Maaße berechtigt; er wird 
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dieſe Eyrigt&timmen nur durch Bevollmachtige In 
führen. laffen, und es iſt daher als Mittel zum Zweck 


erforderlich, daß er fich gleichfalls zu einer allgemeinen 


Corporation bilden dürfe, um dieſes Hecht gewiffenhaft, 
und mit Nutzen für bag teutfche Vaterland ausüben zu 
Finnen. Auch diefe allgemeine Corporation. ſteht unter 


den DEIOBSEEN Schutz des hoͤchſten Gerichts. 


§. 26. \ 2 ; 
Ynendlich glücklich wird fich ber ehemalige ummittel- 


bare NeichsAdel fühlen, wenn die Veſcheidenheit, die 
in dieſen Bedingungen und Anſpruͤchen liegt, anerkannt 
wird, und er durch ihre Gewaͤhrung den großen Troſt 


erhält, ſich eines Theils bei feinen Nachkommen wenig⸗ 


ſtens einigermaaßen wegen der Erhaltung feiner Gerecht⸗ 


ſame aus dem gegenwaͤrtigen, fuͤr ihn fo traurigen Schiff- - 


brüch rechtfertigen zu koͤnnen; andern Theils aber ihm 


hierdurch die erwuͤnſchte Gelegenheit werden wuͤrde, ſich 


nach dem erhabenen Sinn der gegenwärtigen hoͤchſten 


Befreier ton Teutſchland um die Wiederbelebung der 


Nationalkraft bee fo ſehr niedergedräckten Bolfs, um 
die Tilgung der unermeßlichen Schulden, um die Aufs 
bebung der fo verberblichen Hanbelsfperre, und um die 


Herunterſetzung ber fo ſehr überfpannten Abgaben aller 


Art nee Verdienſte erwerben gu koͤnnen. 
(Die Fortſetzung folgt im 4ten St.) 


L 
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ErinnerungsNote und vorläufige 
. Erklärung 


ber Bevollmächtigten ber 32 vereinigten um 
| abhängigen. teutſchen Fuͤrſten und 
freien Staͤdte, an bie kaiſerlich⸗ oͤſtrei⸗ 


chiſchen und koͤniglich preuffifhen erſten 

Bevollmaͤchtigten, bie Herren Fuͤrſten von Met⸗ 

ternich und von Hardenberg, datirt Wien 
ben 2. Febr. 1815 ). 


“ Seit mehreren Monaten find bie Unterzeichneten, 
ber in dem Parifer FriedensTractat enthaltenen Auffor- 
‚derung zu Folge, bier anweſend, und ſchon längft ha⸗ 
ben fie ſich durch Vorzeigung ihrer Vollmachten Tegitie 
wirt. | | we | 
Big zu dem gegenmärtigen Augenblict haben fie ſich 
jedoch feiner einzigen foͤrmlichen Mittheilung 
von Seite der hohen teutſchen Maͤchte, welche ben Pa- 
riſer Frieden unterzeichnet haben, zu erfreuen. Diefe 
Thatſache genügt wohl, um jeden Vorwurf der Ueber 
eilung zu entfernen, wenn die Untergeidmeten ihren zur, 
Zeit noch uubeanttoorteten, theils gemeinſchaftlich, theils 
von einigen insbeſondere, bereits am 16. Nov. v. J. 
dargelegten Antraͤgen und Wuͤnſchen, mittelſt der ge⸗ 
genwaͤrtigen Note inhaͤriren, und dringend bitten: 

daß der te utſche Congreß, unter gehoͤriger Zuzie⸗ 
hung aller Theile des kuͤnftigen Ganzen, num 


*) Man vergleiche biemit‘ die Note derſelben Bevollmaͤchten 
vom 16. Nov. 1814, oben 1. Stuͤck Num. XIV. ©. 72. 
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mehr Laldigſt möge eroͤffnet, und auf dem⸗ 

felben die Gegenftände der Fünftigen’teutfhen 

Verfaffung, mittel freier Berathung und 

Beſchlußnahme, mögen verhandelt werden. 

| Die Unterzeichneten glauben juverfichtlich, daß nur 
auf diefe Weife ein den Erwartungen Teutfchlande ent⸗ 
ſprechen des Nefultat, fo wie überhaupt eine mahte, im 
nige National Verbindung herbeigefuͤhrt werden koͤnne 
Wie jede einſeitige Behandlung der Gegenſtaͤnde an 
und fuͤr ſich ſchon weſentlich nachtheilig werden muß, ſo 
gilt es vor allen Dingen die Einwirkung allgemeinen 
Vertrauens zur Sache, damit ſie gedeihen, und 
zugleich auch den ſicherſten Buͤrgen ihres Beſtandes in 
ber eigenen Geſinnung aller Theilnehmer finden moͤge. 


Die Verfammlung des teutſchen Congreffes ſchließt 
vorbereitende Bearbeitungen des großen Gegenſtan⸗ 
des ſelbſt, und der einzelnen Zweige deſſelben, durch 
Deputationen, welche‘ durch Wahl aus —J 
———— keineswegs aus. 


In dem Augenblick, wo ſich alle Stimmen fuͤr die 
Einführung fändifher Verfaffungen, in bet ein⸗ 
zelnen teutfchen Landen bereinigen, fann man bie Wahr» 
heit ald allgemein anerfannt annehmen, daß das 
Gemeinwohl duch ein vielfeitiges, allerdings nad) 
angenteffenen Formen geregeltes Zufammenmwirfen 
beffer gefördert werde, als durch das abgefonberte 
Streben von. Einzelnen, und daß dag Gute und 
Rechte die Mehrheit alkeit am unwiderſtehlichſten in 
Auſpruch nehme, wo Alles an Gemeinſamkeit erinnert; 
Endlich hoffen die Unterzeichneten durch ihre dishe⸗ 
rigen Erklaͤrungen dargethan zu haben, wie betihnen 
bereits über bie weſentlichſten Punkte voͤllig Eini⸗ 
gung ſtatt finde, und daß von Seite ihrer hohen Com⸗ 


—⸗ 


— — 


| Ankttenten geh: — bie Hand zu dem werde gebo⸗ 
ten werden, was in dem Bunde teuiſcher Staaten Ein 
heit, Selbſtſtaͤndigkeit und tentfche Freihert 
degruͤnden kann. Zuverſichtlich duͤrfenſte, denn zu Zelıy 
der vollen Bewährung. ihrer ea und: .—. * 
— entgegen ſehen. = 
Die Untergeichneten ergreifen Fr u ae 
Bien, am aten Sebruar Be 
Anmerkung des. —— | 
Dieſe Note ift von denfelben Bevollmächtigten unters. 
ſchrieben, wie bie im 1. Heft unter Rum. XIV. abgedrudte. 
Mote vom 16. Nov. 18145 nur mit dem Unterfchied, daß 
1) bie uUnterfchrift des sranien» snaffauifhen 
- oder naflau oxanien » dieziſchen Bevollmaͤchtigten, Frei⸗ 
herrn von Gagern fehlt, dein Vernehmen nach deß⸗ 
wegen, weil der Fuͤrſt von Oranien unterdeſſen auf 
feine teutſchen Befitzungen, wenigſtens N 
Verzicht geleiftet habe; 
8) baf zwei großherzoglich⸗b abifſche Beosnnidche 
tigte, Sehe. von Marfhall-Biberflein und Fahr, 
‚ von Berkheim, dießmal mit unterſchrieben haben; 

3) daß jetzt auch ein herzoglich-oid enburgiſcher 
Bevollmaͤchtigter, Herr von alzahn, mit unterſchrie⸗ 
ben hat. Rn. 

4) daß, was die — der Unserfipeifien bes 
trifft ., die Bevollmaͤchtigten des Großherzoge von 
Baden zuerſt unterſchrieben haben; dann folgen bie. 

Unterſchriften der herzoglichen, fürftlichen und“ 
ſtaͤd tiſchen Bevollinaͤchtigten, insgeſammt nach als 
yhabetiſcher Ordnung ihrer Hoͤfe und Committenten; 
endlich ſtehen, ganz zuletzt, die unterſchriften der Be⸗ 
"Beten b. Cons. — tg ä 
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sollmächtigten des roßhe 24098 von Heffen und 
bes Kurfuͤrſten von Heſſen. 

Hieraus erhellet, in Beziehung auf das im ı. Heft unter 
Num. XX. gelieferte Verzeichniß der 32 vereinigten 
unabhaͤngigen teutſchen Fuͤrſten und freien Staͤdte, daß 
ſeit dem December 1814 zwar ein Mitglied, Oranien⸗ 
Naſſau, aus dieſem Verein geſchieden, dagegen aber 
ein neues, — ———— demſelben beige⸗ 
treten iſt. 





ME: 
 MittheilungsNote 
ber Bevollmächtigten ber 32 vereinigten unabs 
- !Hängigen teutſchen Fürften und: freien 
‚ Städte, an ben Eöniglichgroßbritannifh hans 
noͤveriſchen erſten Bevollmaͤchtigten, Herrn 
Grafen von Münfter ‚ tatirt Wien den 2. der 
.. bruar 1815. 


Die Unterzeichneten haben bie Ehre, er. Excellen; 
bem koͤniglich » großbritannifch » hannoͤveriſchen Hexrrn 
Staats Miniſter Grafen von Muͤn ſter, in Folge ihrer 
fruͤhern Mittheilungen, auch diejenige Note abſchriftlich 
ugehen zu laſſen, welche fie nunmehr weiter an bie Her⸗ 

ren Fuͤrſten von Metternich und von Hardenberg 
zu richten fi) bewogen ‚gefunden haben. | 


So wie die Unterzeichneten von der Gerechtigkeit 
ihrer Antraͤge uͤberzeugt ſind, ſo rechnen ſie nun deſto zu⸗ 
verſichtlicher auf die kraͤftigſte Befoͤrderung derſelben auch 
von Seite Sr. Excellenz des Herrn —— Mm nf er 


- — 


. 





WVeranlaſſung, Sr. Ercellenz bie Verficherung ihrer gan 
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Die uUnterzeichneten — mit Wergnügen diefe 


porzüglichen Hochachtung zu erneuern. 
Wien den 2. ‚Gebr. 1815. 


| (Folgen biefelben Unterfch riflen, wie in der 
Anmerkung zu voriger Nummer angezeigt ifl.) 








VIII. 
Antwort 


l 


des koniglich⸗ großbritanniſch⸗ hannoͤver iſhen | 


i 


erften Bevollmaͤchtigten, Herrn Grafen von Müns 
ſter, auf vorjichenbe, MischeilungeDlote ‚ datirt 
Wien ben 7. Febr. 1815. 


Indem ber Unterzeichnete den Herten Bevolmächtige 
fen verfchiebener Fuͤrſten und Stände fir die unterm 2. 
d. M. ihm gemachte Mittheilung ber von Ihnen den Herrn 
Fürften von Metternid) und von Hardenberg übergebenen 
Note feinen gehorfamften Dank abftattet, und dieſe Mit 
theilimg als einen neuen Beweiß Ihres ihm gegsnnten 
ſchaͤtzbaren Zutrauens anfieht, muß er fih auf bie Ver- 
; fiherımg befchränfen, daß ihm nichts erwuͤnſchter ſeyn 
werde, als nach endlicher Beſeitigung derjenigen Hinder⸗ 
niſſe, von denen es den Herren Bevollmaͤchtigten ſelbſt 
nicht unbekannt bleiben koͤnnen , daß fie die Fortſchritte 


. in Begrbeitung der teutſchen Verfaſſungs Angelegenheiten 


verzoͤgert haben, den Zeitpunkt recht bald wieder eintre⸗ 


gen.zu ſehen, wo es moͤglich ſeyn wird, durch gemein⸗· 


ſchaftliche Berathung zu dem allgemein gewuͤnſchten Zweck 


der Feſthaltung ‚einer das Beſte der teuiſchen Nation 
begruͤndenden Verfaſſung gelangen zu koͤnnen. 


u. ae = 
. 
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Indem ſie den Herrn — von Metternich erge⸗ 
benſt erſuchen, ihnen hieruͤber auch die Meinung des 
Soiferlich- Sftreihifchen: Hofes baldigſt mitzutheilen, 
benugen fie biefe —— re. 

Wien ben 4. Febr. 1815. 

Fuͤrſt v. — —————— Frhr. v. Humboldt. 


\ 
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Antwort 


des kaiſerlich⸗ Öftreichifchen erſten Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, auf vor⸗ 
ſtehende Note der koͤniglich⸗preuſſiſchen Be 
vollmaͤchtigten, datirt Wien den 9. Febr, 1815. 


Der Unterzeichnete hat die Ehre gehabt, die Note 
zu erhalten, welche die koͤniglich⸗preuſſiſchen Herren 
Bevollmaͤchtigten am Congreß, am-4. d. M., an ihn, 
in Beziehung auf die teutſchen Angelegenheiten, erlaſſen 
haben. Er theilt mit denſelben volllommen den Wunſch, 
daß an der Begründung der kuͤnftigen teutſchen Verfaf⸗ 


N 


fung ohne weitere Verzoͤgerung gearbeitet werden moͤge, 
und es bedarf wohl keiner neuen Verſicherung ſeiner 


Seits, um die aufrichtige und lebhafte Theilnahme ſei⸗ 
nes allerhoͤchſten Hofes an dieſen — Angelegenhei⸗ 
ten an den Tag zu legen. 


—— 


Was die Zuziehung derjenigen Fuͤrſten und Staͤnde, 
welche bisher an ben Berathungen-keinen Theil ge⸗ 
nommen haben, betrifft, fo ift Unterzeichneter überzeugt, 
daß eine Zufammenmwirfung aller teutfhen Stän- 
de zur Erreichung des gemeinfchaftlichen Zwecks, naͤm⸗ 
lich einer dem Beduͤrfniß aller teutſchen Staaten entſpre⸗ 


— 
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chenden Berfaffung N nicht nue möglich, fondern un⸗ 


bedingt nothwendig ſey, fo wie auch fein aller— 


| hoͤchſter Hof bie einſtweilige Berathung zwiſchen den 


maͤchtigeren Ständen nur als eine Vorbereitu ng in 


dieſer Angelegenheit von jeher angefehen hat, 


indem der ilänterzeichnete ben von ben koͤniglich⸗ | 
preuffifchen Bevollmaͤchtigten in ihrer verehrlichen Note 
vom 4. d. M. angekündigten Vorfchlägen mit Vergnügen 


entgegenſieht, benugt er dieſe Gelegenheit, Ihnen bie 


Verſicherung feiner aufrichtigen Sedactung zu — 
Wien am 9. Februar 1815. 
Surf von Metternich, 





un. X © 
Rechtsverwahrende Vorftellung und Bitte 
ber durch bie rheinifhe Bundesarte, verfchiebenen 
teutſchen Kurfuͤrſten und Zürften als Standes, 
o herren untergeordneten vormaligen regierenden | 
reichsſtaͤndiſchen Fuͤrſten und Grafen, betreffend 
> ihre Wiedereinfegung in bie ihnen entjogenen 
Rechte, und ihre Zuziehung zu ber Berathſchla⸗ 
gung uͤber die kuͤnftige teutſche Bunbdesverfaſſung, 
datirt Wien, ben 30. Januar 1815. 


Je naͤher der Zeitpunkt heranruͤckt, wo dem teut⸗ 


| (hen Volke dio ernfie Frage geldfet werden fol, — um 


s Bee 


welchen Preis das Blut feiner Söhne, die Thränen feis 
ner Witwen und Waifen gefloffen, fo mancher ſchoͤne 
Theil des Privatvermögens auf dem Altar ‚des Vater 


landes geopfert worden! — deſto gefpannter muß auch 


> 
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. bie Erwartung des hohen Adels von Teutſchland ſeyn, 


welchen ein unbegreifliches Verhaͤngniß bis hierhin, — 
bei dem tabellofeften Benehmen, bei den rechtlichften An⸗ 


fprücdhen, — von den Genuſſe ber fo lange erfehnten. 


verfaffungsmäfigen Freiheit graufam zuruͤckſtieß. 


Nicht, da er an feiner gerechten Sache versweifels 


te, — dieſe wird am Ende doch fiegert! — aber weil er 
mit Erflaunen wahrnimmt, daß dag Syſtem ber Un⸗ 
terjochung und Deſpotie, im Angefichte der Mo 
narchen, welche Gerechtigkeit und Befreiung verkuͤndigt 
‚haben, fich immer freier und lauter ausfpricht. 


So feheinen einige landſtaͤndiſche Verfaffunggs, 


Entwürfe, melche eine gewiſſe Publicität erhalten has 
ben, in ihrer Tendenz geradezu und ganz beftimmt eben 
erwähnten laut ausgefprochenen gerechten Grunhfägen 
unrechtlich entgegen geſetzt; fo find bie fortwaͤhrenden 


ungeregelten” und aAusſaugenden Steuerſy⸗ 


ſteme, die gezwungenen, mit aͤußerſter Haͤrte ein⸗ 
getriebenen Anleihen; fo der empoͤrende Mißbrauch 
der Militaͤrgewalt, in der Abgabe teutſcher 
Söhne an fremde Mächte, in einem Augenblicke, 
wo langjaͤhrige und blutige Kriege die Bevoͤlkerung Teutſch⸗ 
lands ohnehin fo fehr vermindert haben, willkuͤhrlich und 
unerträglich; und dieſes während die höchften verbinde 
ten Mächte fi) hier verfammelt haben, um bie Willkuͤhr 


- bed. Despotismus aus Teutſchland zu verbannen, und die. 


Gerechtſame eines jeden Standes durch Entwerfung einer 
gerechten und dauerhaften Verfaſſung zu ſichern. \ 


Diefe und mehrere andere factifche Erfcheinungen find. 


unerklärbar, wenn nicht bie Neceffions Verträge als Bes 


ſchoͤnigungsgrund für diefelben angeführt werden wollten. 


Lie find chem ſo große Mißdeutungen des wahren Sin; 


t 


— 


nes berfelbeh, als ſie dem woͤrtlichen Inhalte der oͤffentli- 
chen Proclamationen der verbuͤndeten Maͤchte BUNERIpEeAIeN, 


Nicht nur die im Namen IJ. MM. des Kaiſers von 
Rußland und des Koͤnigs von Preuſſen zu Kaliſch erlaſſe⸗ 
ne Proclemation verhieß Teutſchlands Fuͤrſten und Voͤl⸗ 


kern Freiheit und Unabhaͤngigkeit; das kaiſerlich⸗ oͤſtrei⸗ 


chiſche Manifeſt und alle in der Folge erlaſſene Procla⸗ 
mationen, ſelbſt der Pariſer Friedenstractat, wiederhel 
ten aufs feierlichſte dieſe Verheiſſungen. 


Konnten diefelken wohl ausfchließend für bie Fuͤrſten 
des Rheinbundes gemeint ſeyn/ deſſen ala: Ket⸗ 
ten zerbrochen ſind? 

Sol der Lohn derjenigen, bie ihre And aͤnglichkeit 
an das teutſche Vaterland und ſeine Verfaſſung, ſeit Jahr⸗ 


hunderten bis zum letzten Augenblick, mit ihrem Blute 


beſtegelt, und durch die ſchmerzlichſten Opfer und Leiden 
aller Art bethaͤtigt haben, in der Sortbauer ihrer Unters 
druͤckung beftehen? 

= Soffte ver fo laut iüesensicene Wunſch, und die 
unverjaͤhrle Anhaͤnglichkeit von 1,200,000 Unterthanen an 
ihre angeborne Herren keine Ruͤckſi cht verdienen? 


So ſehr es ſchmerzt, bis jetzt dieſe Fragen weder 
entſchieden, noch wenigſtens durch eine proviſoriſche 
Verfuͤgung den taͤglich ſich erneuernden Bedruͤckunge 
endlich Schranken geſetzt zu ſehen; fo getroſt »die 3 
den Rheinbund unterjochten Reichsſtaͤnde dieſer Entſchei⸗ 
dung entgegen harren: fo- perpflichtet halten fie ſich doch 
ſaͤmmtlich, das eben angeführte Verfahren für Sache | 
ber uUfurpation,. für Sortfegung.der napaleos 
nifchen Unterjohung und Tyrannei zu erflären, 
und dagegen fih, ihren Nachkommen und Unterthanen 
ihre — aufs ERDE zu verwahren. 


/ 





I. 

und da es nicht allein fein Verbrechen feyn kann, 
Kaifer und Reich treu geblieben gu feyn, fondern dieſer 
edle teutfche Sinn von den allerhöchften Monarchen, durch 
Vernichtung des Rheinbundes, in Allen Proflamationen 
und Acceffions Verträgen, auf das lautefte gebilligt wor⸗ 
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den iſt; fo bitten die Unterzeichneten, in ihrem eige⸗ 





nen, und im Namen ihrer abweſenden ſich mit ihnen 
in gleicher Kategorie befindenden Mitſtaͤnde, ehrfurchtvol⸗ 
leſt und dringenſt die allerhoͤchſten Monarchen, auch die⸗ 
ſe fuͤr ſie ſprechenden Rechtstitel zu beruͤckſicht i⸗ 
gen, ihnen in der teutſchon Staatsverfaſſung ihre 
unveraͤuſſerlichen RepraͤſentationsRechte, 
durch geſetzliche oberſtrichterliche Gewalt geſchuͤtzt, z u⸗ 
ruͤckzuſtellen, und bei den über bie teutſchen Angeles 
genheiten abzuhaltenden Berathbungen fie. in ihren Des 
. vollmädhtigten .zu zuziehen. 


+ Wien ben 30. Jänner 1815. 


| Elifabeth / Fuͤrſtin von Fuͤrſtenberg, — Fur 
ſtin von Thurn und Taxis, Vormuͤnderin. 
Landgraf von Sürfignberg. 3 “ 
8. ©. Fuͤrſt von N etternich— ange Odhfen. 
— hauſen. 
Proſper Fuͤrſt von Sin; endo rf. 
Carl Fürft von Croy, im Namen bes derjogs vn 
Croy. . 
Ludwig Fuͤrſt von HohenloheBarten ſtein 
Feldzeugmeiſter, fuͤr alle Agnaten. 
Joſeph Fuͤrſt von Schwarzenbe rg. 
Alfred Fuͤrſt von Windifhgräg. 
Freiherr von BrintsBerberich für Ihre Durchlaucht 
bie Fürffin von Thurn und Tarid. 
Ferdinand Erdpring von SolmsBraunfels. 
Sriedrich Graf von SolmsLaubach. 
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Alexis Erbgraf von Behtheim. 

Graf von Waldbott⸗Baſſenheim. 

Cemens Graf von £0 05 .Corswarem für den — 
zog von Looz⸗ Corswarem. 

K. G. Graf zu Oettingen und Waͤllerſtein, 

als aͤlteſter Agnat des Hauſes Oettingen. 

Ddoſeph — von SalmReifferſcheid— Dyd. 
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Berichtigung— 

zu Bd. J., Heft 1, ©. 40, Note #. 
Diefer , tie es fcheint, Halb offizielle Artikel befand 
ſich, umer dem Datum Wien den 23. Nov. — zuerſt 
in dem zu Wien erſcheinenden Oeſtreichiſchen Beobachter 
(Zeitungsblatt) vom 24. November, und zwar angeblich 
aus der prager Zeitung entlehnf. Die legte lieferte ihn 
aber erſt fpäter, nämlich im Ihrer Nummer vom 25. 

Nov. 1814 En | | 


. 
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vollmaͤchtigten des ro ßhe 24098 von Heften — 
des Kurfuͤrſten von Heſſen. 

Hieraus erhellet, in Beziehung auf das im 1. Heft unter 
Num. XX. gelieferte Verzeichniß der 32 vereinigten 
unabhaͤngigen teutſchen Fuͤrſten und freien Staͤdte, daß 
ſeit dem December 1814 zwar ein Mitglied, Oranien⸗ 
Naſſau, aus dieſem Verein geſchieden, dagegen aber 
ein neues, a 7, bemfelben beige 
treten iſt. 





| . VW. 
 MittheilungsNote 


der Bevollmächtigten ber 32 vereinigten unabs 


Hängigen teutſchen Sürften und: freien 
Stäbte, an ben Finiglichraroßbritannifh hans 
növerifhen erfien Bevollmaͤchtigten, Herrn 
Grafen von Münfter ‚ tatirt Wien den 2. der 

.. bruar 1815. 


"Die Unterzeichneten haben bie Ehre, &. Ercellenz 
bem koͤniglich⸗ großbritannifch » hannoͤveriſchen Neren 
StaatsMinifter Grafen von_Münfter, in Solge ihrer 
frühern Mittheilungen, auch diejenige Note abfchriftlich 

zugehen zu laffen, welche fie nunmehr weiter an bie Her 
ren Scrften von Metternich und von Hardenberg 
zu richten fich bewogen ‚gefunden haben. 


So wie bie Unterzeichneten von der Gerechtigkeit 
ihrer Anträge überzeugt find, fo rechnen fie nun deſto zu⸗ 
verfichtlicher auf. die Fräftigfte Beförberung derſelben auch 
von Seite Sr. Ercelenz deg Herrn eo ml nf er 


® . 
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Die Unterzeichneten — mit Vergnůgen dieſe 
Veranlaſſung, Sr. Excellenz die Verſicherung ee sang 
vorzuͤglichen Hochachtung zu erneuern. 

Wien den 2. Febr. 1815. 
| (Solgen viefelben Unterfch eiffe N) wie in der 

Anmerkung zu voriger Nummer angezeigt ift.) 








VIII. 
Antwort 


l 


bes Eöniglich » großbritannifch - hanndver iſch en 


erſten Bevollmaͤchtigten, Herrn Grafen von Müns 
ſter, auf vorſtehende a a ai ‚ Basivr 
Wien den 7. Febr. 1815. 


Indem der Unterzeichnete den Herren Bevollmaͤchtig⸗ 
ten verſchiedener Fuͤrſten und Staͤnde fuͤr die unterm 2. 
d. M. ihm gemachte Mittheilung ber von Ihnen den Herrn 
Fuͤrſten von Metternich und von Hardenberg uͤbergebenen 
Mote feinen gehorfamften Dank abflattet, und diefe Mit⸗ 
theilimg als einen neuen Beweiß Ihres ihm gegsnnten 
ſchaͤtzbaren Zutrauens anfieht, muß er fih auf die Ver- 
‚fiherumg befchränfen, dag ihm nichts ermünfchter ſeyn 
werde „als nach endlicher Beſeitigung derjenigen Hinder⸗ 
niſſe, von denen es den Herren Bevollmaͤchtigten ſelbſt 
nicht unbekannt bleiben koͤnnen, daß fie die Foͤrtſchritte 
in Begrbeitung der teutfchen Verfaſſungs Angelegenheiten 
verzoͤgert haben, ben Zeitpunkt recht. bald wieder eintre 
gen.zu fehen, wo ed\ möglich ſeyn wird, burch gemeine .. 
fchaftliche Berathung su dem allgemein gewuͤnſchten Zweck 
der Feſthaltung einer das Beſte der teuiſchen Nation 


begrundenden Verfaſſung gelangen zu koͤnnen. 


232 t — > = — 
Der Unterzeichnete ergreift mit Vergnuͤgen vieſe 
ee ii um den Herren Bevollmächtigten die Vers 
fiherung feiner ganz, vorzuͤglichen Hochachtung zu erneuern. 


Wien den 7. -Bebsun 1815. . 
—— von maußer. 





RX. 5 — 
N ot e 


Fon koͤniglich⸗preufſiſchen Senstimäätigeen an 
den kaiſerlich⸗ oͤſtreich iſchen erſten Bevollmaͤch⸗ 
tigten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, beirefr 
fend eine Einladuug an die 32 vereinigten teut⸗ 
ſchen unabhaͤngigen Fuͤrſten und freien Staͤdte, 
bon. Conferenzen uͤber bie teutſchen Angelegenheiten 
burch eine Deputation beizuwohnen, datirt Wien | 
ben 4 Febr. 1815. 

Des Herrn Fuͤrſten von Metternich fuͤrſtliche Gna⸗ 
den werden unſtreitig die Note empfangen haben, in wel⸗ 
cher die Bevollmaͤchtigten der teutſchen Fuͤrſten und Staͤn⸗ 
de unterm 21. Dee. darauf autragen, daß der teutſche 

Congreß nunmehr baldigſt moͤge erdfiuet, und auf dem⸗ 
felben bie Gegenftände ber Fünftigen teutfhen Verfaſſung, 
mittelft freier Berathung und ae verhandelt 
werden. Ä \ 
Die Unterseichneten haben bereite dem — Fuͤrſten 
son Metternich muͤndlich ihren lebhaften Wunſch geäufe 
ferf, daß nunmehr die Angelegenheit der te utſchen 
Berfaffung wieder in Berathung genommen 
‚werde, und fie werben ſich bie Ehre sehen, Sr. ie 


N 
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chen Gnaden unverzüglich biejenigen Vorarbeiten mit 


zutheilen, melche fie zu diefen. Entgweck entworfen haben. 


Sie find aber zugleich der Meinung. daß wenn es bis⸗ 


her Gründe geben konnte, aus welchen eine Berathung: 


unter wenigern Fürften vorgezogen wurde, diefe fe tzt, 


wo ſich die Geſinnungen deutlicher und auf eine in ſehr 
vieler Ruͤckſicht erfreulichere Weiſe ausgeſprochen, und 


manche von einander abweichende Anſichten ausgeglichen 


haben, hinwegfallen. F 

Sie hegen daher die lebhafte Ueberzeugung daß ‚im 
gegenwärtigen Augenblide, das Zuſammenwir⸗ 
fen aller teutſchen Fuͤrſten und Stände nun 


mohlthäfig für den Erfolg ſeyn könne, ‚und fie duͤr⸗ 


fen mit Recht vorausſetzen, daß auch dem kaiſerlich/ oͤ ſt⸗ 
reichiſchen Hofe, wie dem ihrigen, vorzuͤglich daran 
gelegen iſt, die Verfaſſung, welche ganz Teutſchland 
aufs neue innig vereinigen ſoll, mit ſo viel moͤglich 
in allen Puncten sbereinfimmenden Mei 
nungen hervorgehen: zu laſſen, und ihr dadurch eine 
noch wärmere Theilnahme ihrer künftigen Mitglies 
ber zuzufichern. 


Die: Unterzeichneten ſtimmen daher mit voller Ueber⸗ 


- 
’ 


zeugung ‚dafür, daß von dem Yugenblide an, 190 die, - 


Berathungen über’ die. Einftige teutſche Verfaſſung wie⸗ 
der anheben werden, auch diejenigen teutſchen 
Fuͤrſten und Staͤnde, welche bisher keinen 
Theil daran genommen haben, eingeladen werden moͤ⸗ 
gen, denſelben durch eine von-ihnen ſelbſt gewaͤhl⸗ 
te, und mit gehoͤriger Vollmacht verſehene Deputa— 


tion (da wohl num. durch dieſes, in der Note ber Fürs - 


fen bereits angebeutete Mittel Berathfchlagungen unter 
einer fa großen Anzahl von Bevollmaͤchtigten möglich waͤ⸗ 
re) beizutreten. 


04 
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Indem fie den — — von Metternich erge⸗ 
benſt erſuchen, ihnen hierüber auch bie Meinung des 
kaiſerlich⸗oͤ ſt re i ch i ſchen Hofes baldigſt mitzutheilen, 
benutzen ſie dieſe Gelegenheit ie | 

Mien den 4. Sebr. 1815. 

Fuͤrſt v. MArDENENNL: Sehr. v. Humsoibt 
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Antwort 


des kaiſerlich/ Öftreihifchen erſten Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, auf vor⸗ 
ſtehende Note der koͤniglich⸗preufſiſchen Bes 
vollmaͤchtigten, Datirt Wien ben 9. Febr, ıgıs. 
Der Unterzeichnete bat bie Ehre gehabt, die Note 


zu erhalten, welche die Königlich» preuffifchen Herren 
Bevollmaͤchtigten am Congreß, am-4. d. M., an ihn, 
in Beziehung. auf die teutfchen Angelegenheiten ‚, erlaffen 
haben. Er theilt mit benfelben volllommen den Wunſch, 
daß an der Begruͤndung ber kuͤnftigen teutſchen DVerfafe 


fung, ohne weitere Vertoͤgerung gearbeitet werben möge, 


f 
| 


s 


und es bedarf wohl feiner neuen Verficherung feiner 
Seits, um die aufrichtige und lebhafte Theilnahme ſei⸗ 
nes allerhoͤchſten Hofes an dieſen — Angelegenhei⸗ 
ten an den Tag zu legen. 


v 


Was die Zuziehung derjenigen Facken und Staͤnde, 
welche bisher an ben Berathungen-keinen Theil ge- 
nommen haben, betrifft, fo ift Untergeichneter überzeugt, 
daß eine Zufammenmwirfung aller teutfhen Stän« 
be zur Erreichung des gemeinfchaftlichen Zwecks, naͤm⸗ 
lich einer dem Beduͤrfniß aller teutfchen Staaten entſpre⸗ 
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chenden Verfaffung, nicht nur moͤglich, ſondern un⸗ 
% bebingt uothwendbig ſey, ſo wie auch ſein aller⸗ 


hoͤchſter Hof die einſtweilige Berathung zwiſchen den 


— 


* 


maͤchtigeren Ständen nur als eine Vorbereitu ng in 
dieſer Angelegenheit von jeher angefehen bat, 


Indem ber ilinterzeichnete ben von den Königliche | 
preuffifchen Bevollmaͤchtigten in Ihrer verehrlichen Note 
vom 4. d. M. angekündigten Vorfchlägen mit Vergnügen 


entgegenſieht, benußt er biefe Gelegenheit, Ihnen bie 


Derfiherung feiner aufrichtigen RN zu —— 
Wien am 9. — 1815. 
Bu von Metternich, 





Rechtsverwahrende Vorftellung und Bitte 

ber durch bie rheinifche Bunbdesacte, verfchiebenen 
teutſchen Kurfücften und Fürften als Standes, 
. herren untergeordneten vormaligen regierenden | 

| reichsſtaͤndiſchen Fuͤrſten und Grafen, betreffend 

- ihre Wiedereinfegung in bie ihnen entzogenen 
Rechte, unb ihre Zugiehung zu ber Berathſchla⸗ 
gung uͤber die kuͤnftige teutſche Bunbesverfaffung, | 
basire Wien, ben 30. Januar 1815. 

Je näher der Zeitpunkt heranruͤckt, wo bem teut⸗ 
ſchen Wolfe dio ernſte Frage geldfet werden fol, — um 
welchen Preis das Blut feiner Soͤhne, die Thränen feis 
ner Witwen . und Waifen gefloffen, fo mancher ſchoͤne 
Theil des Privarvermögeng auf dem Altar des Vater: 
landes geopfert worden! — deſto geſpannter muß auch 


> 
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; bie — des en Adele von Teutſchtand ſeyn, 


welchen ein unbegreifliches Verhaͤngniß bis hierhin, — 
bei dem tadelloſeſten Benehmen, bei den rechtlichften An⸗ 


ſpruͤchen, — von dem Genuſſe der ſo lange erſehnten 


verfafungemäfigen Steiheit graufam zuruͤckſtieß. 


Nicht, daß er an feiner gerechten Sache ———— 


te, — dieſe wird am Ende doc) ſiegen! — aber weil er 
mit Erfiaunen wahrnimmt, daß das Syſtem ber Um, 
terjodhung und Defpotie, im Angeſichte ber Mo⸗ 
narchen, welche Gerechtigkeit und Befreiung verkuͤndigt 
haben / ſich immer freier und lauter ausſpricht. 


Entwuͤrfe, welche eine gewiſſe Publicitaͤt erhalten ha⸗ 
ben, in ihrer Tendenz geradezu und ganz beſtimmt eben 


erwaͤhnten laut ausgeſprochenen gerechten Grundſaͤtzen 


unrechtlich entgegen gefeßt; fo find die fortwährenden 
ungeregelten" und -ausfaugenden Stenerfy 


fieme, die geswungenen, mit dußerfier Härte. eine 


. getriebenen Anleihen; fo der empsrende Mißbrauch 
der Militärgewalt, in der Abgabe teutfcher 


- Söhne an fremde Mächte, in einen Augenblicke, 


molangjährige und blutige Kriege die Bevoͤlkerung Teutſch⸗ 
lands ohnehin ſo ſehr vermindert haben, willkuͤhrlich und 
unertraͤglich; und dieſes waͤhrend die hoͤchſten verbuͤnde⸗ 


- ten Mächte ſich hier verſammelt haben, um bie Willkuͤhr 
des Despotismus aus Teutſchland zu verbannen, und die 


Gerechtſame eines jeden Standes durch Entwerfung einer 
gerechten und dauerhaften Verfaſſung zu ſichern. A 


Diefe und mehrere andere factifche Erfheinungen find -. 


nnerflärbar, wenn nicht bie Neceffions Verträge als Ber 


ſchoͤnigungsgrund für diefelben angeführt werden wollten. 


&ie find eben fo große Mißdeutungen des wahren Sin; 


So ſcheinen einige landſtaͤndiſche Verfaffunges, 


—. 
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nes derfelben, ale ſie dem woͤrtlichen Inhalte der oͤffentli⸗ 
chen Proclamationen der verbuͤndeten Maͤchte BDEIBEERIEN: 

Nicht nur die im Namen IJ. MM. des Kaifers von 


Rußland und des Koͤnigs von Preuſſen zu Kaliſch erlaſſe⸗ 
ne Proclamation verhieß Teutſchlands Fuͤrſten und Voͤl⸗ 


kern Freiheit und Unabhaͤngigkeit; das taiferlich - Sflreis 


chiſche Manifeſt und alle in der Folge erlaffene Proclas 
mationen, felbft ber Parifer Friedenstractat, wiedenbol 
ten „aufs feierlichfte diefe Verheiſſungen. 


Konnten dieſelben wohl ausſchließend für die Fuͤrſten 
bee Rheinbundes gemeint ſeyn/ deſſen ſan blice Ket⸗ 
ten zerbrochen ind? 

Sol ber Lohn derjenigen, die ihre And aͤngiichkeit 
an dag teutſche Vaterland unb feine Berfaffing, feit Jahr⸗ 


hunderten bis zum legten Augenblick, mit ihrem Blute 


beſiegelt, und durch die ſchmerzlichſten Opfer und Leiden 
aller Art bethaͤtigt haben, in der Fertdauer ihrer Unter⸗ 
druͤckung beſtehen? 

Solfte der fo laut en Wunfe), und bie 
unverjährfe Anhänglichfeit von 1,200,090 Untertbanen an | 
ihre angeborne Herren Feine Ruͤckſi cht verdienen? 


So ſehr es ſchmerzt, bis jetzt dieſe Fragen weder 
entſchieden, noch wenigſtens durch eine proviſoriſche 
Verfuͤgung ben taͤglich ſich erneuernden Bedruͤckungen 
endlich Schranken geſetzt zu ſehen; fo getroft die durch 
den Rheinbund unterjochten Reichsſtaͤnde dieſer Entſchei⸗ 
dung entgegen hatren: fo- perpflichtet halten fie ſich doch 
ſaͤmmtlich, das eben angeführte Verfahren für Sache . 
ber Ufurpation,, für Fortfegung. ber napaleo 
nifchen Unterjohung. und Tyrannei zu erklaͤren, 
und dagegen ſich, ihren Nachkommen und Unterthanen 
ihre et aufs: NEIN zu verwahren. 


Ce \ 
und da es nicht allein fein Verbrechen ſeyn kann, 
Kaifer und Reich freu geblieben zu feyn, fondern biefer 
edle teutfche Sinn von ben allerhoͤchſten Monarchen, durch 
Vernichtung bes Rheinbundes, in Allen Proklamationen 
und AcceffionsBerteägen, auf das lauteſte gebilligt wor⸗ 
den iſt; ſo bitten die Unterzeichneren , in ihrem eiges 
nen, und im Namen ihrer abweſenden ‘fid) mit ihnen 
in gleicher Kategorie befindenden Mitftände, ehrfurchtvol⸗ 
left und bringenft die allerhoͤchſten Monarchen, auch dies 
fe für fie fprechenden Rechtstitel zu be ruͤckſicht i⸗ 
gen, ihnen in der teutfchen Staatsverfafung ihre 
unveraͤuſſerlichen RepraͤſentationsRechte, 
durch geſetzliche oberſtrichterliche Gewalt geſchuͤtzt, z u⸗ 
ruͤckzuſtellen, und bei den uͤber die teutſchen Angele⸗ 
genheiten abzuhaltenden Berathungen ſie in ihren Be⸗ 
vollmaͤchtigten zu zuz iehen. 


Wien den 30. Jänner 1815. 


Elifabeth , Sürftin von Fürftenberg, — Be 
— ſtin von Thurn und Taxis, Bormänderin. 
Landgraf von Fürftenberg. - 
8. ©. Fuͤrſt von Metternich: Winneburg⸗ Ochſen⸗ 
u haufen. 
Proſper Fuͤrſt von Singendorf. 
Carl Zürft von Eroy, im Namen des Herzogs u“ 
Croy. 2 
Ludwig Fuͤrſt von HohenloheBarten ſtein 
Feldzeugmeiſter, fuͤr alle Agnaten. 
Joſeph Fuͤrſt vorn Schw arzenberg. 
Alfred Fuͤrſt von Windiſchgraͤtz. 
Freiherr von VrintsBerberich fuͤr Ihre Durchlaucht 
die Fuͤrſtin von Thurn und Taxis. 
Ferdinand Erbprinz von SolmsBraunfels. 
Friedrich Graf von Soim sLaubach. 
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Alexis Erbgraf von Behtheim. 

Graf von Waldbott-Baffenheim: 
Clemens Graf von Looz⸗Corswarem für den Her⸗ 
zog von Loog- Corsmarem. . 
8. G. Graf zu Dettingen und Wallerflein, 
als ältefter Agnat des Hauſes Deftingen, 

Joſeph Altgeaf von SalmReifferſcheid⸗Dyck. 


Berihtigung. 
u 3b; J., Heft ı, S. 40, Note *. 
Dieſer, wie es feheint, Halb offisteße Artifel befanb 
ſich, unger dem Datum Wien den 23. Nov. ri suerfl 
in dem zu Wien erfcheinenden Deftreichifchen Beobachter - 
Zeitungsblatt) vom 24. November, und zwar angeblich 
aus der prager Zeitung entlehnt. Die lette lieferte ihn 
aher erſt ſpaͤter, nämlich in ihrer Munmer vom 25. 
Nov. 186 | Be | 
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Note | 
bes Bevollmächtigten vieler teutſchen fuͤrſtlichen 
and gräflichen Käufer, welche durch die rheis \ 
nifhe Bundes Arte andern Fürften untergeord- 
net wurden, Herrn Gehelmenrarhs von Goͤrt⸗ 
ner,. on bie Herren Bevollmaͤchtigten der aller» 


hdoͤchſten verbünderen Mächte, betreffend eine för 


niglih » würtembergifche Verfügung wegen 
Einführung lanbſtaͤndiſcher Berfaſſung; 


| . Datirt Bien ben 27. Febr. 181 5. 


(Mit einer Beilage.) 


Die anliegende Verfügung des Miniſte riums — 
Stuttgart liefert einen neuen Beweis, wie hoͤchſt nd» 
thig die bereits mehrmal erbetene Entſchließung des ho⸗ 
hen Congreſſes uͤber die voreiligen wuͤrtembergiſchen 


Landtags⸗Anordnungen iſt. Es fol, Inhalts ders 


ſelben, nicht von Begutachtung und Berathung 
der Staͤnde, ſondern nur von definitiven Beſtim— 


mungen der hoͤchſten Staatsgewalt, und von’ Alte 


hoͤrung bed Beſcheids über bie Obliegenheit der 


Staͤnde, die Rede ſeyn. 


Die von Napoleon unterdruͤckten Reichsſtaͤnde, nit | 
che jegt, mit eben fo großem Rechte: als ehrfurchtvollem 


Vertrauen, ihre Herftellung hoffen, glauben ed der Ehr⸗ 
furcht für die allerhoͤchſten Mächte, fo wie der Pflicht 


für ſich, ihre Familien und Unterthanen fcehuldig zu ſeyn, 
folchen willkuͤhrlichen Geboten nicht zu bulbigen, Br 
Yeten d. Cong. I. 8b, oe. ee 


f 
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von der —— Sonkitution die Beſtimmung | 
Ihres künftigen Schickſals zu erwarten. 





indem alfo' der Unterzeichnete bie Verſi hertng ber . 
tiefften Ehrerbietung erneuert, entledigt ex fich_jegt des 
Auftrags, um eine beruhigende ‚Verfügung über diefe 
eben fo. folgenreiche als dringende Angelegenheit, wieder 
belt auf dag allerangelegentlichfte gu Bitten. 


Wien / den 27. Febr. 1815. | 
2% v. Bärtner, 


0... Beilage 


Dem ‚Herrn Firften Carl Ludwig von Hohenlohe 
Langenburg wird auf bie Eingabe dom 3. d. M. zu 
erkennen gegeben ,, dag dem Geſuch des Herrn Fürften um 
Mittheiluug der in dem Königlichen Manifeſt berührten 
Grundzüge einer fländifhen Verfaffung:aud. 
dem Grunde von Seiten bes föniglichen Minifteriumg‘ 
nicht Statt: gegeben werden koͤnne, teil biefer, der weis 
teen Bearbeitung einer befondern Commiſſion übergebene, 
noch nicht definitiv genehmigte Entwurf ben koͤniglichen 
Minifterien noch nicht communicirt worben ift, daß aber 

. vor Eröfinung der Verhandlungen in der Stänbever 
fammlung , den Staͤnden die Beffimmungen ber 
künftigen Berfaffung werden BLREBEN, bes 
Fannt gemacht werden. 


Da ſomit den Mitgliedern der Staͤnde Verſammlung, 
von. den durch fie zu uͤbernehmenden Obliegenheiten zur 
gehörigen Bett die Eröffnung gemacht werden wird; fo 
wuͤnſcht das koͤnigliche Minifterium des Innern einer bes, 


4 





. fimmten ——— von dem Erſcheinen bes — gicten 
entgegenſehen zu koͤnnen. 
Stuttgart, ben 9. Febr. 1815. | 
Koͤnigliches Minifterium.deg Innern 
Graf von — 
Dem Herrn Fuͤrſten Carl Ludwig 
von HohenloheLangenburg. 





II. | \ 
Pate 
„bes bevollmaͤchtigten Abgeordneten vieler teutſchen 

fuͤrſtlichen und graͤflichen Häufer ie. ꝛc. 

Herrn GeheimenRaths von Gaͤrtner, an bie 

Herren Bevollmaͤchtigten der allerhoͤchſten verbuͤn⸗ 

deten Mächte, betreffend zwei koͤniglich, wir⸗ 

tembergiſche Erklaͤrungen wegenl Einführung 
landftändifcher Verfaſſung; datirt Wien den 
Maͤrz 1815. Mit zwei Beilagen. 


= Der Unterzeichnete hat bereits in mehreren Noten 

bie peinliche Lage ehrfurchtvoll vorgeftellt, in welche vies 
le feiner Herren Committenten durch die, in ihren Grund⸗ 
zuͤgen befannt gemächte, und am iz. März bereits zur 
Ausfuͤhrung beftimmte landſtaͤndiſche Verfaſſu ng 
von Wirteniberg verfegt worden find. 

Unm eines Theils die unverlegliche Ehrfurcht für die, 
zu Negeneration ber Verfaſſung des teutfchen Vaterlan⸗ 
des hier vereinten, allerhoͤchſten Mächte zu bethätigen, 
und um andern Theild jeden Schritt zu vermeiden, wel⸗ 
‚cher Stoff‘ zu Mifdentungen ober zu beutripigenden 


[4 
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. Folgerungen barbieten koͤnnte hat der unterzelchnete 
Namens feiner Herren Eommitienten , mehrmal bereits 


um desfallſige Verhaltungs Vorſchrift gebeten. 
Die. von Sr. Majeftät dem König von Wirtent« 


berg, durch das Minifterium bes Innern an -bie Fur. 


fien von HohenloheLangenbu rg und Hohenlo⸗ 
heJagſtberg inzwiſchen erlaſſenen ı bier “anliegenden 
Verfügungen, find aber von folhem auffallenden 
Inhalte, daß der Unterzeichnete fich einer ausführlichen 


Aeuſſerung darüber enthalten zu müffen glaubt. Er bes 
ſchraͤnkt fich alfo darauf, zu bemerken, daß biefelben ſo⸗ 


wohl mit der eigenen Aeuſſerung Sr. Majoſtaͤt des Koͤ⸗ 
nigs, in der am 11. Jänner dieſes Jahrs im Staats⸗ 


rathe gehaltenen Rede, als auch mit Art. 6 des Pariſer 
Friedens, und mit dem ganzen Zweck des teutſchen Staa⸗ 


ten Bundes, geradezu in Widerſpruch ſtehen. 


gIndem demnach Unterzeichneter um gerechte Beher⸗ 
zigung der eben ſo ſchuldloſen als bedraͤngten Lage ſei⸗ 


ner Herren Committenten wiederholt auf das inſtaͤndigſte 
bittet, ſtellt er lediglich dieſer allerhoͤchſten Behoͤrde ans 


heim/ mas Sie bei dieſen, Verhaͤltniſſen zu Behaup⸗ 


tung Ihrer Würde, in. Ihrer Weisheit zu beſchließen 
rathſam finden wird. 


Wien, den 5. Maͤrz 18838. — 
ee Sr. v. Gin 

m. it a em ' 
Num. I. 


win 


=: Bei — toniglichen Miniſterium bes Innern lief 


das Schreiben des Heren Fürften von Hohenlohe- 
Langenburg, die. bedingte Erklärung betreffend, un⸗ 
tee welcher N bei der ER au eröffuenden 
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Ständeverfammlung allhier erſcheinen zu koͤnnen ſich ben 
glaubigt, richtig ein, und der Unterzeichnete verſaͤumte 
es nicht, dem Koͤnig ſeinem daſſelbe pflichtmaͤũg 
Bor Augen zu legen. 


Er wurde fofort beauftragt, — Herrn gehen zu 
eröffnen, daß man fich auf. Reſervationen fo wenig, wie 
anf vorläufige Verſicherungen einlaffen koͤnne; ber 
Zwed ber Zufammenberufung der Stände auf den 15, _ 
März fey zundchfi, die VerfaſſungsUrkunde erft 
zu publiciren; von einer Beſchwoͤrung derſelben 
. von Seiten ber Stände, fey nicht die Rede, und fine 
ne biefe Borausfegung nur auf einer mißverffandenen 
Yuslegung der in dem Manifeft fih darauf beziehenden 
Stelle beruhen. In ber Hauptface aber fen ber 
Here Fürft ganz irrig daran, zu glauben, daß die , 
Wiener Verhandlungen in dem für bie teutfchen 
Angelegenheiten ſtatt findenden Comitͤ, irgend einen 
Einfluß auf'die Befimmung ber Verfäffung im In⸗ 
nern der fouveratnen Staaten Teutſchlands, \oder der, 
Berhältniffe zwifchen dem Souverain und. Untere 
khanen, haben werden. Ale darauf jielenden birecten 
und indirecten Schritte, um einen felchen Einfluß. hen 
vorzubringen, feyen, ale dem Zweck und dem Begen- 
ftand ber. Gefchäfte bes Eomits. entgegen, von as 

‚ gewiefen morben. 


- Dee Barifer Tractat, ais die einzige Richtſchnur 
für das Comite, beſtimmen einzig und allein die Feſt⸗ 
ſetzung des lien fedöratif swifchen ben ſouverainen Stans 
ten Teutſchlands, in Beziehung auf die duffern Ver 
hältniffe und unter fi, zum ausfchlieffenden Zweck ſei⸗ 
ner Verhandlungen. Dadurch wurden alle übrigen Ges 
genſtaͤnde fremdartig und davon ausgeſchloſſen. Von ei⸗ 
ner Einmifhung ee Rn und Untere, 
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thanen, koͤnne insbeſondere aber um ſo weniger die 
Rede ſeyn, als Sr. Majeſtaͤt Ihre vorhin ſchon allge⸗ 
mein anerkannte Souverainetaͤt durch feierliche Staat s⸗ 
vertraͤge mit ſaͤmmtlichen alliirten Maͤchten, 
und durch den Pariſer Tractat ſelbſt garantirt worden 
ſey: auch wuͤrden Sr. koͤnigliche Majeſtaͤt eine ſolche 
unbefugte Einmiſchüng in feinem Falle dul, 
ben, und ſich hierauf eben fo wenig einlaſſen, als ſich 
| Geſebe oder Bedingungen vorſchreiben laſſen. 


Durch Verleihung einer BirilStimme, für feine 
Perſon ſowohl als feine Familie, hätten Sr. Majeſtaͤt 
dem Herrn Fürften einen gewiß fchäßbaren Vorzug ein- 

zuraͤumen bie Abficht gehabt. Wolle nun der Herr Fuͤrſt, 
aus Mißverftand oder. Nichtanerfennung des Werthg ber 
Lanpftandfchaft, davon feinen Gebraud machen, fo hans 
ge es ‚lediglich von ihm ab, bei dem Act der Eonftituis 
rung ber Stände nicht gu erfcheinen; Sr. Majeſtaͤt hiel- 
ten aber die perfönliche Anmolmung bei biefer Handlung 
für, wefentlich nothwendig , und wer fi) davon entfernt 
halte, hätte für fi und feine ul bie ſich von felbft 
ergebenden golden au erwarten. | 


Stuttgart den 19. Februar. 1815. 


Miniſterium des Innern. 
Graf von Reiſchach. 


— II. Se 


Das Antwortfchreiben bes Herrn Fuͤrſten v von Ho⸗ 
henlohe Jagſtberg vom 13. d., wodurch das demſel⸗ 
ben uͤbertragene Praͤſidium bei der Staͤndeverſamm⸗ 
lung abgelehnt wird, hat der Unterzeichnete, ſeiner Pflicht 
gemaͤß, dem Koͤnig ſeinem Herrn zur Einſicht vorgelegt, 
und ſofort den Aufirag erhalten, dem Herrn Fuͤrſten zu 
erwiedern, daß, indem Se. koͤnigliche Majeſtaͤt demſel⸗ 
ben, und fuͤr ſeine Branche, feine. NENNE 
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haͤtten geben Hängen, Allerhoͤchſtdieſelben dem Herrn 
Fuͤrſten den ehrenvollen Vorzug der Praͤſidenten⸗ 
Stelle, als einen ausgezeichneten Beweis des aller⸗ 
hoͤchſten Wohlwollens, zugedacht gehabt haben. | 


Da nun ber Herr Fuͤrſt, aus einem ganz irrigen 
Wahn, davon keinen Gebrauch machen, und alſo gar 
nicht erſcheinen wolle, ſo haͤnge dieſes zwar von ihm ab, 
jedoch ziehe dieſes den Verluft jenes Vorrechts 
nach ſich, indem Se. koͤnigliche Majeſtaͤt Sich bereits 
durch dieſe Weigerung veraniaßt geſehen hätten, ander⸗ 
waͤrtige Verfuͤgungen zu treffen. 


Im Uebrigen ſey der Zweck der Zuſammenberufung 

der Stände, auf ben 15. März, zunaͤchſt, die Ver 

'fammlung zu conſtituiren, und ihr die von Sr. 
Majeſtaͤt feſtgeſetzte Verfaſſfungsurkunde etrſt zu 


publiciren, und ſeye von einer Beſchwoͤrung der 


felben von Seiten der Stände, gar nid;t die Mebe,, 
barin aber liege ein groffer Irrthum vor, wenn ber 
‚Here Fuͤrſt glaube, daß die Wiener Berhandlun 


gen in dem für bie teutfchen Angelegenheiten flatt fin, 


denden Comite, irgend einen Einfluß auf bie DBeftim« 
mung der Verfaffung im Innern der fouverainen Staa‘ 


ten Teutſchlands, oder der Verhoͤltniſſ € zwiſchen dem 
Souverain und Unterthan, haben werden. Alle 


darauf zielenden, directen und indirecten Schritte, um 

einen ſolchen Einfluß hervorzubringen, ſeyen, als dem 
Zweck und dem Gegenſtand der Geſchaͤfte des Eomite 
entgegen,. von ber Hand gewiefen warden. 


Der Barifer Traetat, als die einzige Nichiſchnur 
für dag Comito, ſetze einzig und allein die Feſtſtellung 
des lien federatif zwiſchen ben ſouverainen Staaten 
Teutſchlands, in Beziehung auf die äuffern Verhaͤlt. 


niffe und unten fich, zum ausſchlie fenden Zweck feiner 


—— Be. würden alle Be Gegen 
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Rände feembartig und davon , atsgefihloffen; insbeſonde⸗ 
re koͤnne von einer Einmifhung zwiſchen Herrn 
und Untertbanen um fo weniger die Nebe feyn, als 
Sr. Majeftät Ihre vorhin ſchon allgemein anerfannte 


 Souperainetät durch feierliche Staatsnerträ« 


ge mit allen alliirten Mächten und durch ben 
Pariſer Tractat felbft garantiert worden fey. Zubem wuͤr⸗ 
den auch Se. königliche Majeſtaͤt eine ſoiche unbefuge 
te Einmifhung in’ keinem Falle dulden, und 
ſich hierauf eben fo wenig einlaffen, ale ſich Geſetze. 
oder Bedingungen vorſchreiben laſſen. 


Stuttgart den 19. Februar 1815. 


Miniſterium des Innern. 
Graf von Reiſchach. 
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ze Vorſchlag 
eines, durch bie rheiniſche Bundes Acte einem teut⸗ 
ſchen ſouverainen Fuͤrſten untergeordneten Gra- 
fen, zu einer Grundlage des kuͤnftigen Rechts⸗ 
zuſtandes ber jetzt fo genannten teutſchen Stan⸗ 
desherrn; datirt Wien den 10. Jaͤnner is 
Der Grundſatz: 
„daß nach Aufhebung des Rheinbundes, die von 
nRapoleon bictirte BundesActe Fein Rechtstitel 
„gegen die Mebiatifirten feyn Eine”, 
if fo klar, daß er felbft von denen, gegen deren Inte⸗ 
reſſe er anſtoͤßt, auf feine Weife angegriffen werden kann. 
| Es iſt auch Fein neueres Ereigniß hinzugekommen, 
burch welches dieſes wieder eingetretene Rechtsverhaͤlt⸗ 
niß aufgehoben morben — 
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Die ——— haben ausdruͤdlich ertlaͤrt ‚daB 
‚fie Teutſchland feine Freiheit, und jedem Stand feine 
Kechte wieder geben wollten. 


Die mediatifirten Reichsſtaͤnde ſind bei biefer allge 
meinen Berficherung nicht ausgenommen worden; fie 
ſelbſt enthält alfo dag Anerfenntniß. ihres Rechte. Die: / 
mit einigen Fuͤrſten, welchen Napoleon die hoͤhern Negies 
zungsrechte, in den Gebieten ihrer Mitftände voͤlkerrecht⸗ 
widrig und mitten im Frieden eingeräumt hafte, von ben _ 
hohen Verbuͤndeten abgefchloffenen Conventionen Finnen 
nicht zum: Nachtheil des Dritten angeführt werden, und 
‚machen ang Unrecht fein Recht. 


Bloß aus Achtung gegen die hohen ————— 
um im Zeitpunct, wo euge Vereinigung bed Vaterlandes 
noͤthig war, keinen neuen Swiefpalt zu erregen, und in. 
der Hoffnung, daß ber proviſoriſche Zuſtand bald in ei⸗ 
nen defmitiven uͤbergehen werde, ſchickten fie fi) in die 
noch fortdauernden Verhältniffe, ihre Wieberherflellung 
jedoch von den verbündeten Mächten ermartend. Leider! 
it aber folche big jegt weder erfolgt, noch find die Opfer . 
beſtimmt, welche die Mebiatifirten dem Allgemeinen Wohl 
des Vaterlandes bringen ſollen. \ » 


Sie ſind, fie wiederholen ed, zu jedem Opfer, wel⸗ 
ches dem Baterlande‘ gebracht, und von ihnen verlangt 
werden wird / jedoch unter der Vorausſetzung bereit, daß 
man die noch in dieſem Augenblick factiſch zwiſchen ih⸗ 
nen und den ehemaligen Rheinbunds Fuͤrſten beſtehenden 
Verhaͤltniſſe, nicht als rechtlich exiſtirend auſehen werde. 
Unter dieſer Vorausſetzung und von den unumſtoͤßli- 
chen Rechtsſaz, daß bie BundesActe ihren Mitſtaͤnden 
weder Rechte geben, noch ihnen welche entziehen konnte, 


wuͤrden ſich die Mepiatiſirten vielleicht zu folgender freien 


Erklaͤrung, uͤber ihr kuͤnftiges — 
—— — — — 
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n lauten fie, daran nicht zweifeln zu durfen va. 
ihre perfönliche Eremtion von ber Gewalt der 
Fuͤrſten, denen fie big jegt unterworfen waren, durch die 
fünftige Verfaffungsurfunde garantirt werden wird. 


In diefer Unterffellung können fie darauf sählen, daß 
ihnen am Bundes⸗ oder Reichstage Biril- oder Curiat⸗ 
Stimmen, in dem nämlichen verfaffungsmäßigen Der 

haͤltniß eingeraͤumt werden dürften, welches für diejpkia - 
gen Fuͤrſten fefigefegt werden mird, bie dem De 
de beigetreten finb.- 


Als Corollar dieſes Brundfages wird. den gewaltſam 
ſubmittirten Reichsftänden zugegeben werden müffen, daß 
ihre SamilienVerhältniffe von ihnen eben fo regu⸗ 
lirt werden koͤnnen, wie von den bisher ſouverainen Haͤu, 
ſern, ohne daß ſolche der Beſtaͤtigung der Fuͤrſten beduͤr · 
fen ſollten, deren Landen bis jetzt ihre Fuͤrſtenthuͤmer, 
Graf s und Herrſchaften einverleibt waren. | 


| Wollte ein 1806 fremder Gewalt fubmittirter Reiches . 

ſtand ein SamilienGefeg beftätigen laffen / ſo koͤnnte dieſe 
Beſtaͤtigung nur beider Bundes Verſammlu ng, dem 
Bundeshaupt, oder dem Kaifer, nachgefucht werben. 


Bei allen Proceffen biefer Sanilien unter ſich, tres 
ten die nämlichen Grundfäge ein welche für die Fami⸗ 
lien der fo genannten ſouverainen Haͤufer in der künftigen 
Verfaſſung feſtgeſetzt werden. 


Weitere Vorausſetzungen ſind, 

2) daß fuͤr alle Streitigkeiten, welche die un⸗ 
rechtmäßig Medlatiſirten mit den ehemaligen Souverainen 
haben werden, ein u a ſeyn 
wird, fa wie _.- 

3) daß die Rechte, welche ſie mieberenfalten, durch 

die künftige Verfaſſung feierlich und noch beſonders von 
Oeſtreich und Preuſſen, nis u Moͤchte, ga⸗ 
rantirt werden. 
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Unter dieſen Suppoſitionen koͤnnten die ſo genannten 


Mediatiſirten ruͤckſichtlich ihrer Beſitzungen, Fuͤrſtenthuͤ⸗ 
mer, Graf⸗ und Herrſchaften denen Regierungen, unter 
deren fo genannten Souverainetaͤt ſie ſich big jetzt befan⸗ 
den, nachſtehende Befugniſſe einraͤumen. 

a) Die MilitaͤrGewalt in ihren Gebieten ver 
bleibt den Regierungen, welche bisher ‚folche augübten, 


“oder dep Autorität, welcher folche die —— 


zuweiſen wird. 


Die Geſetze, welche uͤber Contingent ii Fand» 
wehr in Teutfehland gelten werden, oder geltend blei⸗ 
den, follen in den Gebieten der fubmittirten Reichsſtaͤnde, 
durch deren Beamte vollzogen werben. 


In Sriedengzeiten, und bei Durchmärfchen im Friee 


ben, werben die Wohnungen ber ——— 
mit Einquartierungen verſchont. 

b) Die Juſtiz wird, in erſter und zweiter In⸗ 
ſtanz, durch die Beamten ber ehemaligen Reichoſtaͤnde, 
ſowohl in birgerlichen als peinlihen Suchen, in ihren 
Gebieten abminiftrirt, und zwar nach den Gefegen und’ 


find. , 
Die Gerichte werden von ben Mebdiatifirten bezaplt, 


und nach ihrem Namen benannt,. ohne Beifegung des 


Namens ber Türften, mit welchen ihre Beſi gungen iR 
Verbindung fliehen. 


. Sie können jeden dazu qualificirten Nechtsgelehrten, 


der ein gebohrner Teutſcher iſt, bei thren — an⸗ 


ſtellen. 
Dem OberAppellations Gericht ſteht die Prüfung 


ber dabei angeftelten Perſonen zu, und eben fo bie Ber 


fugniß, diefe Gerichte von Zeit zu Zeit zu viſitiren. 
| Die zweite Inſtanz der ehemaligen Keichgftände 
if, in denen Faͤllen, wo nach den Landesgefegen die 


der Proceßordnung des Landes, welchem ſi ſie einverleibt 


A - 
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zweite Inſtanz“des Landes EUER für ben Fiscum 
ift, auch deren RealForum. - 

Mehrere Mebiatifirte können ſich zur Errichtung 5 
eines GeſammtCollegii zur Ausübung: ber zweiten _ 
Inſtanz vereinigen. 
| Nach der Beträchtlichfeit den Beſitzungen, beſonders 
der Bevoͤlkerung, werden den ſogenannten Mediatiſirten 
Praͤſentationsrechte bei dem Dberäppella 
tionsGerichte eingerdumt.. 

J c), Die PolizeiGewalt in ben fogenannten flatte 
besherrlichen Gebieten, bleibt den vormaligen Reichs— 
ftänden. Sie haben das Recht, Megulative und Bere 
ordnungen zu entwerfen, welche jeboch dem Bundes» und 

Landesgefegen nicht entgegen feyn dürfen. 

An Gefege., welche mit Einwilligung der Land⸗ 
fiände in den Staaten, welchen fie einverleibt werden, 
verfaffungsmäßig gegeben werben, merden fie allerdings 
gebunden, in. fo fern ſolche denen ihnen verfaffungs- 
mäßig garantierten Rechten nicht derogiren. 

Don allgemeinen Lanbesanftalten, ale 
BrandAffecuranzen, Vorſichtsmaasregeln gegen: Seuchen,. 
‚SicherheitsAnftalten u. d. m. Sinnen fie ſich nicht aus⸗ 
‚fließen, fondern find daran Antheil zu nehmen ge⸗ 
halten. 

d) Im Kirchen⸗ und Schulweſen muͤſſen die 
ehemaligen Reichsſtaͤnde zwar die Kirchengeſetze im Als 
‚ gemeinen beobachten, fie brauchen aber Kirchen» unb 
Schuldiener nicht befonders zur Eonfirmation zu präfen- 
tiren‘, wenn wur das. Subject, welchem fie die Stelle 
geben, von dem Dber&onfikorium des kandes examinirt 
and tüchtig befunden iſt. 

Das Kirchenvermoͤgen und die milden Stif⸗ 
tungen diefer Gebiete, bleiben. unter ber Verwaltung 
der — Webiatifiten ar 


[4 
f 1 — S \ 


} 


5 Auf Erfuchen des Fuͤrſten, mit welchem ſie in Ver⸗ 
bindung ſtehen, werden ſie jedoch den VermoͤgensStand 
dieſer Stiftungen vorlegen, 
Unterſuchungen des Stiftungs⸗ und Rirchenvermd- 
gens können, auf Koflen des ſchuldig befunden twerben- 
den Theils, von deh Regierungen verfügt werden. 


Die Mediatiſirten haben das Recht, Conſiſto rien | 


‚anzuordnen und auf die Beobachtung ber allgemeinen 
teutſchen und fpeciellen Landesgeſetze zu verpflichten. 
Das Recht der UnterthbanenAnnahme und 
" Entlaffung, ſteht ihnen gleichfalls zu, und es kann 
nur dann über Verweigerung oder Geſtattung, Klage bei 
der Behoͤrde des Landes entſtehen wenn 

die Conſcriptions⸗ und andern Reichs⸗, Bundes⸗ 

oder Landesgeſetze bei einem Receptions⸗ oder Di⸗ 

miſſionsfall % ' £ 
nicht beobachtet worden find. - — 


Die Einſendung der Bevoͤlkerungsliſten an die 
hoͤchſten Landesbehoͤrde, kann nicht verweigert werden; 


J 
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— 


mit dem Gemeindevermoͤgen, von welcher Gattung 


es ſey, hat es die ne Bewandniß, wie bei dem 


Kirchengut. 


e) Da bie ſubmittirten Reichsſtaͤnde perfoͤnliche 


Unmittelbarkeit vorausſetzen, fo koͤnnen fie nur als 


erblihe Repraͤſentanten ihrer Unterthanen 


an der Landſtandſchaft der Staaten, denen fie ein⸗ 
verleibt worden, Antheil nehmen. 


Als ſolchen gebuͤhrt ihnen Theilnahme an ben Lan⸗ | 


desgeſchaͤften, und zwar in dem Umfang, welcher ver⸗ 

faſſungsmaͤßig den kLandſtaͤnden kuͤnftig zuſtehen wird. 
Zu ben perſoͤnlichen Vaorzuͤgen, welche die 

Mediatiſirten wieder erhalten werden, und deren Aus« 


einanderſetzung uͤberfluͤſſig iſt, weil man von der Hypo⸗ 


Sn 


- 
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theſe ausgeht, daß ſie Sitz und Stimmen auf dem 
Reichs⸗ oder Bundestage haben werden, wird auch 
die erſte Stelle auf dem Landtage, gehoͤren. Sie 
werden unterdeſſen kein abgeſondertes Collegium bilden. 

f). Da auch die Fuͤrſten, mit deren Staaten fie in 

Verbindung flehen werden, von ihren Domdinen zur 
Bundes Caſſe Steuern in eine von ihnen ganz unabhän- 
gige Kaffe bezahlen werden, fo. wollen auch bie ehema⸗ 
ligen Reichsſtaͤnde ihre gaͤnzliche Steuerfreiheit dem Va⸗ 
terlande und den ſchatzpflichtigen Unterthanen zum Opfer 
bringen, jedoch unter folgenden Bedingungen: 

1) daß fie an ber Verwaltung der Steuer⸗ 

Caſſe (zu welcher bie Domnainen der bisher ſouverai⸗ 
nen Fuͤrſten in gleichem Verhaͤltniß mit ihren Domai⸗ 
nen concurriren) gleichfalls Theil nehmen; 

2) daß für die ExtraOrdinariſa, welche aͤuf 
den Landtagen bewilliget werden, ein doppeltes Cas 
taſter errichtet, und die Ertragsfaͤhigkeit der Guͤter 
der großen Grundbeſitzer nicht allein nach ber CTheorie, 
ſondern nach der mit Rechnungen nachzuweiſenden Wirk 

lichkeit des Ertrags erhoben und fefigefegt werde ; 

3) daß alle nugbaren Rechte und Regalien, 
in Ruͤckſicht der den ehemaligen Mediatiſirten zur Laſt 
fallenden Koſten der peinlichen und buͤrgerlichen Ge⸗ 
richtbarkeit und der Polizei, nicht itt die Steuer ges. 
legt werden. 

Auf allen Steuerbegug entfagen fie: 

Daß fie von der Conſumtions Steuer frei ſeyn 
muſſen, folgt aus der perſoͤnlichen Unmittelbarkeit. 

Sie verlangen jedoch, ſolche anders nicht, als fo 
lange fie auf ihren Befigungen wohnen. 

4) Sind ihre Beflgungen willkuͤhrlich und uner⸗ 
ſchwinglich befteuert worden, fo dag Manches in Kuͤck⸗ 
Rand geblieben iſt 
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Sie koͤnnten Reftitution bed gegen die BundesActe 
Erhobenen fordern, mollen aber auch darauf Verzicht, 
leiſten, wenn alle bis.zum 1. Jänner 1815: in Ruͤckſtand 

gebliebenen Steuern, als getilgt, erklärt werden. 

g) Auf Pof- und Muͤnzrecht entfagen bie ehema⸗ 
ligen Mediatiſirten; dagegen werden ihnen aber alle 
andern nutzbaren Regalien ohne allen Unterſchied, 
garantirt, und nur in Ruͤckſicht des Salpetergra— 
bens machen fe ſich anheiſchig, die Ausbeute im ge⸗ 
woͤhnlichen Preis zu den Militaͤranſtalten des — 
zu geben. | 
Zoͤlle und Weggelder verbleiben ihnen, unter, 
denen Mopdificationen, welche darüber bie kuͤnftige Ver⸗ 
faſſung ausſprechen wird. 

. Weienn, wie man’ glaubt, mit diefen Puncten den 
groͤßern Fuͤrſten Alles bewilligt wird, mas das allge— 
meine Wohl erfordert, und die ſogenannten Mediatiſir⸗ 
ten ſich nur vorbehalten, was ſie, dieſem unbeſchadet, 
beſitzen koͤnnen, ſo ſollte man, wenn von Recht und 
Billigkeit, und nicht von ſogenannter hoͤherer Politik 
die Rede ift,; hoffen, daß fie bie Grundlage ber 
Beſtimmmung der Nechte der Mediatifieten 
werden koͤnnten. 
- Wien, am 10, Jänner 1815. 
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. Denfforift 
-berjenigen teutſchen fuͤrſt lichen und graͤflichen 
„Haͤuſer, welche durch die rheiniſche BundesXcte 
andern teutſchen Fuͤrſten als Standesherren 
untergeordnet wurden; datirt Wien den ı 15. März 
1815. _ 

Das Geſuch, woruͤber die durch den ——— un⸗ 


teriochten teutfchen Neichsftände die - Entſcheidung bee 
hohen Congreſſes erwarten, ihre Herſtellung naͤmlich in 


Verbindung mit der Herſtellung ber Berfaffung bes teut⸗ 
ſchen Vaterlandes, gehoͤrt zu denen Gegenſtaͤnden, welche 


an ſich gar keine Ausfuͤhrung und Vertheidigung beduͤrfen: 
denn Natur⸗, Voͤlker⸗ und Staatsrecht, Billigkeit, vor⸗ 
herige garantirte und durch einen Beſtand mehrerer Jahr⸗ 
hunderte geheiligte Verfaffung, die Sicherheit der Eris 
fieng ‘aller übrigen mindermächtigen Staaten, endlich die 


Stimme bes Volks, und die vorhin fo tief herabgewuͤr⸗ 
bigfe, jest glorreich auferſtandene nm ber. aRanaR; F 


ſprechen laut dafuͤr. 


Wollte man den mitten im Frieden Volteriechtswi⸗ 
drig gegruͤndeten Zuſtand der Unterjochung von mehr als 


Rn 


d 


70 ſchuldloſen reichsſtaͤndiſchen Haͤuſern, in feiner ge⸗ 


haͤſſigen Form und Bezeichnung fortbeſtehen laſſen; ſo 
wuͤrde dieß ein ewiges Denkmahl für den Beigpunet ſeyn, 


deſſen jeder gute Teutſche nur mit Wehmuth gedenken, 
kann! Doc hinweg mit dieſen tief beugenden und er⸗ 
ſchuͤtternden Erinnerungen. Vernichtet iſt Gottlob! dieſe 
Schreckenszeit, amd fie wird Teutſchlands Würde nic- 
mals wieder’ beflecken , den Boden unferes Baterlandes 
niemals wieder mit Blut traͤnken, fo lange die geheilig- 
ten Namen Franz, Alexander und Friedrich Wilhelm 
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mit Weisheit und Gerechtigkeit in einen — ver⸗ 
ſchlungen ſind, und die teutſche Nation den hohen Beruf 
fuͤhlt, mit ihrem Boden auch ihre rechtmaͤßigen Landes⸗ 
herrn, und eine ſie begluͤckende Verfaſſung zu vertheidigen. 

Staatsmaͤnner, deren Namen man nur mit Ehr⸗ 
furcht und Dankbarkeit nennen kann, haben ihrer Gerech⸗ 
tigkeitsliebe und Humanitaͤt ein ſchoͤnes Denkmal durch 
bie Aeuſſerung gegruͤndet: „Gleichheit der Fuͤrſten iſt 
njedem wahren Teutſchen theuer und heilig; er will die 
„Rechte der Nation vorzüglich in ben Nechten ihrer- Fürs . 
„ten ehren. Nur möchte man freilich gern unter ben 
Fuͤrſten alle ehemaligen Reichsftände, auch diejenigen, 


welche nicht durch teutfche Acht, nicht weil fie dem Bas 


terlande in feiner Noth nicht beigefprungen waren, 
„ſondern durch fremde Gewalt aus ihrem Kreife geftofe 
„fen turben ; darunter mit begriffen: wiſſen.“ 


In gleichem Geiſte haben andere Staatsmaͤnner, 
auf welche die teutſche Nation hoffnungsvoll ihr Ver⸗ 
trauen ſtuͤtzt , ſich ausgefpröchen und bewaͤhrt. 

Alſo die Frage: ob fuͤr die ſogenannten mediatiſir⸗ 
ten Reichsſtaͤnde nach neunjaͤhrigen herben Leiden die 
Stunde der Befreiung jest ſchlagen ſoll? kann in jedem 
Sale für gerecht und günftig entfchieden, angefehen wer⸗ 
den. Darüber find Staatsmänner, Gelehrte und Nation 
im Einklange, und hier und da erhebt nur hoch der 
Egoismus dagegen feine widrigen Mißtoͤne. Dahinger 
gen ift die Frage, mie fol dag, ben fogenannten media⸗ 
tiſirten Neichsfländen zugefügte tief kraͤnkende Unrecht 
wieder gut gemacht werben? noch immer wicht entfchies 
ben; obgleich das fonft befreite Teutfchland den Jahres⸗ 
tag der Schlacht: von Leipzig bereitd por mehreren Dos 
naten feierte. Doch bat das Vertrauen jener ungluͤckli⸗ 
Aecten d Eong, I. Bd. 4 Heft 2 
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chen Staatsopfer zu den Allerhoͤchſten — und Re⸗ 
generatoren Teutſchlands und zu deren geprieſenen Staats⸗ 
maͤnnern nicht einen Augenolick gewankt; denn wie koͤnn⸗ 
ten diejenigen zagen, welche bei dieſen nur um Gerech⸗ 
keit bitten? Zu: — 

Ganz umnoͤthig würde es daher auch ſeyn, über dies 
fe eben ſo einfache als einleuchtende Sache noch etwas 
weiteres zu fagen, wenn der Verfaſſer fid) nicht‘ ver⸗ 
pflichtet achtete, über die vorbemerkte Frage: wie koͤn⸗ 
nen und muͤſſen bie unterdruͤckten Reichsſtaͤnde hergeſtellt, 
und mit der neuen Conſtitution auf eine wuͤrdige Art 
verbunden werden? in dem Moment, two deren fo fol 
genreiche Entfcheidung - nahf, noch einige Worte allen 

denen ans Herz zu: legen, welchen Zeutfchlande Würde, 
- Wohlfahrt und innere Ruhe theuer find. 

Die Stage, ob biefe Herftellung mit dem Beſtande 
des teutſchen Vaterlandes vereinbarlich ſey? koͤnnte man 
zwar ganz einfach fo. beantworten: wenn überhaupt bie 
conftitutionelle Selbſtſtaͤndigkeit mindermaͤchtiger Staͤnde, 
und ſo wie ſonſt die Exiſtenz der Reichsſtaͤdte fuͤr verein⸗ 
barlich damit gehalten wird, marum fol ed benn die 
Exiſtenz anberer Meieande gleicher. Kathegorie , allein 
nicht ſeyn? 

Eben fo einfach würde fi A die Frage: mie die Hers 
flelung der unterdruͤckten Neichsftände gefchehen- könne ? 
von felbft dahin beantworten, durch Gleichftelung mit 
anderen, zufällig nicht unterdruͤckten Reichsftänden, mit 
welchen jene nad} ber vorigen allein rechtmäßigen Con⸗ 
fitution feit Jahrhunderten auf gleicher Stufe ſtanden. 

Auch ift der Verfaſſer überzeugt, daß diejenigen mit» 
dermaͤchtigen Reichsſtaͤnde, melche durch ihren. Beitritt 
zum Rheinbunde ſich nur erhalten, nicht auf Koften ih⸗ 
‚zer Mitflände vergrößert haben, eine ſolche Herflellung 
ihrer Reichsmitftände ſelbſt wuͤnſchen, und barin bie 
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weſentlichſt Verſi cherung iprer fünftigen Eriſten finden 

wuͤrden. | 
Doch iſt die Sache zu wichtig, als daß ſie nicht ei⸗ 


ner nochmaligen zen Prüfung hier IRRE wer⸗ 
den ſollte. 


| Das Salus publica suprema lex — haben bie vor⸗ 
mals mediatiſirten Reichsſtaͤnde ſtets bewaͤhrt, und ihr 
Hauptbevollmaͤchtiger hat in denen eingegebenen Noten 
feierlich erklaͤrt: | 
daß fie allen denjenigen Verfügungen, welche die AL 
lerhöchften verbindeten Monarchen. in der dermalen 
wichtigſten aller Geſchichts Perioden / zu Teutſchlauds 
allgemeinem Wohl in einer Conſtitution auszuſprechen 
geruhen wollen, ſich mit Ehrfurcht, Dankbarkeit und 


Vertrauen unterwerfen, und zu allen denen Opfern, 


welche die wahre Wohlfahrt des teutfchen Vaterlandes 
im Ganzen erfordern möchte, reblich bereit feyen; da« 
“Hingegen wohl mit Recht vorausfeßten , baß ale Stän- 
be gleicher Kathegorie und Größe auch gleiche Opfer 
bringen, und gleiche conſtitutionelle Rechte — 
wuͤrden. 

Jeder unbefangene erkennt in dieſer Erklaͤrung zu⸗ 
verlaͤſſig aͤchten Patriotismus, im Geiſte der Billigkeit 
und Gerechtigkeit ausgeſprochen. Denn warum ſollten 
die Reichsſtaͤnde, welche vorhin ein Opfer der Unter⸗ 
jochung Teutſchlands wurden, auch jetzt wieder dem bes 
freiten Teutſchland allein Opfer bringen? welche doch ſo 
partiell gebracht, zum eigentlichen und wahren Wohle 
des Vaterlands nichts Entſcheidendes beitragen, und 
boͤchſtens zur individuellen Beguͤnſtigung einiger vorma⸗ 
liger Souveraine des Rheinbundes dienen koͤnnten. 

Die wahre Wohlfahrt Teutſchlands erfordert große, 
alle teutſche Staatsbuͤrger gleich umfaſſende und gleich 
verbindende — ſie — vor allem, Her⸗ 


x 
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fiellung des vorigen, mit her Nationalität fo innig vers 
ſchmolzenen Rechtszuſtandes; ſie erfordert Abſtellung der⸗ 
jenigen Maͤngel der vorigen, ſonſt fo vortrefflichen Ver⸗ 
faſſung, welche die teutſche Nationalkraft in militaͤriſcher 
Hinſicht laͤhmte ‚und daher die aͤuſſere Sicherheit des 
Vaterlandes gefaͤhrdete; ſie erfordert uͤberhaupt diejenige 
Umgeſtaltung, welche der mit blutigem Singer winkende, 
nicht mißverfiandene, fonbern mit dem Scharfblick ges 
ſchichtlicher Beobachtung richtig ergeiffene Beitgeift ges 
bietet. 
Kann aus allen bieſen Praͤmiſſen die Behauptung ei⸗ 
niger Selbſtſuͤchtigen gerechtfertigt werden, weil mehrere 
Reichsſtaͤnde das Ungluͤck gehabt haben, durch einen Bund, 
zu welchem die Geſchichte kein Seitenſtuͤck liefert, mitten 
‚im Frieden ihre Selbſtſtaͤndigkeit zu verlieren, fo muͤſſen 
fie auch jetzt , — ohngeachtet dadurch nicht die Wohlfahrt 
des Vaterlandes befördert, ſondern nur einigen Mitſtaͤn⸗ 
den ihr ungerechtes Verlangen gewaͤhrt werden wuͤrde — 
wieder einem politiſchen Todesſchlummer geweiht bleiben? 
Vernunft, Billigkeit und Gerechtigkeit muͤſſen eine 
ſolche eben ſo bizarre als fuͤr das Ganze verderbliche Be⸗ 
hauptung, unwillig von ſich ſtoſſen; denn ſo kann wohl 
eine zur chroniſchen Krankheit gewordene Selbſtſucht, aber 
wahrlich nicht aͤchter Patriotismus argumentiren! 


Dieſer kann und muß vor allen Dingen nur Herſtel⸗ 
lung einer, fuͤr alle guten Teutſchen gleich erfreulichen, 
gerechten und energiſchen, der vorigen moͤglichſt aͤhnlichen 
Verfaſſung wuͤnſchen; einer Verfaſſung, welche vorzuͤglich 
die Militaͤrkraͤfte und alle Zweige der Staatsverwaltung, 

die damit als Mittel zum Zweck in unzertrennlicher Ver⸗ 
bindung ſtehen, mehr eoncentrirt, beſſer organiſirt, und 
zur Aufrechthaltung der aͤuſſeren Sicherheit, denſelben ei⸗ 
ne ſchnellere Kraftaͤuſſerung verſchaft. 
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Diefer heilige. Zweck kann nicht. durch einzelne Aufo 
ferungen, welche der Vergrößerungsfücht einiger, in di 
fer Beziehung immer noch Flein bleibenden Staaten etn 
. gebracht werden, fondern nur dadurch erreicht ‘werde: 
wenn Kleine Staaten fich den großen. Mächten Teutſchlant 
milisärifch anfchließen , deren Schuß genießen, und m 
dieſer SchugMacht durch ihre Landesherrn aufs innigf 
"verbunden, für Seyn oder Nichtfeyn kämpfen. Nicht U 
Ä terwerfung, welche nicht allein zwecklos, ſondern ſelb 
weckwidrig erniedrigt; nicht Unterjochung welche al 
wahre Ehrenſache einen ewigen Keim fuͤr Unzufriedenhe 
gründen muͤßte; fondern- eine freiwillige politifch milik« 
rifche Schußverbindung der mindermächtigen Stände m 
den großen Mächten; bas ift es, mag ber teutfche Patric 
wuͤnſchen kann, und mag jeder Mmindermächtige Stand, i 
Gefolge der neueften aufferordentlichen Zeitereigniſſe ſelb 
wuͤnſchen muß. 

Dieſe Schutzverbindung muß aber, wenn fie mora 
liſch ift, fo wie Voͤlker⸗ und Staatsrechtlich beftehen , ım 
‚ein unaufloͤsliches Band für gemeinfchaftliche Wohlfahr 


gruͤnden fol, eine freiwillige Verbindung ſeyn; fie mu 


auf vertragsmäßiger Zuſtimmung deffen beruhen, telche 
dadurch einen gewiffen Theil feiner conftitutionellen Rech 
te, der Öffentlichen Wohlfahrt und feiner darauf beruhen 
ben eigenen Sicherheit, zum Opfer bringt. 

Sollen alfo ſolche Verhaͤltniſſe in biefer Beziehun— 
dermalen hier conſtituirt werden; fo erfordert allerdinge 
bag rechtliche Verhaͤltniß eben fo als die unverkennbar 
Wuͤrde der Sache, daß diejenigen, welche eim folcher 
Opfer bringen ſollen, darüber , fo wie über die Verfaffung 
im Ganzen, mit ihren Bemerkungen zuvor förmlich gehoͤr 
werben, und ſodann ihre freiwillige Zuſtimmung erklären. 
Dadurch wird fich die Gründung ber neuen Verfaſſung 
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fehr vortheilhaft und beruhigend von der Stiftung des 
Rheinbundes unterfcheiben ,. welcher den zu Echlachtop = 
fern erfehenen Ständen ungehoͤrt dag Todesurtheil pu⸗ 
blicirte. 

Es iſt demnach um ſo weniger zu bezweifeln, das 
Srogmuth und Gerechtigfeitsliebe über ‚jede Oppoſition 
gegen die Zulaffung ber vormals mebintifirten Reichsſtaͤnde 
zu den Verhandlungen Über die teutſche Conftitution fiegen 
werden, als die Reichsſtaͤdte ebenwohl daruͤber gehoͤrt wer⸗ 
den ſollen, und man gar nicht daran zweifeln kann, daß, 
nachdem der Rheinbund vernichtet iſt, den nur durch den⸗ 
ſelben und fuͤr deſſen Dauer politiſch getoͤdteten Reichsſtaͤn⸗ 
den, dermalen eine Repraͤſentation am kuͤnftigen Bundes⸗ 
tage wieder verſtattet werden wird. | 

Bei einer folden freiwilligen politiſch militaͤriſchen 
Anſchließung mindermaͤchtiger Reichsſtaͤnde an bie Staa 
ten großer Mächte müßten denn folgende Hauptgrundſaͤtze | 
feſt beſtehen: 

J. Die ſchuͤtzende Macht erkennt für die Schutzver⸗ 
wandten bie in ber Conſtitution durch den Bund zuer⸗ 
fannte und garantirte perfönliche Unmittelbarfeit.- 

II. Der. Schugherr erfennt für die Schugvertvands 
ten das gleichmäßig conſtitutionell verficherte Eigenthum 
ihrer Fuͤrſtenthuͤner, Graf- und Herrfchaften, mit allen 
daraus fließenden Rechten und Renten. 

III. Es wird uͤberhaupt den Schutzverwandten kein 
anderes Opfer zugemuthet, als welches der einzige reine 
Zweck, die Wohlfahrt des Vaterlands erheiſcht, und wel⸗ 
ches in der allgemeinen keutſchen Conſtitution ſo genau be⸗ 
ſtimmt und hezeichnet wird, daß 

IV. niemals eine extenſive Interpretation Statt fin⸗ 
den kann, ſondern in allen nicht namentlich und ſpeciell 
als Ausnahmen EN as die — PR bie 
— bleibt. 
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V. Alles dies unter Verbindung mit der Conſtitu⸗ 
tion in deren engſtem Umfang und unter Garantie der 
Geſammtheit des. teutſchen Staatenbundes. Es fen vers 
gönnt, jeden dieſer einzelnen Grundſaͤtze iin feinen Mo» 
tiven und Solgerungen etwas näher zu zergliedern. 


In Anfehung des. iſten, naͤmlich Erhaltung der per⸗ 


ſoͤnlichen Unmittelbarkeit, enthält ſelbſt die Rpeinbundede 


Icte feine enfgegnende Beltimmung, und.nur ber geſetz⸗ 
und rechtsloſe Zuſtand, welcher Folge derſelben war, konn⸗ 
te eine Ausdehnung bis zu dieſem Grade der Unterjochung 
bewirken. Sonſt enthaͤlt die aͤltere teutſche Verfaſſung 
mehrere Beiſpiele, daß teutſche Reichsſtaͤnde mit groͤßeren 
Saaten in engere Verbindung traten, deren Geſetze an⸗ 
nahmen, und einen Beitrag zu Unterhaltung des Mili⸗ 
taͤrs zahlten, ohne deswegen Sitz und Stimme auf den 
Reichsſ⸗ und Kreistagen zu verlieren. Es iſt dieſes ein 
umveraͤuſſerliches Vorrecht der Reichsſtaͤnde, welches ſol⸗ 
chen maͤchtigen Schutzherrn eben ſo wie dem a wohl 
nuͤtzen, aber niemals ſchaden kann. | 

In Gefolge dieſer Motiven kann man alſo wohl mit 
voͤlligem Grunde annehmen, daß deut vormals mediatiſir⸗ 
ten Neichsftänden wieder ein verhältnigmäßiger Antheil 


an ber teutfchen NationalRepräfentation geftattet, und 


dabei wie billig die vorige Modalität der rechtmäßigen 
Berfaffung , jum Grunde gelegt werden wird, Findet 


diefes aber. in Anfehung des Bundestages Statt, fo wird 
es in Anſehung der Kreistage um fo weniger einem Bes 


benfen unterworfen feyn. Es folgt ferner fomohl hieraug, 
als aus den folgenden Grundfägen, daß die Schußver« 
wandten vor tie nach auf die Praͤdicate: Bundesſtaͤnde, 
Kreisftände, regierende Herren u. ſ. w. Anfpruch haben. 


Die felbfiftändige Autonomie, frei von Einmifchung 
und Beſtantgung eines Oberen , iſt nicht minder ein dar⸗ 


* 
— je 
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aus fließenbes, Föftlihes, und zu Erhaltung des Fami ˖ 
lienglanzes ganz unentbehrliches Recht. Der Staat feIbfi 
iſt dabei intereffirt, dieſes Kecht zu gewähren und auf. 
recht zu erhalten; denn ohhe daffelbe würden feine Schutz⸗ 
verwandten bald nichtmehr zu einer ihrem Standpunct 
angemeffenen Erifteng qualifisiet, und nicht mehr im Stan- 
„be feyn, ſowohl dem Bunde als dem fehägenden Staate 
das zu leiſten, was Zweck der Schutzverbindung iſt 


Es folgt eben ſo daraus das Necht, durch ſeines Slei⸗ 
chen in peinlichen Faͤllen gerichtet zu werden; ferner in 
perſoͤnlichen Faͤllen der Gerichtsſtand vor dem Bundesge⸗ 
richt: wogegen dann in Realſachen (vorbehaltlich der Ap⸗ 
pellation an das Obergericht des Kreiſes, und der Pflicht⸗ 
entlaſſung der Richter fuͤr ſolche Faͤlle) das Gericht der 
eten Inſtanz der Schutzverwandten eben ſo jetzt wieder 
fuͤr competent erklaͤrt werden koͤnnte, als BR * in 

Teutſchland verfaſſungsgemaͤß war. 


Perſoͤnliche Freiheit zu allen Handlungen, ii dem 
Zwecke der Conſtitution nicht widerſtreben, verſteht fich 
dabei fuͤr die Schutzverwandten und deren Familien wohl 
son ſelbſt. Dieſer Bundeszweck kann aber fein anderer 
ſeyn, als Erhaltung der aͤuſſeren Ruhe und Unabhaͤngig⸗ 
keit, und bie Sicherung. ber : verfaffungsmäßigen echte 
jedes Eingelnen ‚ fo wie des Ganzen. Daß mit dieſem 
- gefegneten Zwecke des Bundes, Alles, was als erläutern, 
de Beiſpiele unter dem erſten Grundſatz bemerkt worden 
iſt, nicht im Widerſpruch ſtehet, vielmehr verhältnigmd 
ßig foͤrderlich dafuͤr iſt, kann einem unbefangenen Urthei⸗ 
le nicht entgehen. Eben ſo gerecht und zweckmaͤßig iſt der 
zweite Grundſatz: daß den beſchuͤtzten Staͤnden von dem 
ſchuͤtzenden Staat das Eigenthum ihrer Fuͤrſtenthuͤmer, 
ZBraf⸗ und Herrſchaften, nebſt allen daraus fließenden 
Befugniſſen zu — ſey. 


nn 
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Dieſer Benuöfes Rebe nie dem vorbemerkten Bundes 
zwecke nicht im geringſten im Widerſpruch; er iſt vielmehr 
ganz dazu geeignet, um Herrn und Unterthanen um fo 
viel inniger und fefter amt das. Intereſſe des ſchuͤtzenden 
Staats zu Impfen, ja es if: diefee Grumbfag, die neu 
- gebildete Souveratnetät abgerechnet, fogar in ber RN 
fhen BındesAete beibehalten worden. | 


Auch aus diefem Hauptgrundfaß folgen viele wichtige 
Reſultate, deren ich hier nur einige anführen will. Die. 
Beſchuͤtzten bleiben 5.8. hiernarh unbezweifelt Landesherrn, u 
und behalten die innern Megierungsrechte dem allgemei- 
nen Bundes» und Staats » Imed allein untergeordnet. 
Sie haben in Anfehung jedes Nechts und Einfommend, 
welches für den Bundes⸗Zweck an den Schugheren nid 
namentlich und. ausbrücklich® überlaffen wisd, die Ver 
muthung für fih. Der 'vitiofe Beſitz des Rheinbundes 
fonnte niemals ein entgegengeſetztes Mecht begränben; 
kann alfo noch weniger. jest, nach feierlicher Entfagung 
auf diefen Bund, dafür angeführt werden. Die Ge 
feße, "Berfägungen, oder durch. höhere Gewalt veranlaß- 
- tert Verträge, welche während der Dauer deB Rhein⸗ 
Bundes, unter mancherlei Vorwand, ſolche aus dem 
Landes Eigenthum fließende Nechte und Renten entiveber 
“ fchmälerten , oder ohne vollfommtene Entſchaͤdigung ganz 
entzogen, muͤſſen jetzt ihre Kraft verlieren. 


Alles dies ſind Grundſaͤtze und Folgerungen ‚ welche 
mit dem Bundeszweck in der innigſten Harmonie ſtehen; 
denn ohne fie kann die innere Ruhe und Zufriedenheit 
nicht beftehen, welche die mächtigfte Stuͤtze und Kraft 
der Staaten bilder. 

ı Der zte Grundfag, daß den’ ‚minderthächtigen Stän. 
den, welche einem mächtigen Schutzherrn fuͤr den Zweck 
des Bundes ſich anſchließen, fee weiteren N 
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“und Dpfer angefonnen werben Einnen, als diejenigen / 
welche dieſer Zweck bedingt und erheiſcht, folgt aus ir 


Natur der Sache. 
De Befchüßte wuͤrde alfo 

A. ber ſchuͤtzenden Macht einen Beitrag an Mannfchaft 
zu dem flehenden Heere und zur Landwehr, nach dem in 
Gefolge der allgenteinen Eonftitution eingeführten Maas 
ftabe su liefern haben. 
B. Einen Beitrag an Geld zu Unterhaltung diefeg 
Eontingents ; deffen Beflimmung man von ber kuͤnftigen 
allgemeinen Conſtitution hofft. 

C. Sowohl in dieſer Hinſicht, als Zwecke en⸗ 


gerer Verbindung fuͤr die allgemeine Wohifahrt, koͤnnten 


die Schutzverwandten, als geborne und verpflichtete aus⸗ 
ſchließliche Vertreter ihrer Unterthanen, das Repraͤſen⸗ 
tations Recht ihrer —— Angehoͤrigen und Unter⸗ 
thanen ausuͤben. 

D. Auch in Anſehung anderer gemeinnüßigen Lan⸗ 


| besanflalten' , könnten und mürben fie ſich billig "manches 


Einrichtungen der fehiißenden Macht —— ‚und 


ſelbſt verhaͤltnißmaͤßig dazu beitragen. | 

E. Aſſimilirung des befchügten Lande , mit der Ges 
feßgebung ber Schutz Macht. | 

F. Anerfennung ber sten Inſtanz ben Grund⸗ 
ſaͤtzen der Conſtitution. | 

Der Zweck sub. A, fönnte mit einer gewiſſen Ruͤck⸗ 


ſicht für die Schugverwandten, folchergeftalt füglich er- 
reicht werben , daß denenfelben erlaubt wire, eine be 


ſtimmte Anzahl Recruten in ihrem Lande auszuheben, je 
doch mit der Pflicht, dabei gang nach den men 
Confcriptions®efegen. zu verfahren. _ 

Ad B.) Der Geldbeitrag zu Unterhaltung biefeg 


‚ Eontingents in Friedenszeiten koͤnnte füglid; auf ein der _ 


a 
D 


| el. 
Schupladt ‚der zu fiellenden Truppenjapl angemeffeny 
zu zahlendes Averſionalquantum beſtimmt, deffen Repars 
tition und Erhebung aber dem ſchutzverwandten Landess 
herrn üÜberlaffen werben. In Kriegszeiten wären die Der 
ſchluͤſe der Bundesverfammlung und die darauf. gegrüng | 
beten Verfügungen ber fchügenden Macht, Maasſtab ber 
Leiſtungen, deren Vollziehung jedoch ebenfalls dem Lan⸗ 
desherrn bliebe. Dieſe werben alsdaun es ſowohl ih⸗ 
rem eigenen wahren Intereſſe, als denen wenigſtens ders 
malen fehr veränderten Verhältniffen in Teutſchland wohl 
angemeffen finden, ihre Unterthanen bei den deßfallſigen 
Steuerleifiungen burch einen angemeflenen Beitrag aus 
ihren eigenen Mitteln zu unterfligen. Ein jeder Schutze 
‚ verwandter, welcher der Vortheile eines großen Staats 


und der Wohlthaten einer gerechten und humanen Verb 


faffung in Sriedengzeiten fich erfreut Hätte, wuͤrde über) 
haupt, durch Dankbarkeit und eigenes Intereſſe aufgeford 
dert, für den Bund im Ganzen, und für bie Schuh | 
Macht inbefondere, Gut und Blut. zu wagen, y bei dro⸗ 
hender Gefahr bereit ſeyn. 

Ad C.) Können die Schutzverwandten zwar fie 6; 
re Perfon niemals Lanbftände werden; denn ihte pers 
foͤnliche Unmittelbarfeit mit allen daraus fließenden Fol: 
gen, ift ein unveraͤuſſerliches Recht, nach welchem ſelbſt 
ihre ſpaͤteſten Nachkommen noch aus jedem politiſchen 
Grabe, ihre, nach Gerechtigkeit ſtrebende Haͤnde empoͤr 
ſtrecken müßten. Sie muͤſſen alſo Bundes⸗ und Kreis— 
ſtaͤnde ſeyn und bleiben. Sobald ſie aber in Anſehung 
ber. Geſetzgebung und: vieler gemeinnuͤtzigen Inſtitute, 
ferner in Anſehung der Militaͤr- und Steuer Verfaſſung 
der ſchuͤtzenden Macht ſich anſchließen, ſo muͤſſen ſie be⸗ 
rechtigt ſeyn, ihre dabei ſo hoch intereſſirten Unterthanen, 
bei Kreistagen und anderen Verſammlungen ſelbſt oder 

durch einen nee Abgeordneten, nach deren weſentliche | 
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echte ſchuͤtzenden Brundfägen; vertreten zu laſen. Dies 
ſes werden: fie alsdann mit Treue und Gewiffenhaftigkeit 
bewirken. Nur das allgemeine Wohl des teutfchen Vater: 
landes iſt ihr Wunfch, das Ztel ihrer Beſtrebungen. Wo 
ſie dazu wirken koͤnnen, da ſind ſie gern thaͤtig, und daß 
ſie in dieſem Falle und fuͤr dieſen Zweck auch patriotiſche 
Opfer bereitwillig bringen, haben fie durch ihr bishert- 
ges Benehmen, durch ihre befcheidenen Forderungen, und 
durch ihre freiwilligen Erbietungen für dag allgemeine 
Wohl, binlänglich bewieſen. 


Ad D.) Bietet ein großer Staat von mehreren Mil 
‚ Jionen in Anfehung der Öffentlichen Sicherheitd und Sa⸗ 
nitätsAnftalten ıc. allerdings große Huͤlfsmittel und Vor⸗ 
theile dar, melde manchem Fleinen Lande nad) der Na- 
tur der Sache nicht eigen feyn fönnen. Se größer alfo 
die Schutz Macht ift, deſto größer find die Vorthile, wel 
ehe ihre Verhältniffe in diefer und anderer Hinficht bar 
bieten. Chen baraus folgt aber auch, daß -die im 
Rheinbund conftituirte Verbindung verfchiedener minder 
mächtigen Gebiete mit anderen eben wohl minder maͤch— 
tigen, dem bermaligen wahren Zwecke des teutfchen Bun⸗ 
bes nicht allein nicht entfprechen kann, fondern auch in 
Anſehung der perfönlichen Verhaͤltniſſe durchaus uner⸗ 
traͤglich iſ. Begeben ſich hingegen minder mächtige Staͤn⸗ 
de unter den engern Schutz großer Maͤchte; ſo iſt es 
alsdann rathſam und ſelbſt Pflicht fuͤr ſie, den groͤßeren 
Landes Inſtituten der Schutz Macht ſich anzuſchließen, und 
zu deren Beſtand einen verhaͤltnißmaͤßigen Beitrag. zu 
leiſten. 

Ad E.) Eben ſo werden fie es als einen weſentli. 
chen Vortheil fuͤr ſich und fuͤr ihre Unterthanen anſehen, 
die Geſetzgebung der ſchuͤtzenden Macht an bie Stelle des 
vicher ee roͤmiſchen ober gemeinen Rechts einzu⸗ 
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. führen. Dieß folgt: auch zum Theil ſchon aus der Vers 
bindung mit ber beitten Inſtanz. Jedoch iſt es damit 
keineswegs unvereinbarlich vielmehr mit jeder Rechts⸗ 
Berfaflung-- verträglich , daß auch Landes und Ortsſta⸗ 
futen und einzelne unter der Reichs Verfaſſung gerichtlich 
anerkannte, oft ſehr tief in das Privat Cigenthum eins · 
greifende Gewohnheiten, wenigſtens ſo lange mit dem 
Vorzuge, welchen ihnen bie vormalige Reiche» und Lats 
des Verfaſſung gewährte, beftchen koͤnnen, big ruhigere 
Zeiten und mehr conſolidirte Verfaſſung einſt ein allge⸗ 
meines teutſches Geſetzbuch gewaͤhren. 

Ad F.) Die Anerfennung der dritten Inſtanz bei 





der Schutz Macht bruhet uͤberhaupt noch auf der Vor⸗ 


frage, ob Zeutfchland wieder Kreife, und. mit diefen 
Kreisgerichte erhält? Dieſes fcheint‘ freilich in vieler. 
Hinficht ſehr wünfchenswerth. In jedem Falle wäre es 
aber wohl billig, und der Analogie der vorigen Derfafe . 
fung _entfprechend,, den mindermächtigen Ständen ein 
PräfentationsNecht zu dem "Gericht dritter Anfang zu - 
verſtatten. Auf so/M. Seelen könnte ein Praͤſentations⸗ 
Mecht radicirt, und zu dem Zwecke das Zufammenzählen 
einer größeren oder geringeren. Seelenzahl verflattet wer⸗ 
den. Sowohl der leichteren Unterhaltung, als der zwecks 
mäßfigeren DOrganifation und angemeffenen Thätigfeit mes - 
‚gen, wäre es übrigens zu wuͤnſchen, daß als Minimum 
für die «Bildung eines ſolchen Gerichts’ dritter Inſtanz 
eine Seelenzahl von 500f M. Seelen angenommen und 
feftgefeßt wuͤrde. | 
In ungertrennlicher Verbindung mit dieſem Gegenſtande 
fiehen die Gerichte Zweiter Inflanz, deren Befugniß felbft 
die rheinifche BundesActe ohne ale Ausnahme und Ber 
ſchraͤnkung ihren Opfern zuerkannte. 
Es ſcheint dabei allerdings wohl, als werde ein be⸗ 
. fimmter Umfang von Gebiet, und eine gewiſſe Zahl von 
——— 


En 
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Unterthanen erfordert, um ein zu Ausübung der Berichte: 
barkeit in zweiter Inflanz geeignete® Gericht ‚bilden zu 
koͤnnen. Dieſer Maaßſtab ift jedoch für diefen Fall nicht 
unbedingt richtig, denn nicht felten hat‘ ein Fuͤrſt ober 
Graf, deffen Land nur ıofM. Seelen hat, von Domai- 
nen ꝛc. mehr reines. Einfommen, und ift in der Lage 
Die Staatsdiener befier zu befolden, als ein anderer bei 
sofM. Seelen. Auch fpricht die Erfahrung unter der 
ältern Verfaſſung gegen die Nothwendigkeit eines folchen 
Maaßſtabes, denn noch jegt erifliren mehrere , unter dem 
Rheinbund fiir eine geringere Population gegründete Ge- 
richte zweiter Inftang, in zweckmaͤßiger Form. - Billig 
wuͤrden ſodann nicht allein mehrere Linien eines Gefammt- 
hauſes, fondern auch mehrere fürftliche und gräfliche Häu- 
fer ‚ deren Befigungen ‚mit einander in Grenzverbindung 
ſtehen, ein ſolches Gericht gemeinſchaftlich errichten koͤn⸗ 
ten. 


Eben ſo faces Keinen Zweifel — ſeyn, 
daß die Landesherrn ar ihre Juſtiz Collegien Promotoria- 
les- und andere in die Juſtiz nicht eingreifende Weiſungen 
erlaffen Eönnen.. Die Oberauffiht der britten. Inſtanz 
bleibt ja dabei immer, vorbehalten. Endlich, verſteht es 
"ch wohl von ſelbſt, daß ſolche Gerichte allein den Nah- 
men beffen oder deren führen miüffen, welche fie gründen, 
welche auch die Richter anftellen und befolden.. Einer grof 
fen Schue Macht wird es ohnehin fehr gleichgültig ſeyn, 
ob in der Bezeichnung bee. . an Rahmens mit 
gebacht wird, oder nicht. 


-&o wie num die Juſtiz in zweiter Inſtanz durch folhe 
gehoͤrig organifirte eigne Behörden des Landesheren vers 
waltet werden müßte, eben fo Einnte auch die Landes⸗ 
polizei durch’ deren Regierungen verwaltet werden. Mehre⸗ 
re Surpen und Grafen, deren Gebiete infammenhängend 
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find ‚ tönnten aud) | in dieſer Hinficht fich verbinden. es 
doch, mie fich von felbft verfteht, alles nach den Gefeßen 
des Bundes und affimilirt dem organifchen Einrichtungen 
‚ber Schutz Macht. Als Maaßſtab hierbei koͤnnte wohl 
dienen), vaß auf die Schutzmacht diejenige hoͤchſte Regie— 
rungs⸗ und Polizeigewalt überginge , welche fonft Kaifer 
und Reich, fodann die Kreife übten, alles Uebrige aber 


müßte den ſchutzverwandten £andesheren unter der neuen 


Conſtitution eben fo, wie unter der teutſchen Reichsver⸗ 
faſſung verbleiben. | 
Beſtimmt hat man hier alfo- d 





ſchuͤtzenden Macht 


alle diejenigen Rechte und Gewalt behelegt, melde der 
Bundeszweck erheiſcht. Alle dieſe Befugniſſ⸗ und Mittel 


fuͤr die Wohlfahrt des Ganzen zu wirken, in moͤglichſt 
ſtarken und kraͤftigen Händen vereint zu ſehen, muß je- 


der wuͤnſchen, deſſen Waterlandsliebe nicht. von Egois— 
mug, gleich einer ſchoͤnen Blume von Unkraut unterbricht _ 


fl. Sobald man .aber über diefe Grenzen hinausgeht, 


und von einzelnen Ständen, ober gar von einzelnen In⸗ 
dividuen eines Standes willkuͤhrlich Opfer fordern will, 
welche der allgemeinen Wohlfart voͤllig fremd, und zur 


Erreichung des Bundeszwecks durchaus wicht, erforderlich 


: find; fo verlegt man die Gerechtigfeit, wuͤrdigt die heis 


lisften National3wede zu leerem Vorwand herab, und 


legt den Grund zu emwiger Unzufriedenheit. Deswegen 
‚ hat man oben sub IV bemerkt, daß eine ertenfive Inter 


| pretation ber Opfer, welche mindermächtige Stände der 


allgemeinen Woplfahrt bringen ; Nniemald Statt finden 
diirfte, fondern in ‘allen nicht namentlich und fpeciell als 
Ausnahmen bejeichnenden Fällen, die Regel vor wie. nad) 
für die. befchügten : Stände bleiben müffe. In biefer Hin⸗ 
ſicht iſt, um jeder Eonteftation, und jeder Willkuͤhr in 
Zukunft vorzubeugen / fo wie um das Sort der minder⸗ 
magkigen Stände wi — kein anderes Mittel 
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als daß in Anſehung aller Rechte und Renten, die Re⸗ 
gel fuͤr die Landesherrn ausgeſprochen wird, und nur 
Ausnahmsweiſe der ſchuͤtzenden Macht diejenigen Befug- 
; niffe zugewieſen werden, welche namentlich und fpeciell 
als zu Erreichung des Bundeszwecks unentbehrlich bezeich⸗ 
net werden. So iſt z. B. das Verhaͤltniß des Hauſes 


Heſſen, Rheinfels, Rothenburg gegen Churheſſen. Was 





Churheſſen als Oberherr bei ſo genannten Rothenburgi⸗ 
ſchen Quart ſich nicht ausdruͤcklich vorbehalten hat, das 
alles wird, ſelbſt von den ruͤhmlichſt bekannten Churheſſi⸗ 
ſchen Juſtizgerichten ohne weiteres HeſſenRothenburg zu⸗ 
erkannt. Sobald Man ſich hierbei auf ein Specialifiren 
deſſen, was die mindermaͤchtigen Staͤnde behalten ſollen, 

einlaſſen will, ſo iſt es unmoͤglich, uͤckſi chtlich der Ver⸗ 
ſchiedenheit der Verfaſſungen, vollſtaͤndig zu ſeyn. Es 
wuͤrde alſo wenigſtens der Willkuͤhr einzelner Staatsdie⸗ 
ner Raum gelaſſen, welche auch bei dem beſten Willen 
und den großnuͤthigſten Abſichten des ſchuͤtzenden Staats, 
| ‚hier und da nicht gang zu vermeiden ſeyn möchte. Alſo 
nicht durch folche, fehr mißliche und unvollſtaͤndige Spe⸗ 
cialiſirungen, ſondern nur durch feſte ‚ umfoffende, über 
jede Mißdenfung ber Hofpubliciften erhabene Grundfäge, 
kann hier. geholfen, nur auf diefem Wege kann begluͤcken⸗ 
der Schutz, Zufriedenheit, Sicherheit des Eigenthums, 
und innere Ruhe fuͤr die Zukunft gegruͤndet werden. 


Solche Grundſaͤtze waͤren z. B. 


1) Fuͤr die Landesherrn, welchen in der Conſtitution 

das Eigenthum ihrer Fuͤrſtenthuͤmer oder. Graffchaften mit 
allen daraus herzuleitenden Ausflüffen verfichert ift, foll in als 
len Fällen, und für alle, dem Schußheren in der Conftitution 
als Ausnahme namentlich nicht zugetwiefenen Befugniffe, 
bie Regel ferner verbleiben; fo daß in allen ſolchen Faͤl⸗ 
len, ſowohl von Staats⸗ als. Juſtizbehoͤrden für. fie in 
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terpretiet,, und * bis zum Beweis / daß die Aubnahe 
me in der Conſtitution buchſtaͤblich begruͤndet iſt, bei dem 
Beſitze und dem Rechte jener Gefugniffe geſchuͤtzt werben. 
follen. en. 

'9) Jene für bie Schutzherren namentlich conſtitutirten 
Ausnahmen abgerechnet ſteht alſo den Landesherrn uͤbri 
gens der Genuß aller Rechte zu, welche ſie unter der 
deutſchen Reichsverfaſſung auf ihren Beſitzungen ausuͤbten 
dieſelben moͤgen nun zu den Regalien gerechnet werden 
oder nicht. | 

3) Ueberhaupt — alfo bie Jahre 1890 und 1805 
Als Normalahre des status quo anzunehmen. Was da⸗ 
mals in die Raffen ber Landesheren floß, muß auch 
ferner in bdiefelben fließen. Diefe ‚Renten. beruhten auf 
Verfaffung, auf Gefegen, Auf Verträgen - und Landes, 


- Meceflen, auf Neichsgerichtlichen Entfcheidungen u. ſ. f.y 


alfo auf lauter Titeln, welche jede Beſchwerde und jeden 
‚ Mißbrauch augfchließen. Worum wollte man gegen eine 
Erfahrung von mehr als einem Jahrhundert alles umges 
falten ? und einer Neuerungsfucht froͤhnen, melde aus _ 
ber Buͤchſe Pandorens, aus dem Lande hervorgegangen 
iſt, defien Gluͤck, Ruhe ımd Moralität durch folche Um 
formungen goarlic nichts gewonnen haben! Billig find 
bagegen alerdings mancherlei Stipulationen zum Beſten 
der Schutz Macht 3. B. das VorkaufsRecht in Anfehung 
der Bergmwerksproducte, welche zu MinzMetallen geeig⸗ 


net find; alſo Gold, Silber und Kupfer. Wollte man 


dieſes Vorkaufs Recht weiter ausdehnen; ſo wuͤrde durch 
dieſe, zum Weſen des Staats nicht gehoͤrige Ausdehnung, 
die Induſtrie offenbar leiden. 
Eben ſo gienge auch aus dem Begriffe des garantir⸗ 
ten Landes Eigenthums hervor daß die kandesherren die 
„ten d. Cons. I. Bd. * veſt. En 3 





4. 5 
‚ Rand-und WaſſerZoͤlle, welche fie in ben Normal Jahren 
befeffen haben, ferner Beziehen würden. Allerdings mäß- 
ten fie bei ber Anwendung dieſes Rechts, den hoͤhern 
allgemeinen Staats Abſichten, Nückfichten und Normen der 
Schu Macht folgen , auch wenn es GrenzZoͤlle find , fol- 
dye :allenfalls nbtreten, jedoch nur geden - vollfonmene 
Entfchädigung: Doch man geht gegen die Abficht diefer 
Darſtellung der wahren Verhältniffe zu fehr ing. Detail 
über. Nur Grundprinzipien wollte man aufſtellen; nur 
bie aufrichtige Bereitwilligfeit der vormals mebiatifi irten 
ReichsStaͤnde, ſich jeder gerechten, allgemeinen und gleich 
foͤrmigen Verfügung zu Teutfchlande Wohl zu unterwer⸗ 
fen, wollte man wiederholt betheuern. 


Sind dieſe Verfuͤgungen allgemein, für ale Reihe 
Stände, welche unter der alten einzig rechtmaͤßigen Con- 
„ſtitution auf gleicher Stufe flanden,: auch jest wieder 
gleich ; find fie da, wo fie Opfer erheifchen , fehonend bes 
fiimmt, und’ über jede der Öffentlichen Wohlfart nicht al- 
lein fremde, ſondern als die innere Ruhe ſtoͤrend, hoͤchſt 
ſchaͤdliche Willkuͤhr erhaben; dann bleibt, wie ich oben 
sub v bemerfte, ‘nur noch der Wunſch übrig, daß bie 
conſtitutionelle Garantie, eine folde gerechte Verfaffung 
noch. den ſpaͤteſten Nachkommen ſichern möge, , 

Der Teutſche, welchem ſeine alte Verfaſſung mit 
Recht theuer war, und welcher in feinem Kaifer Franz 
einen Bäter liebte und verehrte, kann ſich nicht von dem 
Gedanken trennen, auf. Allerhoͤchſtdeſſen geſalbtem Haupte 
wieder die deutſche Kaiſerkrone und in dieſer die Her⸗ 
ſtellung der Wuͤrde ber Nation fuͤr die Gegenwart, ver⸗ 
bunden mit der ſicherſten Buͤrgſchaft fuͤr die Zukunft m 
erblicfen. 

/ Gluͤcklich werden ſich dann alle und doppelt gluͤck⸗ 
lich werden ich a preifen ' können , welde in 
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Geier Wilhelm dem —— ‚in Zutun noch ihren 
beſondern Schutzherrn verehren, und an den allgemeinen 
Anordnungen einer Regietung Theil nehmen koͤnnen, wel⸗ 


che ſich durch Weisheit, Eonfequenz und Humamitaͤt aus⸗ 


zeichnet. 
Der Bundestag wird dann die Conftitution im Gan⸗ 


zen ausführen und bewachen, und bei einem wohl organi⸗ 


firten Bundesgerichte wird jeder Stand fuͤr Klagen uͤber 
verletzte Conſtitution Recht und Schutz finden. 
Einer ſolchen Conſtitution werden die im Rheinbunde 


he ihre Einmilligung "aufgeopferten Neichsſtaͤnde mit 


froher Bereitwilligfeit jedeg, durch das. ‚Wohl bes Vaters 
lands bedingte, und nach dem Maasſtab seiner gerechten. 


Gleichheit geforderte Dpfer bringen; fie werden von feinem 
ihrer. Mitfiände in diefen Beweiſen aͤchter Vaterlands⸗ 
liebe uͤbertroffen werden; fie werben den großen Monar⸗ 


chen welche auſſer der allgemeinen Garantie bes ganzen 
Bundes fie und ihre Unterthanen noch unter ihren beſon⸗ 
deren Schutz nehmen wollen, thaͤtig beweiſen: daß ſie 
in eben dem Grade faͤhig ſind, Dankbarkeit, Ehrfurcht 
und ·innige Huldigung darzubringen, als fie unfähig wa⸗ 
ren und ſtets ſeyn werden, unverdiente Rränfungen / 
perſoͤnliche Herabwuͤrdigungen und Vernichtung ihres 


und ihrer Unterthanen Wohlſtandes, mit knechtiſchep Er⸗ 


niedrigung ohne empoͤrtes Gefuͤhl su ertragen. 


Moͤge eine glückliche Zufunft die tiefen‘ Wunden hei⸗ 


len, welche die vergangenen neun Jahre ihrem, ihrer 
Familien und Unterthanen Wohlſtand geſchlagen haben tu 
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No te | | ex 
des Herrn SeheimenKarhs von Gärtner, als Bes 
’ vollmuͤchtigten vieler teutſchen Fürften und Gras 
fen, die durch ben rheinifhen Bund andern teut⸗ 
(ben Fuͤrſten als Standesherren unttrge 
ordnet. wurden, an bie Herren Bevollmächtigten 
ber allerhöchften verbuͤndeten Maͤchte, betreffend 
die Beſchleunigung einer teutſchen Staats⸗ und 
Bundesverfaſſung, insbeſondere die Wiederher⸗ 
ſtellung des Rechtszuſtandes von 1806, und bie 
Errichtung eines allgemeinen höchften Gerichtes; 
barirt Wien den zı. März ıgıs. | 
Als im Jahr 1813 ber erfehnte Zeitpunkt der Bes 
— des unterjochten Vaterlandes nahte, haben die⸗ 
jenigen Reichsſtaͤnde, welche ein Opfer des Rheinbun⸗ 
des geworden waren, es auf das Neue, ſowohl durch 
Geduld in fortwaͤhrenden Leiden, als durch freiwillige 
Erbietungen und mpglichfte Aufopferungen, thätig bewie⸗ 
fen, daß bie Rettung. und das Wohl des Waterlandes 

das hoͤchſte Ziel ihrer Winfche iſt. 
Die dermalige undermuthete Erfcheinung Napoleons 
in Frankreich, und die däraus folgende "gegründete Be⸗ 
forgniß der Nothwendigkeit eines neuen Krieges gegen 
RevolutionsWuth und Naubgier, hat ihren dchten Pa 
triotismus wieder in gleichem Grade entflammt. Mit die 
fem unausloͤſchlichem Hochgefuͤhl für teutfche Freiheit, 
Sicherheit und Nationalität, verbinden fie.aber auch den 
gerechten Wunfch, daß ihnen wenigſtens durch vorläufi- 
ge, gerechte und wefentliche Verfaffungspimkte in Ans 
fehung des. Vermögens bie. Möglichkeit wieder gewährt, - 
und in Anfehung des conflititionellen Einflußes berjeni- 
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ge‘ Standpunkt twieber angewielen werden möge, welche 


vereint allein fie in den Stand ſetzen koͤnnen, für die ih⸗ 


nen gewiß heilige Sache in bem ausgezeichneten Grade 
zu .sotrfen, zu welchen fie durch, ihren Patriotismus und 
durch ihren Stand ſich berufen achten. \ 


Die Pflicht fuͤrs Vaterland, von welcher ſie ſo * 


durchdrungen ſind, gebietet ihnen dabei, durch Unter⸗ 


zeichneten, ihren Hauptbevollmaͤchtigten ‚ eben fo ehr⸗ 


furchtsvoll alg dringend vorftellen zu laffen: daß Teutſch⸗ 


land größtentheild erfchöpft und verarmt iſt; daß alfo j 


neue Opfer allerdings fehr ‚fehwer fallen muͤſſen, daß in 
manchen Staaten die Unterthanen, leider! in der ſchmerz⸗ 


lichften. Oppofition mit den Regierungen leben; daß der 


Beift, welcher im Jahr 1813 ber heiligen Sache ven Sieg 
derfchaffte, bier und da in chen dem Grad vermindert iſt, 
als die darauf gegründeten Hoffnungen unerfüllt blieben; 
daß diefes beſonders da der Fall ift, wo nach Entfagung 


auf den Rheinbund, deffen Folgen bisher noch fortbeftchen. 
Alles diefes find notorifche, hoͤchſt folgenreiche Thatſachen. 
Was belebte aber im Jahr 1813 die Teutſchen aller Stän- 
de ımd jedes Alters: zu folchen Thaten, zu folchen auffer- 
ordentlichen, mit Freude dargebrarhten Opfern? Ganz 
unverfennbar nur der Haß gegen ihre. Unterjocher, und 
die Hoffnung, für fih und ihre Nachkommen eine gerech⸗ 


te, gefiherte, alle Stänbe gleich beruhigende, und dem 
ächten Nationalgeiſt une Conſtitution wieder zu 
erringen. 


Der erſte maͤchtige Beweggrund lebt in dem Buſen 
jedes unverdorbenen Teutſchen fort, und 'iſt bei der er⸗ 


neuerten Gewißheit, daß wenn. je Napoleon wieder fei- 


nen ehemaligen Einfluß: in Frankreich erlangen ſollte, 
Zeutfchland niemals Friede, Ruhe und Wohlfiand hoffen 


kann, zu noch lebhafterer Ueberzeugung gebiehen. In 
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Anſehung des ⸗ten Beweggrundes — muͤſſen fie aus 


vobenbemerkten Gründen beſorgen, daß derſelbe dermalen 


nicht ſo wie im Jahr 1813 wirken wird. 

-Mird aber für alle Tentſchen der Rechtszuſtand, 
auf welchem vor 1809 ihre innere Ruhe und ihr Wohl 
fiand beruhte, wieber hergeftelkt; werden auf biefe 
allein dauerhafte Baſis die Grunbgüge einer Alle gleich ber 
gluͤckenden Verfaſſung gegruͤndet; wird dieſe Verfaſſung 


ſofort moͤglichſt in Thaͤtigkeit geſetzt, und durch organi⸗ 


ſche Inſtitute, insbeſondere durch ein allgemeines 
hoͤchſt es Juſt itz Ger icht gefichert; dann werden ale 
Teutſchen zufrieden ſeyn, und ſich in dem Wunſche verei⸗ 
nigen: daß die teutſche Kriegsmacht, „auf welcher bie 


aͤuſſere . Sicherheit beruht, nebſt allen Mitteln zu bem 


twichtigften Zwecke der Vaterlands Vertheidigung im moͤg⸗ 
lichſt ſtarken Haͤnden ‚vereinigt ſeyn moͤge. 


In frohen, gluͤcklichen, einer ſolchen Verfaſſung 


treu ergebenen Unferthanen werden dann alle rechtmaͤßi⸗ 
gen und gerechten Regierungen ihr eignes Gluͤck, ihre 


uUnverletzliche Sicherheit und den ſchoͤnſten Lohn der Weis⸗ 


heit und Gerechtigkeit finden. 
Juden der linterzeichnete. mit der‘ einleuchtenden Bes 


merkung fchließt, daß die gerechten Anfprüce fer 
‚ner Herren Committenten mit allen dieſen aͤchten 
NationalZwecken nicht im geringſten im Widerſpruch, 


vielmehr damit als befoͤrdernde Mittel in der innigſten 
Verbindung ſtehen, fuͤhlt er ſich glücklich, die Verſiche— 
rung feiner unwandelbarſten Verehrung ‚hierbei EUBENENE 
iu fönnen. 
ä Franz von Gaͤrtner, 
Geheimerrath und bevollmaͤchtigter Aogeordneter 
des größten Theils der durch ‚den — 
rten NReichsſtaͤnde⸗ F 
el een 


VI. 
E chreiben 
bes kaiſerlich/oͤſtreichiſhen Staats; und Conferen; Mi⸗ 
niſters, auch Miniſters der auswaͤrtigen Angelegen⸗ 
heiten, Herrn Fuͤrſten von Metternich, an die 
Frau Fuͤrſtin von Iſen burg, wegen Aufhebung 
ber bisherigen Abhaͤngigkeit des Fuͤrſtent huͤms 
Iſenburg von dem GeneralGouvernement zu 
ein ; datirt Wien ben 15. Febr. +83 5 
Durchlauchtige Scrfim! = 
‚Es gereich mir sum Vergnügen, Cuer Aebben an⸗ 
zeigen zu koͤnnen, daß die kaiſerlich⸗oͤſtreichiſche Regierung 
einverſtaͤndlich mit der Eöniglich- preuffifchen, dem. von 
Hochdenfelben ‚geftellten Anſuchen, wegen Aufhebung 
der bisherigen Abhängigfeit.ber fuͤrſtlich iſen⸗ 
burgifchen Landesverwaltung von bem General 
Gouvernement zu Frankfurt, unbefchadet je⸗— 
doch der moͤglichen Beſtimmungen des Con⸗ 


greffes, ‚, u willfahren befchloffen Habe, und daß darüber 
das Nöthige an den Freiherrn von Hügel ergehet. 


- ⸗ 


Ei. Liebden werden, tie ich mir ſchmeichele, üben 


zeugt feyn, daß es mir höchht angenehm tar, zu dieſer 
von Ihnen gewuͤnſchten Maasregel beizutragen, und hei 
dieſer Gelegenheit die Verſicherung der vollkommenen Ver⸗ 

ehrung genehmigen, mit ‚ber ich die Ehre habe zu ſen 


Wien, am 35. Febr. 1815. . 
Ew. Liebden 
gehorſamſter Diener, 
Fürft von Metter nid, 


An Ihro der Frau Sein von ‘fen 
burg. kiebden ‚ zu Wien. ' 








VII. | : 
Pro Memoria 
des Herrn Grafen von Bentinck, an die 32 vereinig⸗ 
ten teutſchen unabhängigen Fuͤrſten und freien Staͤd⸗ 
.  8,umalsfouverainer Befiger von Inn-⸗ und 
Kniphauſen, in ben Verein berfelben aufgenom 
men zu werben ; datirt Bien ben 20. Febr. 1815. 


F P. M. 
Auf Veranlafſung der in der koͤniglich⸗ — 
Note vom 4. d. M. enthaltenen Vorſchkaͤge, alle teutſche 
Fuͤrſten und Staͤnde, die bisher noch keinen Antheil an 
den Berathungen über die kuͤnftige Verfaſſung bes teut⸗ 
ſchen Vaterlandes genommen hatten, ſobald dieſe Bera⸗ 
thungen wieder anheben wuͤrden, einzuladen, daran mittelſt 
. ‚einer durch Sie ſelbſt aus Ihrer Mitte zu ermählenden 
Deputation Theil zu nehmen (nehmen zu laffen); 
und da bereite zuvor˖ ſich bier ein hochanfehnlicer 
Verein von Fuͤrſten und Staͤnden gebildet, um, in 
Gemaͤßheit des pariſer Friedens, ihre durch deſſen ſech⸗ 
ſten Artikel anerkannte Unabhängigkeit, und den ihnen zu⸗ 
kommenden Aniheil an den Berathungen über bie kuͤnfti⸗ 
ge teutfche Verfaffung zu behaupten und (welcher) in ber 
in diefem Sinn verfaßten Note vom 16. Nov. v. J. al 
gemeime Grundfäge aufgeftellt hat, die mit den Geſm⸗ 
nungen und Anfichten bei Unterzeichneten voͤllig überein. 
fiimmen; _ 
glaubt bderfelbe nicht länger anſtehen zu dürfen, 
in feiner Eigenfchaft als Befißer der freien ſouve⸗ 
rainen Herrlichkett Inn» und Kniphauſen, fer 
‚ı ne Beiſtimmung hiermit dergeftalt zu erflären, als wenn 
- gebachte Note auch in feinem Namen unterſchrieben mb 
age ar wäre: ee 
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| Demnach hat unterzeichneter die Ehre, Em. reellen. 


zen’ und allerfeits hochzuverehrenden Herren Bevollmaͤchtig⸗ 


ten obenbenannter vereinigter Fürften und Stände zu mel⸗ 


den, daß er nicht mur zu förmlicher Beftätigung dieſes 
Beitritts, fonbern auch zu ferneter Theilnahme an ben, 


fünftig von dieſem verehrlihen Verein nöthig zu erach⸗ 


tenden Schritten Jemand zu bevollmaͤchtigen Willens iſt. 


Welches Unterzeichneter, fo wie bie Verſicherung 
einer ükesoltnmenfer. Hochachtung / Aa genehmigen 
bittet. . ur 
Wien, den 20. Gebr. er | - 

W. F. Graf ˖ von Bene 


des. hr. R. Graf md Souverain von — 


Sam und Knipbaufen. _ 
Auffheife. 

An ihre Excellenzen: und allerſeits — 
Herren Bevollmächtigte des bochanfehnlichen Vereins 
teutſcher Fuͤrſten und Stände, in 

Wien. 
-ı Anmertung des Heransgeberd, Ä 

Bis zu dem erften April 1815 war auf. vorſtehendes 

Pro⸗Memoria, wenigſtens eine Ai Antwort noch 
er erfolgt. | 





VIII. iz 
Nachtrag 


zu bem Be rzeichniß ber vereinigten ſouverainen 


Fuͤrſten und freien Städte Jeutſchlands. J 


Seit dem im December 1814 gefertigten Verzeich⸗ 
niß der vereinigten ſouverainen Fuͤrſten und freien Staͤd⸗ 
te Teutſchlands (oben 3»: 1 , Heft ı, ©: 94 ff), Bat 
fich in Abſicht auf dieſen Verein — ereignet: 


x 
* ⸗ 


u 


1815 König ber- ‚Niederlande, iſt zwar mit Preuffen über 


ne Länder überlaffenen Großherzogthums Luxemburg. 
‚Der Herzog von Holſtein Oldenburg trat noch 


im December. 1814 dieſer Verbindung bei. 


Eben ſo der ſouveraine Fuͤrſt von krotenſtetn im 
Februar 1815. 


. Brei Andere ' machten fSemliche Anträge wegen 


Aufnahme in — Be‘ tountel — aber bis jetzt 
nicht. erwirken: . 

) ber — Fuͤrſt von der a, in einer Note 
bom 16. Non. 1814, oben BE. I’, Heft 2, ©. 60, 

© g)\der Here Graf von Benkinck, als fouberainer 
Befiger von Inn und Kniphauſen, in vorſtehender Note 
vom 20. Febr. 1815, ©. 40. 

3) die Frau Fuͤrſtin von Iſenburg, nad) erlangter 
Befreiung bed Fuͤrſtenthums von dem General. Gouver⸗ 
nkiement von Frankfurt.— 

Hieraus ergiebt ſi ſich, daß der — Verein jetzt 
vier und dreiſſig Mitglieder zählt. 

Wien, am 1. April 1815. 


7 ‘ N 4 


Der darſt von OrantenNaffar, ſouverainer 
Fuͤrſt der vereinigten Niederlande, ſeit dem 16. März 


die Abtretung ſeiner teutſchen Stammlaͤnder an dieſe 
Macht uͤbereingekommen, , blieb -aber deſſen ungeachtet 
: Mitglied des genannten Verein, wegen des ihm für je 





"Mo te 5 — 
der Beotmägeigen ber vereinigten fonverainen gHi r⸗ 
ſten und freien Städte Teutſchlands, an die 
J kaiſerlich⸗d ſtre ich i ſchen und koͤniglich/p re u fi ie 
ſchen erſten Herrn Bevollmaͤchtigten/ betreffend 
— cheils die Bereitwilligkeit ihrer Committenten zu 
angemeſſener MilitaͤrLeiſtung beidenburdy!Busnad . 
parte's Einfallin Frankreich eingetretenen wißrigen 
BVerhältniffen, theils ihr Begehren einer ungefaͤum⸗ 
‚ten, regelmäßigen Feſtſetzung der weſentli hfter 
Grundlagen einer teutſchen Bunbesverfaffung; bag | 
. :tist Wien ben. 22. März 1815. er einer Ans ⸗· 
'merfung bes Herausgebers. — u 
Die unterzeichneten Bevollmächtigten ber v. ereimig« 
ten Fuͤrſten und freien Städte Teutſchlants, finder 
in den gegenwärtigen Zeitbegebenheiten *) eine dringende . 
Beranlaffung ein ſtimmig zu erklären, daß ihre Coma 
mittenten auch ihrer Seits vollkommen bereitwillig ſeyn 
werden; mit aller Anſtrengung burch eine, ihrer 
Bevoͤlkerung und ihren fonffigen Kräften angemeffene SER ix 
litaͤrleiſtun g zur endlichen Wiederherſtellung der Rabe 
nnd Ordnung in Eüropa, und zur Gicherung der’ unab⸗ 
haͤngigke it Teutſchlands mitzuwirken. 
Zugleich aber koͤnnen ſie nicht umhin, bei der eute 
fcheidenden Wichtigkeit für die Beförderung des gemeinfas 
men groſſen Zweckes, den febhaften Wunfch zu er⸗ 


neuern, daß Deutſchland nunmehr wegen feiner Zus 


funft, durch eine enblice und feffe®ereiniguugb e⸗ 
ruhigt werden moͤge. > 


* 3 


‚*) Buonapartes Einfall G; Mär) und Sartre in Span 
Leich, u. m. Anmd. ©. 
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Sie begiehen ſich deswegen auf ihre Noten 'vom 
16. Nov. v. J. mM) und a. Fehr: d. J. xx) mac) ihrem 
Hanzen Inhalt, und tragen demnach wiederholt darauf an, 
daß unverweilt die weſentlichſten Grundlagen 
eines, die Rechte aller Theile fihernden Bunde s⸗ 


vertrags, in gemeinfame Berathung genommen, ein 


ſolcher Vertrag bier wirklich abgefchloffen, und im 


demſelben wicht Bloß das rechtlihe Verbältniß 


ver Bunbesgenoffen unter fi, im Allgemeinen 


beſtimmt, und ihre Selbfifiämbigfeit und Junte⸗ 
gritaͤt garantiert, ſondern auch zu gleicher Zeit ben 
teutfhen Staatdbürgern eine freie, georbne 


te Berfaffung, durch Ertheiling gehöriger ſtaats⸗ 
bürgerlicher Rechte gefichert werde. 

Je mehr die teutſchen Fuͤr ſten und Wölkfer fo zu 
ber vollen Ueberzeugung gelangen, baß bie bereitd dar⸗ 


. gebrachten Opfer., fo wie bie neuen Anfizengungen, fir 


ihre hoͤchſt en und theuerſten Intereffen gelei⸗ 
et; und erheiſcht werden, — um fo viel mehr werden 
ſie mit Vertrauen und Freudigkeit, mit Kraft und Muth 


‚einen neuen Kampf beginnen. 


Die Unterzeichneten erwarten dem zufolge mit ver 


mehrter Zuvesfiht, daß in einer ungefäumten Zus 
 fammenberufung, der bier anwefenden Bevollmaͤchtig⸗ 


ten teutfcher Staaten, die Propoſitionen zu den mefentlich 


ſten Grundlagen des Bundesvertrags zur Berathung vor. 


gelegt, fo wie auch. bie ihrigem gehört, erwogen, umd 
zu ſolchem Beſchluß gebrachs werben, damit aldbann 


diee Bundes verſammlung underzuͤglich an dem ſchicklich 


ſcheinenden Ort anberaumt, und die Beboͤrden in Thaͤ⸗ 


Uigkeit geſetzt werben. 
*) Oben, Bd. L, Heft ı, S. . 78. 


en) Oben, Sb. I, Heft 3, ©. 127. 
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Die Unterjeichneten erſuchen noch Er. ꝛc. ꝛc. ben 
Inhalt gegenwaͤrtiger Note zur Kenntniß Sr. kaiſerl. 
MWajeſtaͤt (Sr. koͤnigl. Majeſtaͤt) zu dringen, urd bezeu⸗ 
gen dem Herrn Fuͤrſten ıc. auch bei dieſer Gelegenheit 
“ihre verehrungsvollen Gefinnungen. 
Wien, ben, 22. Rau 1815. 


' 


D — 


insert des Herausgebers. 


Dieſe Note iſt (mit Ausnahme zweier) unterzeichnet, 
von allen denen Bevollmächtigten teutſcher ſouverainer 
Fuͤrſten und freien Staͤdte, welche die darin angefuͤhr⸗ 
fen Noten vom 16. Nov. 1814 und 2. Febr. 1815 unter⸗ 
. fchrieben haben; und aufferdem noch von einem feitbem 
hinzugefommenen fuͤrſtlich⸗ lichte nſte in iſchen Bevoll⸗ 
maͤchtigten. Nur allein der großherzoglich⸗badiſche und 
‚ber. großherzoglich⸗heſfiſcche Here Bevollmaͤchtigte ‘ders 
meigerten ihre Unterfchriften; wiewohl ber erſte vorher 
an ber Beratbichlagung und Redaction, der andere ar 
der Berathichlagung Theil genommen hatte. Baden harte 
jedoch ſchon Ruͤſtungen angeordnet, in Beziehung auf 
‚Buonaparte’s Unternehmmgen in Frankreich. Hinterher 
erklaͤrte endlich, in der Sitzung der oben genannten Be 
vollmaͤchtigten vom 30. Maͤrz, auch der großherzoglich⸗ 
heffifche Herr Bevollmaͤchtigte muͤndlich ſeinen Beitritt 
zu dieſer Note. Daſſelbe erklaͤrte ex den oͤſtre ichiſchen 
und preuſ ſiſchen erſten Herren Bevolmmaͤchtigten, in 
einer an’ fie erlaſſenen, eigenen DeitriteN ote vom 
30. Mär 1815. 
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ur x. 
| N o te 
ber Bevollmaͤchtigten der vereinigten ſouve⸗ 
rainen Fuͤ eften und freien Städte 
Teutſchlands, an bie Föniglih-baierifhen und 
wi rtembergiſ chen Herren Bevollmaͤchtigten, 
wodurch dieſen vorſtehende Note mitgetheilt wird; 
datirt Wien den 23. März 1815, Mit einer Ans Ä 
merkung des Herausgebers. 
Sr. fuͤrſtlichen Gnaden (Ihren Excellenzen) dem 
Herrn Feldmarſchall Fuͤrſten von. Wrede (den Herren 
Staatsminiſtern Grafen von Winzimgerode und 


Freiherrn von Linden). iſt ohne Zweifel nicht unbe⸗ 


kannt geblieben, daß und aus welchem Grunde bie um 
fergeichneten Bevollmächtigten der vereinigten Fuͤrſten 
und freien Städte Teutſchlands fich :veranlaßt gefunden 
haben, den hochwerehrlichen Minifterien ber kaiſerlich⸗ 
Sfreichifchen und Einiglihepreuffifchen Höfe durch 
ihre ımterm 16. Nov. v. 3. und.2. Febr.d. J. erlaffene, 
und hiebei abfchriftlich angefchleffenen Noten den Wunſch 
zur baldigſten Abſchlieſſung der teutſchen Bundesvekeini⸗ 
gung, und daß fie. zu den deßfallſigen Berathungen zu⸗ 
gezogen werden mögen, zu erkennen zu geben. 

.. . Da bie gegenwaͤrtigen Ereigniffe bie baldigſte Ab⸗ 
ſchlieſſung des Bundesvertrags, und das daraus her⸗ 
vorgehende vollkommene Einverſtaͤndnißß ſaͤmmtlicher teut⸗ 
ſchen Staaten noch dringender zu machen ſcheinen; ſo 
haben die Unkerzeichneten heute die abſchriftlich ange⸗ 
bogene Note erlaſſen, und beehren ſich, ſolche Sr. fuͤrſt⸗ 
lichen Gnaden (Ihren Excellenzen) vertrauensvoll mitzu⸗ 
theilen, indem fie Dieſelben einladen, ſich mit ih⸗ 
nen zu Bien a und ZUR SIN ememn⸗ 





0 


ſchaftlichen Werke zu la y ind“ übrigeng die ’ 


Perficherung ihrer ———— Befinnungen anzu⸗ 
fuͤgen. 
Wien, den 23. März TEE 
( Folgen bie Unterfchriften ; wie bei nächte 
vorhergehender Note in! ber beigefügten An— 
merkung angezeigt iſt) A 


—— des Herausgebers. 
Auch an den kuoͤniglich⸗ hannsverifchen erſten 


Bevollmaͤchtigten ‚ Heren Grafen von Muͤnſter, ward 


an demſelben Tage eine Note erlaſſen, worin ihm dies 
felbe Nore vom zo. März, mie auch Al feiner ‚Zeit mit 
den früheren Noten vom 16. Nov. 1814 und a. Febr. 
ı815 gefchehen war, in Freupdſchaft mitgetheilt ward. , 


u 





Note 00. 


bes koͤniglich⸗ han noͤve riſchen erſten Herrn Beben 


mächtigten, Grofen von Münfier, an die Herren 
Beyollmaͤchtigten der vereinigten ſouverai— 
nen Fuͤrſt en und freien Städte Teutſch⸗ 
lands, worin, derſelbe ſein Eiünerſtaͤnbniß mit 
ihrer Note vom 22. Maͤrz 1845- erklärt; 5 datirt 
.Wien den’ 29. Maͤrz 1815. 
Indem der Unterzeichnete die von ben Herten Zevok, 


mächtigfen verfchiedener teutſchen Fuͤrſten und freien Staͤdie 


ihm unterm 23. d. M. gemachte Mittheilung einer, von 


j denſelben den Herrn Fuͤrſten v. Meiternich und v. Hor⸗ 
denberg unterm 22. Maͤrg uͤbergebenen Note „als, ‚einen — 


ihm ae Beweis. des. Zutrauens gegen ihn erkennt, 
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kann er nicht unbegeugt laffen, dag ex mit den in fel- 
bigen aufgefellten Grundfägen, und auf die 
Befhleunigung einer feften teutfhen Bundes: 
verfaffung gerichteten Anträgen, auf das voll⸗ 
fommenfte einverfianden ifl, unb daher gern feis 
ner Seits nad) Möglichkeit dazu mitwirfen wird, daß bie 
fe Anträge baldigft in Erfüllung gehen mögen. 
Der Untergeichnete ergreift mit Vergnügen biefe Ge⸗ 

-  .Jegenheit, um ben Herren Bevollmächtigten die Bezeu⸗ 

gung: feiner vorzuglichſten Hochachtung zu erneuern. 
| ae ben 29. März 1815, 
| € Ben Muͤnſter. 


u 








XII. 
Note. 
pr Ldniglich⸗ preuſſiſchen Herren Bevollmaͤchtig⸗ 
ten, an die Herren Bevollmaͤchtigten der vereinig- 
ten ſouv crainen Fuͤrſten und freien Stäb- 
7; Teutſchlands, worin ſie den, in deren Note vom 
22. März geaͤuſſerten Geſinnungen und Anträgen 
ihre Zuſtimmung geben, fie zu vorläufiger Be 
ſprechung einladen, und den mit Rußland und Eng- 
land gefchloffenen Allianz Tractat mittheilen; datirt 
Wien ben 29. März 1815. 
x Die unterjeichneten Eongreß Bevollmächtigten &. 
Majeſtaͤt des Königs von Preuffen haben die Note 
Ihrer Ercellengen der Herren Bevollmächtigten der vereinig- 
ten Fuͤrſten und freien Städte Teutfchlandg vom a=. d. 
M. ungeſaͤumt zur Kenntniß des Koͤnigs = Heren ges 
bracht. 


⁊ 








gr .enblichen! WiebMerſtellungi dab Sharan‘ Ord⸗ 
u “ mung rim: Europa! und“ zur Sicherunge derUnab⸗ 
 ziyhängigfeitt Teutſchlatids mitin aller: Anſtrengung. 
ndurch wine: cher: Vendllerunge hroxi Otaaten und) 
2 — Srgbeen fonftigen I Ruäften üigeinzfienenifiegähek 
2 ‚img: mitwirkem zu⸗ Boden’: 7 
— Bere ſehr ten Gnifäneungen: sätusermaterl dndin | 
fahen. Dentungsent derſelben Aut fippe: Wende | 
als yenibriig en den HmfidndenVerge gan waͤrtin 
gen Lage der Bingeiongemzekf nyrunt Aragen da⸗ 
derden Unterzeichneten auf den Herren Bevollmächtigten, = 
welche jene Note an: fla: gerichtet: Häben;, su: erfennen. zu 
geben, daß Fe: dieſes Auetdieten ii; Vergnuͤgen anneh⸗ 
men’, und die vereinigten Fuͤrßen und freiruStaͤdte Teutſch⸗ 
lands, in Uebe Na ung, hi dem Eaifere 
lich⸗ MNeeichiſ en.9 47 einladı en, den. Ders f 


bindungen bei, —— Oeſt, 
rejich laut des in bſchrift Erac 
iats mit Ruglend und erher⸗ | 
ſtellung. der Ruhe und ge uropa 
 eingegan ı find, inda an Maͤch⸗ 
te ei. nehmen werden. ck die | 
urjeſten Weittel zu waͤhlen n am 


angemeſſenſten, die im Jahre 1813 in Frankfurt ge⸗ | 
ſchloſſenen Berger äg:e;, mite den durch bie Umſtaͤnde noth⸗ 
wendig gewordenen Veraͤnderungen, ik wilsedeif 9 ” 
Hinſicht zur: Grundlage aügunebmen: urn. x 
Ddeer nit-derErHärimg ber Fuͤrſten sugteich — 
— —— —* —— jeßt, ‚wegen ſei⸗ 
— Nr 2 ( 
1 5 Befisfek zu Wien pen ag: Märs 1815. Dieft trattat 
Andeti fich unten ab, ä3 — 
Acten d. Eon, I 80. Heft. De 
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So. er >, 


ner Zukunft, durch eine fe ſte Verfaſſung beruhigt 
werben möge, wird von dem koͤniglich preuffifchen 
Hofe in gleichem Wasfedgeheät:. Seit dem An⸗ 
fange bed. Eongiuffes- find. feine Bemübengen Bahin ge» 
gangen;, eine die duffere Una bhuaͤngigkeit und ben 
innern Rechtszuſtand Teuiſchlands ſichernde Berei» 
nigung zu Stanbe zu bringen; und nichts verbuͤrgt fo few 
das Gelingen: dieſes Beſtrebens, als die ſich in der Nor 
be ihrer Bevollmaͤthtigten ausſprechenbde Geſtunung der 
Fuͤrſten, die zur Wiederherſtellung ber Ruhe noͤthigen 
Anſtrengungenneng an'die Grdndung des 
Bundes anſchlieſſen, ſiebbundesmäſig, begim 
wen, und ihnen durch ben Buund ſelbſt eine erhoͤh ete 
————— für‘ Zentfehlande- Voller geben gu wollen. 


Die, Untergeichneteh ertlaren daher den Herren Be⸗ 
volimaͤchtiglen it. Vergnuͤgen, daß ſi fie purchdrungen von 
der Nothwendigkeit, ben te uütſchen Bund gleich 
jest wirklich zu flieffen, und, Wenn auch” bie 
nähere, ausf ührung ruhigern Beiten vorbehalten 
lagen übereinjutomiien, ‚bereit find, ung efähme in 
geme infame Be rathuns über Afen — 
einzugehen.” $ a we | ” 
g® UebiE ee — und — — wie bie Seiden, 
in. der Note; bar Herten Bevpllmaͤchtigten und in gegen⸗ 
waͤrtiger Antwort beruͤhrten Angelegenheiten ohne: Zoͤge ⸗ 
zung betrieben werden koͤnnten, wuͤnſchen die Unterzeich⸗ 
neten ſich ‚vorläufig mit den Herren, Bevollmaͤchtigen 
zu beſprechen, und laden fie daher ein, einige aus 
ihrer Mitte zu erwählen, weiche ſich zudieſem 
Endzwecke mit tag hetaflenden, „Hilan in. Verbindung fe. 


gen Fönnen. Br e a GE. . 2 . 337.3 us 


€ 


N 








Zr a u Sr 
Die Unterzeichneten erneuern ben Herren Bevollmaͤch⸗ 
tigten bei dieſer Gelegenheit die ———— ihrer voll 


kommenſten Hochachtung. 
Wien den 29. Maͤrz 1853. 


= ‘ 


2 are ven Qarb Enders: Humboldt, 


— Erhalten am 30. Maͤrz. 

Graf Keller . e br 
Quffieift. J 

| Un Ihre Excellengen, bie Herren Bevollmaͤchtigten 

der vereinigten Fuͤrſten und freien Städte Teut chlands. 


4 nmerkung des Herausgebers. 


Eine voͤllig gleihlautende Note an dieſelben 


‚Herren Bevollmaͤchtigten erfolgte auch von Seite‘ des 
Saiferlich + oͤſtzeichiſchen Herrn Bevollmächtigten, Herrn 
Büren von ——— F — 





XII 
Erklaͤrung 


ber zu — theils perſonlich theils burch Bevol⸗ 

maͤchtigte verſammelten acht Mächte, welche 
bern Pariſer Frieben unterzeichnet haben, ober ihm 
beigetreten find, betreffend Napoleon Buo⸗ 


naparte’s Einfall: in Frankreich; datirt Wien 


ben 13. Maͤrz 1815. 


Deéecltaration. F 


1} ” 


- Les puissances gui ont aigné lé trait de Paris, 
. zeunies en congrès à Vienne, informees de l’evasion 


de Napoleon Buonaparte et.de son eutide à main ar-, 


— 





ba 
mée en France, doivent. a leur propre dignité et & 
Pinteret de Pordre social: une declaration des senti- 

mehs que cet &venement leur. a fait &prouver. 

En rompant ainsi la convention qui Pavoit etabli 
à Pisle d’Elbe, Buonaparte detruit le senl titre legal 
auquel son exisfence se trouvoit attachee. En‘; repa- 
rojssant en France, avec des projets de troubles et 
' de bouleversemens, il s’est prive lut-meme de la pro- 
tection des Wis, et a ‚manifestd, à la faco de Puni- 
vers, qu'il ne sauroit y avoir ni paix ni treveaveclui. 
Et quoiqu’intimement persuad6s, que la France 
entiöre, se ralliant autour de son souverain legitime, 
fera incessamment rentrer dans le ndant cette dernie- 
re 'tentative d’un delire criminel et-impuissant, tous 
. les souverains de !’Europe, animes des memes senti- 
‘mens 'et guides par les memes privreipes, declarent, 
. que si, contre tout calcul, il pouvoit resulter de cet 
€venement un danger reel gualoongue, ils. seroient 
prets & donner au Roi de France et à la nation fran- 
coise, ou à. tout autre gouvernement attague, des que 
la demande en seroit formee, les seconrs necessaires 
pour retablir la tranquillite publique, et à faire cause 
. commune contre tous ceux qui entzeprendroient de 
la ‚compromeltre. ii 4, 
Les puissances declarent en cons&duench que Na- 
pol&on Buonaparte s’est place hors des relations eivi- 
les et sociales ,. et que, comme ennemi et perturba- 


teur “du repos du monde, il; s’est livre a:la ‘vindicte 
B " \ 


publique. - 
| Elles declarent en meme iems, que fermement 
| xorolues de maintenir intact le traité de Paris du 5o 
mai 1814 et les dispositions ‚sanctionnees pär ce trai- 
We, et celles qu’elles ont arretdes ou qu’elles arrdie- 


t . ” [} 
4 
[4 
/ 











» 
- 3 . 1 
N v ’ i x 
53 
4 
%“ . X 


ront encore pour le complefter'et le-consolider, elles _ | 


emploieront tous Jeurs moyens et r&uniront tous leurs 
efforte pour que la palx generale, abjat des voeux 

de l’Europe, et but constant de lours travaux ne 
soit- paa;:teoubise de nouveau, et pour la gakantir 
de tout attentat qui menaceroit de replonger les pet- 


| ples. dans, les ‚desordres et, les ‚malheurs des xevo- 


lutions. 
La presente declaration, j inaörde au protoco]e du 
j congres reuni & Vienne dans sa seance du 16 mars 


 .4815, sera rendue publique, 


Fait et certifiö „veritable par les plenipotentiai- 
des des huit Puissances signalaires du traite de Pa-' 
ris. A Vienne, le 13 mars 1815. 5 

Suivent ‚les signatures, dans ‚Pordre elphabetigue 
des cours. 


“ Autriche. — R Er ER Portugal. 
Le prince de Metternich. : Ie comte de Polmella. 
Le baron de ‚Wessenberg. " Saldanhä. | j 
nen \ Lobo. ' 
:"Espagus. Prusse. 
P. Gomez Lobrador. Le prince de Hardenberg. 
es ı 0. Le daron de Humboldt, 
“France, k Are Russie. 
Le prince de Talleyrand. : Le comte de Rasoumowsky« 
Le duc de Dalderg.  : Le comte de Stackelderg. 
Laiour du Pin. "+ Leicomte — Netacirode. 
Le comte’ Alexis de Nocilles. Ä 
Grande-Bretagne. — Sudde, ! 
Wellington, Clancarty, = Löpenhielm, 
Gathcart.. Stewart. : .. vo. 
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Be trachtung 

über vorſtehende Erklärung. ber acht Maͤchte, Na 
poleon Buonaparte's Einfall in. Frankreich betref⸗ 
fend. Aus dem zu Wien erſcheinenden „Deft- 
reidifhen Beobachter“ voni 16. März 
1815, Mro. 75, abgebrude . 

‚ Am die feierlihe Erklärung der Mächte über Buo- 
naparte’d letztes Unternehmen velftändig zu wuͤrdigen, 
muß man fie einmal aus dem Esandpuncte des Rechtes, 
das einer ſolchen Maasregel zum Grunde lag, und 
dann aus dem Standpuncte der Gefinnung, in wel⸗ 
cher ſie beſchloſſen wurde, beurtheilen. 

Das Recht war uͤnzweifelhaft. Buonaparte hate 
durch ſeine Entſagungs Acte, und durch den mit den ver⸗ 
bündeten Maͤchten am ır. April. 1814 abgefchloffenen 
Zractat, auf die Souverainetät über Frankreich, Ita 
lien, und fämmtliche von ihm beherrſchte eänder foͤrm⸗ 
Lich Verzicht geleiftet *). Seine Ruͤckkehr nah Frank⸗ 
zeich, an der Epite eines bewaſſneten Haufens, hob 
bie Rechte, welche jener, Traetat ihm verliehen hatte, 
‚auf, indem durch feine eigene, freie und überlegte That 
der Vertrag gebrochen und wernichtet wurde, und konn⸗ 
te ihm Feine neuen Rechte «gewähren, weil aus einem 
offenbaren“ Verbrechen feine entfpringen Können. ‚Er: if 
alſo im ſtrengſten Sinne des — ‚te cht⸗ und ge ſet⸗ 


Traetat vom 11. April 1814. — „Mt. x "De Kaifer 
Napoleon entfast für fich, feine Nachfolger ind Nach⸗ 
kommen, fo wie fuͤt alle Mitglieder feiner Familie, allen 
Rechten ber Eouverainetät und oberften Gewalt, nicht al 
Jein über das franzöfifche Reich und das Königreich Italien, 
ſondern auch über jebes andere Land. u: 
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10:6 ngeworden gehhet der baͤrgerlichen. am geſellſchaft 
Uchen Ordnung nicht mehr any uhb: hatſich ſelbſt deni 


Wein: übenliefert,i welchen ie uninittelbaten Theilneh 


‚mer an dem Tracttat von Paris, im Rabden aller uͤhr 


sra wuropdifchen Maͤchte, mit: voller Zune 


‚unten Jauter Seiſtimmungaller u ee r 


aysgeſprochen — a EL +3} — 


n37 — 


nt Die, Gefi lagung, au welder Bife az 


berossging, iſt hinreichend gerechtfegtigt und geprießen, 
per man exwaͤgt, daß eę die naͤmuche ‚mar, ber Eur 


20p0.-.feine. Befreiung; Der große. Bund, in weichen . 


fäterhin Frankreich ſelbſt, von. ähnlichen. Abſichten bey 


ſeelty eintrat, ſeinen Urſprung, ‚und. das ‚gegenwärtige 


Kitafter feinen ‚gaugen. Ruhm und Glang verdankt. ‚Die 


Stifter und ‚Benafien des Bundes. hurften bei. sine 
- Untesnehmen, das dem. Mefultate ‚ihrer, glorzeichen., Siege 


und der durch ſo viele Anſtrenguagen und Opfer geſi⸗ 
Werten Ruhe der Menſchheit Trotz zu bieten ſchien, fo 


wenig auch. davon zu befuͤrchten ſeyn. mochte, nicht has 


Stillſchweigen beobgchten. Nicht gegen Vuonapartes 
perſoͤnliche Mittel und Kraͤfte — gegen den erſten, wenij 
auch) voch fo ohnmaͤchtigen Verfuch..fein verhaßtes Sy⸗ 
ſtem wieder empor zu. bringen, war ihre Erklärung: ger 


richtet. Er felbft, ein weſenloſer Schatten, kann Euros 


pa nicht mehr zittern machen; daß er auch nur die Ru⸗ 
he von Frankreich ernftlich und dauerhaft fidren fol 
te, bält Niemand, ber mit den innern Vethaͤltniſſen 
dieſes Landes, der heutigen Stimmung- feiner Bewoh⸗ 
ner und den Huͤlfsmitteln, die ſeiner Regierung zu Ge⸗ 
bote ſtehen, mehr oder weniger vertraut iſt, fuͤr moͤg⸗ 
lich. Der Geiſt aber, der in dieſem neuen Frevel ath⸗ 


met, darf nie mit Verachtung uͤbergangen, muß, fo oft 
er re in Thaten ausfpricht,, vor bem. Bucher ug von 
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Eurdpaꝰ gegegem ‚nike felstlich, peiktenbunarft - iserrbeiti 
Heberdteß Hätiintme viele Gednbezcniuiginben‘, Gaf-.eitie 
Gerũchte wer: zingebiäbetiit Miknesftänbuifien. zwiſchen 
dentigmoßen Mäfeh‘, der erſte Anlaß zu Bnionaparte’S urn 
finnige: Berfifche 'geivefen ſind· Es mt babre Der 
Mürberber ae Wiian;berfammehtein.S onvezaine 
und Minifter volllommen angemeſſtn, ı.biürch:;. einen 
offenen und Ehrfurcht gebietenden, Schritt die Welt zu 
Überzeugen, ® Waß die rundfaͤhe von Tg und 1814 feis 
ven Atigenblibk nuftehoͤrt haben bie: voberſte Richtſchnur 
thres Verfaͤhtens zuſeyn, und dag ‚Te, feſt entſchlo⸗ 
ſen, ihr Wert" pn bollehden,. su befefligen, “und aufteckt 
hu halten, Jeben /der den’ allgemeinen Feie den 
von Eurdpa vunch · neue Nevolutlonen oder neue Krie⸗ 
ge bedrohen wollte," als: einen geiabiniſchaftlichen Wei, 
wir deimeinfchaftlichen Waffen ju bekaͤmpfen Bereit: find: 
Nius dieſem· Gefrchtopuncte betrachtet Wird die De⸗ 
dlatativn vom 13. Maͤrz, wenn die unmittelbare Veran⸗ 
laſſuũg derſelben auch jetzt: bereite vollſtaͤndig gehoben; 
ind an Budnaparte erfuͤlt ſeyn follee,wag‘ er felbſt 
über fich verhängt Hat doch als ein wuͤrdtges Denkmal 
An ber Geſchichte der Zeit beſtehen y und. dem Geiſte des 
Congreſſes ‚der Eintracht, „und dem hohen "Sinne der 
Souveraine, und der Weisheit vw . zur blei⸗ 
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a — Attianz Ladetat, MRS RN: 
‚gefäroffen in. Wien am 25. März 1815 t wiſche⸗ 
37 De ft: TER PR Ruflend,.. England: umb 
er reuffent, mit Eintobang an alle Mächte. von 
: Europd} «bemifelben' beizureten. 0 
’ Au nom. de, 1a fres-sainle & ei 'indivisible Tin 
Sg’ Mifeite‘ je Rbt de Prusse et 8. M. le ri 
—* uni“ de ia Grande Bretagne et riet 


AR 


ayant Prib’en 'onstderauich‘ ibs sultes, que Pihväsio 


en France de Napoleon "Buöhlipärte et la situation 


actuglle. de ce Royaunie peubeni. avoir pour la suret6 | 


& YRutöpe,, St resoln, Phn’köhlniun' Accord‘ avec 
8. M. PEmpere eur "de toutes es Auseies ers, M. PEm- 
| pereür WAutriche, "Roi -de' Hongrie‘ ‚et de Bbhéme, 
ap ptiquöB a better circönstanee: Inhportante 18% Pifs 
vipes vondâcres pat Ie taitæ de ©haumont *).' "En: con 
weguehce, Hs sont" donvenus de’ 'renouveler ; ar un 
traite solerhnet, ef “skphremient‘ par chacune des 
quatrt pulssauntes adec "chhchne des trois autris), Pen« 
gägement: de Pröserver, dontrs toute alteinte,' 'Por- 
dre des choses' Ki heur&usement 'r&tabli 'en Earofi 
et de determiner les nioyens les plüs efficacek;' di 
mettre cet Engageiment‘ a etecutiön‘, ainsi que de hut 
Ubnner dans’ les‘ tirebnätanges | présentes toute be: 
tenslolr qti’bifes’ reclaiment imperieusemient. a} 
= A vet 'effet'8: M.'le Roi ‘de Prütse a 'nothn, 
* discuter;:"conelure et Signer les cönditivn? dA 
pen traite' avec’. M! fe: Roi des'Royagmeh a 


8 Der an — aum ont, ‚sefölofen iwifgen 
Rußland, England und Preuſſen, am 1. Maͤrt 1814, ſtehß 
oben Bd. h Aa ©. af... Aum d. 5. a 


he it — I 


\ 


Bo 
la Grands- Bretagne et d’Irlande, le Prince de Har- 
denberg, Son chancklier d'élat etc... & le Sieur Char- 
les- Guillaume Baron de Humboldt, _ministre d’etat 
de Sa dite Majeste etc., ot S. M. le Röi du'Royau- 
me- uni de la Grande-Bretagne er WIrlunde, ayant 
uommö de Son cöt£ te. Sjeur Arthur ‚Wellesley, Duc, 
Marquis et Comte Wellington, Marquis Donsa, Vi- 
comte Wellington . de Talavera et Wellington et 
‚Baron Doura de Wallesley, Pair. du Parlement ete. 

Les dits plenipetentiaires,, apres ayoir. echange 
leurs plein-pouyoirs, trouv&s en; bonne et due for- 
me, ont arrêté les ‚articles suivantı, ne: 

. Art, RER 

" A —* Puigsances oontragtanies ci- dessus 
denpmmees s’engagent solemnellement‘ 2, reunig, ies 


PP} 


mayens de leurs. Etaler respectifs,.. pour‘; maintenir, 


dans, toute leur integrite. les condikjons du. traite de 
peiz, conela ; a Paris le 50 mar ıBı4, ainsi que les 
stipulations arreldes et signdes au. Congräs de Vienne, 
dans le but de campleter les dispositiona, de ce trai- 
16,.de les. garantir contre toute. atteinte, et particu- 


Horement contre leg deseoins de ‚Napalfon Buona- 


arte. A cet effot, . Elies. s’engagent à Jiriger, si 
je, cas Pexigeoit, et dans le sens de ‚la declaration 
da 13 mars dernier. u de concert et de commun ac- 
cord,- tous leęnrs efforts contre..lui. et. contre tous 
ceux, qui se seroient, deja ralliea Asa fagtion,. ou 
X xenniroient, ‚dene la. suite; :a fin ‚de les forcer à 
ag, desister de ce projet,. et de les ‚mettre hors d’e- 
‚tat de troubler a. l’eyanix la trangnillit6 de I’Europe 
et la paix gender ale, sous la protection de laquelle 
Jes: ‚droits, la liberte‘ et "Vindepeindance des nations 
venoient d’ätre Places et asaures, n Äh se a 
9 Sie ſteht oben unter Nam. xii. &eite 5 Fa 


Ar. IR, 

Quoiqu' un but aussi grand et. aussi. . bienfaisant 
ne permettra pas qu’on mesure lei moyens destih6s | 
pour Vatteindre, et. que les hautes parties; contrac- 
tantes soient rösolues d’y consacrer tous CeuX,, dont 
dapres leur situation ‚respeotive: elles Pourronk ı dis» 
Poser, elles sont ndanmoins ‚convenues de tenir,.cons 
tamment en campagne, chacune cent- - einquante,,millg 
hommes au complet, y compris pour leg moins la 
proporlion d’un diziemg da. gavalerie et une juste 

| proportion d’artillerie, sans compter les garnisons, 

ei de les employer — et de concert’ contre 
l’ennemi commun. Ge a. 
= in. Art. a“. a 
""Li&s häutes parties’ contractantes s’engagent Te- 
eiproquement à ne pas Poser les armes que d’un com- 
mun accord, et avant que Pobjet de la guerre. de- 


eigné dans l'art. I. du. present traité n'ait etg atjeint, 


et tant.que Buonaparte ne sera pas mis ‚absolumens 
hors de, possibilitö, d’exciter -des troubles.. .et.de re= 
nouveler ses tentalives, pahr s’emparer. du, ‚„PoRYoik. 
Bea) en. France .,.: — 


N 23) — ’ 


Su Au. V. —— 

Le — traito tant principalement eu 
— aux viroonstances prösentes, iss: stipulatjions 
du traitdE de Chaumont, et nommement celles cun- 
tenues dans Part. ı6., auront de nouveäu toute leur 
force ‚et yigueur, aussitöt ‚que le but such aura 
eie alieint. — u 

— Art, v. ee x 2 

Tout ce qui, est, relatif aux commändement des. 
_ armees, aux 'subsistances’elc., sera ‚regle par une 

convention_ particulidre, — 


60 | 
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Les nhautes partier contractantes autont la fa- 
zulte d’ackrediter ‚respeclivement düpres des gene- | 
raux conimandans leurs irmées, des öfficiern, gui 
auröst la libert6 de cörrespondre "avec leurs gou- 
verneiheris‘, "pour les 'informer des evenemens mi- 
‚litaires’et de tout ce qui est zelalif aux operation⸗ 
der arblöeh, u 

BEN a EEE EITNE Be 

> Ay N v \ Art.’ VNn. E y Di . 
Yen. engagemens — par, le. ‚present traite 
ayant pour but le maintien de la paix gener ale, les 
"hautes parties ‚contractantes ‚conviennent entr’elles 
Eier, toute⸗ ige zyianee, de ic d y acaeder. 
; wen . 


Ertasde .0 


" Ant. NUR \ ; 
"Le present tralid ctant uniguermknt'dirige dans 
% Bat’ de soutenir la’ France du" tout autre’ pays en- 
vdhi cohlrd les enırkprises de Buonaparte. et de ses 
. "adhöreis;”'S{"M; ‚Chrösienhe: sera 'specialement invi- 
ide & y donner son adhesion ef à faire’cönnoitre 
..dans le cas, oü elle detroitifequerir les forces sti- 
pul6es dens:lart: IL: ;.quels secours les circenstances 
lei cernourone — ä See du — traite, 


0 AR r’ .. "Are. IX: nn " 


Is präsent tralts sera ratifi6, et les ratifica- 
tions en seront ©changdes dans deux mois, ou plu- 

“ töt:si faira se peut, En foi de- quei les plönippten- 
tiaires respectifs Pont’ sigue, ‚et y ont, sppose le 
'eachet de leurs arms, 


| R ‘ i 2 6 
‚Fast a Vionne, je: a25 mars ee Yan. .do:. ‚graon 
1815, : ti — 
ige: "be Prinae: de: Hordenburg. 


j e (L. SS) FE TRE 
Az : Le Baron de. Humöoldt,. :: . °. 
— (LS) rer 
Wellington. ° SEN: 
usyt M — — 


Anmerkung des Herausgebers. — 


‚Die mit Rufland und Deſtreich gefchloffenen Tractate 
. find mit dem vorſtehenden durchaus gleichlautend, mit Aus« 
‚nahme der Namen und Titel derienigen Perfonen, welche 
darin gaden zu benennen m Ä a 





3 a XVI. — 
Yatent a rn 
woburch bee ſouveraine Fuͤrſt ber Nie⸗ 
derlande ſeine Annehmung der toͤnigli— 
chen Wuͤrde und des Titels Koͤnig der 
Nieberlande, Prinz von Oranien 
Naſſau, Herz og von $uremburg x. 
befanne macht; datirt Haag den 16. März 
1815. 

‘Nous Guillaume, par le grace de Dieu, Roi. des 
Pays-Bas, prince d’Orange- Nassau, duc de - 
Luxembourg, etc. | 

A tous ceux qui les presentes verront, salut! 

Les voeux unanimes des puissances assomblees au 
congrès de Vienne wötoient à peine pronances pour 


/ ; 2 





1 7 a ze; . 

la: 'rönnibn de tous „les Pägs-Bas sous :une ‘auforils 
commune, que les hahitans des provinces belgiques 
‘ nous t6moignerent & Penvi: leur 'joie sur cetle im- 
portante mesure et leur.desir de nous voir &tendre 
' sur eux le pouveir supr&me' que ’amour des Hol- 
landois nous avoit precddemment, confie, 

‚ Profondement touches de ces i&moignages, nous 
avions cependant r&solu de differer. tout change- 
ment dans les relations existantes jusqu’a l’&poque 
cü les deliberations du congre&s eussent éio cormplet- 
tement. terminees, ot ou ses decisions auroient pu 
s dtre execuldes dans leur ensemble. Mais les Ev&ne- 

mens inattendas qui ont lien dans un etat voisin, 

nous engagent & nous departir de ceite resolution. 
lls nous prescrivent de repondre au zele de‘'nos su- 
jets par un empressement analogue, et de ne laisser 
aucun d’eux dans P’incertitude sur ses devoirs et sur 
nos intentions, C'est lorsque.de nouvelles difhicultes 
semblent se pr&sentet dans le lointain: c’est au mo- 
‘ ment oü renait pour tant de peuples le iriste sou- 
venir.d’une domination'ötrangere, qu'il devient-plus 
| ürgent de oonstituer T’etat dont la-politique de PRu- 
rope entidre & oomsidere Pexistence comme neces- 
aeire à la tranguillite et & la surete „gen£rale. 

. Animes par le: suffrage, des plus puissans s0u- 
verains, nous confiant en cette, noble passion pour 
la liberte civile et Pindöpendance qui, de tout tems, 
a caracterise les Belges, plus forts encore des preu- 
ves multiplices d'attachement que nous recevons de 
toutes parts, nous prenons aujourd’hui le sceptre en 
main dans l’unique but de faire servir notre gou- 
vernement au bien-dtre de tous ceux qui y sont 
soumis, et de leur assurer la jouissance trangnille 
de tous les biens de la concorde. et de la paix. - 
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65 
| Et: comme sous voulons:que de. nom Möme.dı 

— 'eiat ofe Son premier gago de Punion inti- 
me et fratermelle qui doit régner parmi tous nos 
sujets, nous awins juge dprupos:de declarer, comi- 
Nie_nous döclarens par ces: ‚prösentas, que tous les 
Pays y: appartenant, forment dös a present le Roy 
aume des. Puys- Bas, pour dire .ainsi possedes par 
nous et pair nos lögilimes successeurs d’apıes le droit 
de Pprimogeaitüre; ot ‘que nous. prenons pour nou⸗- 
memes et pour les princes qui monteron} aprös nous 


, sur le. tröne!, la diguite: Royale et le'titre.de Bois ' 


en -ajoutant cependaut a oo dernier. colui do Dus de 
Luxembourg à "cause des relations particulieres ‚que 
cette Prdrinee. est‘ destinde —— avec ale: 
re 
. : Mais gnelgue convengbles gue — perours 
eea deinenstralions, en. egand à l’steudue ‚territpria- 
le:slesi Pays-Bas et a la. civilisation de leurs nem- 
besux habitana, nous ne.mpus ‚croyons pas moin- 
obliges de prendre soin.qug le nom que, dans iou-⸗ 
tes les virisstudes da la fortune, mous.‚avpns tous- 
iours ‚gortö avec honneur ei. sous :lequel . nos anc&- | 
tre ont, rendu fadt.de services & la cause .de ‚la rn J 
berte;i zo: vienne à s’eleindıe .et à disparoitre. A 
ces Causes, nous ‚voulons-et.srdonnons qua désor- 
mais P’heritier presomptif du royaume des Paya-Bas s 
prenne, porte et conserve le titre de prince d’Oran-. 
ge; et nous P’accordons® par ces presentes à nolre 
cher fils aine avec une satisfaction ı d’autant plus vi- 
ve que nous sommes convaineus, quil en saura 
maintenir l’anlique eclat par Vaccomp)issement scrü- 
puleux de ses devoirs comme_ notre premier sujek - 
et comme le souverain futur de la vouvelle monar- 
chie, et par son courage, ei un devouement sana 


s 
J 


GE 
harnes,,. houtes- Io fois Ki il. agira de’ weillesT aux 
.  dsoits de sa maison et & la sürete du tereioire hos- 
"gitalier et paisible .des: Pays --Bas. — 
Vous tous, compatriotes, qui habiteꝝce terri- 
toire;"onvrez vos coeurs à l'espoix et- à la eonfian- 
ee !.'les El&mens du bonheur public. se :trolivent: en 
'vos, propres maina! Dévoués à la patrie,;.unani-. 
mes',ei: pxempts:de tout esprit de ziwalitg, - ‚vous: 
'serez:'assez forts, pour eovarter las dangers qui pour. 
zoient- vöus-:menacer. : L’Euröpe .eontemplo votre. 
z6öuhion’ avec interöt et -bieänysillance;s La loi fon- 
damentsle, .dejä obligatoine pour. un. grand -nomhbre. 
d’entre vous, - subira  bientöt: les: modifications qui 
doivent la mettre en ‚barmanie avec. lea. intörets et 
les voeux de tous, Ü’est la que vous trouyerez cel- 
te garantiede la religion -& à laguelle nous’ attachons 
tous le plus hadt prix. 'Des institutions bienfaisan- 
tes favoriseront, sous la: henediction aliyine; le de» 
veloppemient de tous geures d’industrie.et'la irenais-, 
sance de vos’arts jadis si 'welöbres,; - Bt.:si ‘vos sen- 
timens et: vos efforts röpondent: '&- deux. 'que "votre? 
Roi-vons consaßre aujourd’hui de larmaniererla plus 
“ solemnelle 'et la plus irrevecable,. la. splendeur, yui' 
vous’ attend, sera pendant er >“ Eheri- 
tage d’ufile reconnoissante ‚postörite. ua .uszie 


‚Fait' la Baye,. I6 16 mars’ dis. ©” 
Guillaume. 
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| Note | 
. bei Herren Besoinächtigten d bes Koͤni g8 — 
Niederlanbe zc. auf dem Wiener Congreß, | 
wodurch fie den Herren Bevollmächtigten. ber - 
vereinigten fouverainen Fürfien and 
‚freien, Stäßte Teutſchlands bekannt ma⸗ 
chen, daß ihr Souverain bie Königsbün | 
de angenommen: hade; batirt Bien den 28. | 
- Mär. 1815. | = 
Les souskignds Ministres. plönhpöteniiniren sont 
charges de porter a la donnälbkinde de Son Excel- 
lence Monsieur „s:... ... que Joh Altesse Royalo 
de ‚Prince d’Orange Nassau, qui jusqwiei avait por- - 
-t& le titre de Prince souverain, vient de se faire 
proclamer Roi des Pays-bas, ‚dans les : formes usi- 
tees en pareille circonstance: 


. 
—8 


Le iraitôh-de Paris du 30: mai 1814, les vues 
des grandes puissances, Popiniön des hommes We-_ 
tat, -pr&paraient celte mesure. Les articles sur ce- 
meme objet d’agrandissement des Provinces unies, 
sur la réunion de tous les Pays-bas, sur Paddition 
de differens autres ierritöfres, &t sur la destination 
du Grand - Duche de Luxembourg a former le lien : 
politique, avec le corps ‚genmanique, ces articles 
signes dans les confärences des Plönipolentiaires ont 
été communiques et rendus publics. Alors' les ‚voeux 
des peuples = Pays-bas se sont prononces, Le 
‚but de les r&unir sous un m&me sceptre, et’ sous 
les m&mes lois salutaires et protectrices, leur eten-. * 
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due et population, tout est venu & l’appui de cette 
. determination, et notre Souverain a crü ne devoir 
plus tarder, persuadé par l’histoire moderne, par 
les maximes. d’un grand homme couronné de Son 
nom et de Sa maison, aulant que par ses propres 
sentimens, qwune libertd sage et moderde est parfai- 
tement compatible avec les formes monarchiques. 


Le Roi des Pays- bas, Grand-Duc de Lux 
xembourg, notre auguste maitre, compte trop sur 
les bons sentimens de Son Altessse . „2. 0... 
pour donter un instant, qu’Elle ne veuille prendre 
grand interöt à cet &v&nement et concourir 'ä re- 
 connaitre ces houveaux litres, aveo toutes les pre- 
rogalives, qui y sont attachEeg, 


Les soussignes saisissent cette occasion solem- 
nelle, pour assurer Son Excellence Monsieur oo... 
de leur’ parfaite consideratign. " 


Vienne, le 28, mars 1815. 
Le Baron de — Le Baron de Gagern, 
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| "XV. Ser 
Note | 


ber fr rfuͤrſtlich— heſſiſchen Herren Bevoll⸗ 
maͤchtigten, an die kaiſerlich⸗/ oͤſtreichiſchen, 
koͤniglich⸗preuſſiſchen und koͤniglich, groß⸗ 


britanniſchen Herren Bevollmaͤchtigten ‚de 


Fuͤrſten von Mettern ich und Barbenberg, 
und. den Herzog von Wellington, datirt Wien 
den 11. Maͤrz 1815, betreffend die Vindication 

- ber im Jahr 1810 von Napoleon. an Heffen Darm 
flodt_gegebenen vier hanauiſchen Aemter, 


und ben eveneuöllen Wiberfpruh des Kurfürften 


. gegen Abtretung des Übrigen hanau⸗muͤnzen⸗ 
bergiſchen Landes an Baiern. | 
La maison electorale de Hesse à peine dsdom- 
magee, en ı8o2, de ses pertes. sur la rive gauche 
du Rhin, privee depuis 1806 jusqu’ en 1815 de tou- 
tes ses possessions, a sans doute les titres les plus. 
legitimes pour, &tre entierement indemnisee en con- 


‚sequente des effets ruineux .d’une aussi longue et 


ipjusie usurpation. Dans cette. conyiction , les sous- : 
sigtrös ‚plenipotentiair es de Monseigneur P’Electeur; . 
ne peuvent que se referer au memoire remis Je 29. 
novembre de l’annde dernitre as, A le Prince. da 
N. N. | u 

. Si Petat actuel de PAllemägne n’offre point 2 
S. A. S. Blectorale la perspective d’un. dedomma- 
gement complet, il ne doit du moins exister aucun 
doutc sur le plein effet & attendre de Son traité d’ac- 
cession & la grande alliance, traitö qui garantit'à 
V’Electorat de Hesse toutes. ses. anciennes posses-. 
gions, inclusivement la vestitulion des quatre heil, 
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lages*) detachés de la principauté de Hanau en 1810. 
Ceite restitution a && particulierement ré clamée par 


. la note, qu'en date du 15. fevrier les soussignes ad- 


dresserent & S. A. .le prince de N. N. 

‘ En revendiquant iferativement les quatre 
baillages de Hahau, l’Electeur compte, com- 
me de raison, sur la conservation de tout le pays de 
ee rom, gü’une rdunion de plusieurs motifs lüi rend 
particuliörement cher. Un .des prineipanx est le 
grand prix que lépoque actuelle donne Aux t&moi- 
gnages &videns du sinc&re attachement-par lequel des 


aujèets fideles recompensent Pamour paternel de leur 


ancien souveraia, Les soussigues, malgr& les bruits 
qwils entendent de tout ‚cdts des veus d’acquisition 


| generalenient attribudes à la Cour de Munic sur 
. Hanau, craindraient, de se rendre coupables d’une: 


injuste defiance en admettaut un seul instant le soup- 
don, qu'aucune de puissances alliees- depuis deux 
als 'pour la protection et la regensration de PAlle- 


‚Ifagne veuille r&ellement favoriser de  pareils desseins. 


C'est cependant contre toute suilp quelcongne 
dei pourrait être donnde au plan suppose à la Ba- 
viere, que les soussigoeds plenipotentiaires, qui con- 
naissent exactement non seulement l’aversion gend- 
rale de lear Souverain pour toute idee d’&chang6 
de provinces hessoises, mais aussi son affeclion par- 
ficuliere pour la ville et la principaute de Hanau, 
tie ‚peuvent ze dispenser de protester hventuellement 
en son nom de la maniere: la plus solemnelle. par 1a 
presente, qu’ils ont P’honneur d’adresser. à 8. A. le Ä 


H Dieſe vier Aemter haben eine Voll omenge von 21,210 Ein 
wohnern; nämlich Babenhaufen 4,944, Ortenburg 2,237, 
Rodheim uud Dorheim iuſammen 7,029. Anmerkung 
des Heralsn, | u 3 
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— N. N: ‚avec — de leur rer hautg” 
opnsideraion. an 
‘Vienne, le ır. mars 115. 
“Le comte de Koller, 2 baron de Lepell, - 
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XIX. 
Mote 
der Herren Bevollmächtigten fiebengehn teutfcher fon. 
verainer Zürften an bie kaiſerlich⸗oͤ ſtreichi ſchen 
unb koͤniglich⸗ preuſſiſchen erſten Herren Bevoll⸗ 
| maͤchtigten bie Fürften von Merternich und 
von Harbenberg, betreffend bie Bernie | 
. tung ber zum Zweck der Kriegskoſten von ihren‘ 
Committenten ausgefteltenHdaupwundPartial 
DObligasionen; batire Bien ben 23. Bu 
1815”). | 
Durch die zu Ende bes Jahres 1813 zu — 
abgeſchloſſenen Acceſſions Vertraͤge haben ſich die Fuͤrſten, 
von welchen Unterzeichnete bevollmaͤchtigt ſind, verbuͤnd⸗ 
lich gemacht, durch ihren Credit zur Herbeiſchaffung der 
Kriegskoſten mitzuwirken, und dieſen Credit bis zum 
Betrag der Bruto Einkuͤnfte ihrer Länder von 
einem Jahre auszudehnen. Zu diefem Ende find wirk⸗ 
lich, neben einer gemeinfhaftlidhen 9 aupt⸗Obli⸗ 
gation, PartialObkligationen vorſtehender Be⸗ 


=) Eine Note fuͤr denſelben Zwed ‚am ar. Nov. 1814 von 
den badiſchen, heſſiſchen und naſſauiſchen Bevollmiͤchtigten 
an den Herrn Staatsminiſter Sehen. von Stein erlaſſen, 
oben, Bd. 1. u. 3, Seite 74 Ayur b. H. 
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ſtimmung gemäß creirt, und zu Frankfurt hinterlegt wor⸗ 
den, deren Zweck, nach ausdruͤcklicher Dispoſition des 
7. Artikels des, den Acceſſi ons Vertraͤgen beigeſchloſſenen 


Plans uͤber Creirung dieſer Obligationen ind des 6. Ars 


tifeld der Stipulatiönen über die Vergütung ber Vexpfle⸗ 


‚gung. und Unterhaltung der verbuͤndeten Armeen, war, 


unmittelbar nad) erfolgter Liquidation der Lieferungen an 
die Armeen, zu Bezahlung dieſer Lieferungen verwendet 
zu werden. 

Der lange Aufenthalt der verbuͤndeten Armeen in 


- ben Staaten ; welche die Obligationen creirt und Hinter 


- 


Iegt haben, und ihre Hin⸗ und Ruͤckmaͤrſche durch: die 


ſelben, , die Unterhaltung der verfchiedenen Belagerungs- 
"Korps, ber Reſerven und Depots diefer Armeen u. ſ. m. 


haben zur. Folge gehabt, daß die ActivForderungen beis 
nahe aller, und insbefondere der mit ben flärfften Summen 
betheiligten Länder, ihren in hinterlegten Obligationen 
geleifteten Beitrag an bie aus dieſen Obligationen und 
andern Mitteln zu bdotirende allgemeine D bligationg- 
Caſſe, beträchtlich und jum Theil‘ über dag ae 


und Dreifache uͤberſteigen. 


Die bisherigen Verhandlungen ve Re Seankfiret 
niedergeſetzten gemeinſchaftlichen Liquidations Commiſſion, 
haben dieſes vollends auſſer allen Zweifel geſetzt. Dess 
wegen hat auch die von ſaͤmmtlichen Verbuͤndeten anges 
ordnete oberfie Verwaltung, da dieſes Verhaͤltniß fchon 
in den erften Monaten bes Feldzuges fich darftelite, und 
die auggefertigten Obligationen alfo ‘wieder Eigenthum 
der ausſtellenden / Staaten getvorden waren, ſaͤmmtliche 
Obligationen ferner in deposito gu behalten, ſi ch veranlaßt 


geſehen. 


Unter dieſen uinſtaͤnden kann die Vernichtung der 
deponirten Obligationen feinem Anſtand unterliegen, und 


Fa | 
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Unterjeichnete And. beauftragt, Namens hhrer Höfe‘ an 
des Herrn Fuͤrſten von Metternich (Hardenberg) fuͤrſtli⸗ 
che Gnaden die Bitte gelangen zu laſſen, dem in dieſer 
Sache bisher beſtellt geweſenen Commiſſarius, Herrn. 
Brafen zu Solms⸗Laubach, den Auftrag, dief e Vernich⸗ 


tung zu bewerkſtelligen, zugehen zu laſſen, auch 


Unterzeichneten von dem gefaßten beifaͤlligen Endſchluſe 
baldigſt in Kenntniß zu ſehen, — = 
“2 Sie verbinden mit diefer Bitte bie Erklärung, ‚dab 

R ihre Committenten die aus geſtellten Obligationen 
ſchonals von IhrerSeite getilgt, und die Ihnen 
Daraus früher erwachſenen Berbindlichkeiten , als bereits 
volllommen erlofchen änfehen. Sie werden auch diefeg 
zue Beruhigung Ihrer Unterthanen befannt machen... Zur . 

- gleich behalten. ſich diejenigen Staaten, deren liquidirte 
Lieferungs Forderungen den Betrag der von ihnen ausge⸗ 
ſtellten Obligationen uͤber ſteigen, ihre vertregemaſtzen | 
Kechte auf weitere Vergütung vor. ': 

. Unterzeichnete - ergreifen dieſe Veranlaſſung, des 
Herrn Fuͤrſten von Metternich (Hardenberg) fuͤrſtliche 
Gnaben die Nerficherung ihrer MEIN Señnnm,. 

gen zu erneuern. 

Wien ben 23. Mär 11 | u 8 

Marſchall Tuͤrckheim. Wolframsdorf. Fiand 
Kirchbauer. Wieſe. Hellwig. Marſchall. 
Gersdorff. Minckwitz. Erffa. Baumbach. 
Fiſchler. Berg. Weiſe. Kettelhodt. Keller. 


7a | 
ae XX. — 
Bittſchrift 
bes Municipalraths ber Stabt Wetzhar an ben 
| mwiener Congreß um. Beftimmung ber Stadt 
Wetzlar zum Sig bes teurfhen Bunbess 

gerichtes, datirt Wetzlar ben 14, Jänner 1815. 

Der Municipalrath der Stadt Wetzlar, aufgefor- 
‚bert durch die Stimme ber Bürgerfchaft, und durch eige- 
‚ne Ueberzeugung,, erachtet es für feine Pflicht, in bem 
Beitpunfte, wo für Teutſchlands fegensreiche Zukunft, 
ber Plan eines allgemeinen Bundesgerichtes 
in den väterlichen Anfichten des erleuchteten Congreffeg 
zu Wien, zur Reife gelangt, — den Borgügen 
Wetzlars, ald einer zum Fünftigen Sitze dieſes hoͤch⸗ 
fen Gerichtes beſonders geeigneten teuffchen Stabt, eis 
ne möglichft befchränfte Darfiellung gu mibmen. 

Wetzlar, vormals freie Neicheftadt, mit dem Ans 
fange bes 19. Jahrhunderte Theil des ehemaligen Sürfl, 
primatiſchen Gebiets, und deshalb feit Wiederherſtellung 
der teutſchen Freiheit, unter dem Schutze desß kaiſerl. 
königl. oͤſtreichiſchen hohen GeneralGouvernements des 
Großherzogthums Frankfurt und Fuͤrſtenthums Iſenburg 
befindlich, wär von 1693 an, bis zur Aufhebung der 

Reichsverfaffung im. Jahre 1806, ber et des Reiche: 
Kammergerichtes. 

Durch Rage, Umfang, RENTEN ver 
Stabt , burch die Ergebenheit dee Bürger in einer je 
den Hinſicht befriedigt, fchieden die Mitglieder dieſes 
höchften Gerichtes bei der Aufloͤſung - deſſelben, ungern 
von bem Dtte, an welchen ihr erhabener Beruf und * 
ſoͤnliche ie fie sefeffet ur: 


e 
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ghr Ben zuiß der nudtiſchen ehre das Bleißend. 
fie Denkmal, ift, in Verbindung prit den Widerſpruͤchen 


des Kammergerichtes gegen feite 1719 und 1770 in Bote 
ſchlag gebrachte Verlegung, bei. der künftigen. Wahl eis ' 
nes Sitzes für. dag, teutfche Einheit und Wohlfahrt bes 
fördernde allgemeine Bundesgericht — der N eg 


die gültigfte Empfehlung AR Ä 
Und, wahrlich! die Vorzuge dieſes Ortes ſind un⸗ 


lebenden Teutſchlands treffen die Erforderniſſe zum anſtaͤn⸗ 
digen und zweckmaͤſigen Aufenthalte eines hoͤchſten teutſchen 


4 


‚’ 


erkennbar, und in-Feiner andern Stadt bes wiederauf⸗ 


Berichtes, in größerer Zahl und id Uebereinſtimmung zuſam⸗ 
men. I 


Die Ausdehnung und Befchaffenpeit Wege 


lars vorerfi, entſpricht gang. deu Bebdifnifen. eines ſol⸗ 


⸗ 


chen Gerichtes. 


Fr die Verſammlungen des PR Eanjleiper. 
ſonals ift ein anfehnliches Gebaͤude; zur Aufbe⸗ 
wahrung bed Archivs ein beinahe vollendeter, fleinerner 
Ban von “weitläufigen Uinfange; file Vorſteher, Bei 


ſitzer, umd übrige Mitglieder, des hoͤchſten Gerichtes, 
auch für die wegen befieiben anweſenden Fremden, fi nd 
die angemeflenfien Wohnungen vorhanden, 


‚An zure ichen dem Raume in dieſer Stadt kann 


le, noch inehr als 250 Sollicitanten und Practicanten, 


und viele Jahre ſpaͤter alle Glieder der kaiſerlichen Viſi⸗ 


tation, eine bequeme Unterkunft fanden, gleichwohl die 


es um fo weniger, fehlen; da ſchon Im Anfange des i8. 
Jahrhunderts: ‚ auffer dem ganzen Kammergerichts Perſona⸗ 


größere Ausdehnung und Schönheit ber Gebäude und. 


Anlagen durch die Bernoltommuung der — Zeit 
entſtanden = " 


A .. 


Silrgerliche Unternehmungsgeift, Induſtrie und Gewerbe 
ausſchließlich dem Dienfte' eines f6 hohen Collegiums fid 
gewidmet, und für bie greößere-Bierde und Bequemlich⸗ 
"keit feines Wohnfiges, feit länger als einem Jahrhunderte 
mit Verlaflung einer- jeden andern Tendenz, getvirkt 
baben, — dem allgemeinen teutfchen Bundesgerichte bie 
Yusficht auf eine würdigere , befriedigendere Aufnahme, 


Ueberhaupt gewährt, eine Stadt, in welcher der 


. aldirgend eine andere , mit Nahrungsquellen verfehene ‚des 


Gluͤcks der Aufnahme etwa zufällig theilhaftige Stadt zu bie 
ten vermöchte. So find bie ſchoͤnen Gebäude anderer Städte 
mit Bewohnern überfüßt, während eine Menge ber 
Gebäude Weglars, feit dem Abgange des Kammer. 
gerichtes ganz oder zum ge verlaffen, ihre Er⸗ 
leſung erwartet! 

So ſind die Buͤrger bedeutender Staͤdte, im Beſie 
feſter, ergiebiger Nahrungszweige ‚ zu neuen Einrichtun⸗ 
gen und Unternehmungen für ein hoͤchſtes Bundesgericht 


weniger geneigt „— während unter Wetzlaͤrs Einwohnern 


Handel und Getverbe , Kuͤnſte und Wiffenfchaften auf die 
Ruͤcktehr des daͤhſten Gerichtes harren, welches BR 
Thätigkeit in Betvegung feste. 

Der Etabt Weglar wird in ber That keine andere 
in der Bereitwilligkeit gleichkommen, alle Sorderungen 
bes höchften Collegiums pünktlich zu erfüllen. 

Die bemittelten Einwohner berfelben übernehmen in 
unertvartetem Nothfalle gern bie Anlegung neuer Gebäus 
de; und Gewerbe und Künfle, in ben fruͤhern Epochen 
Horfrefflich gebildet, werben in dem hoben Same nad) 
ünner- geößerer Vervollkommung fiteben. - _ 
Einen zwe iten Vorzug bat bie Zweclmaßigteit 
der Bauart und Anlagen, hat ſelbſt die Natur, durch 
- eine: angenehme vortheilhafte Lage der Stadt Beglar 
en 
‚ 2 | M _ \ 
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— liebliche umgebungen, die reinſte 
ar und fehr gefundbesWaffer machen den Aufent- ß 
balt in derſelben gleichwohlthaͤtig für Geiſt und Körper. - 

Die Lage in einem der beſſeren Theile von Teutſch⸗ 
land, und die Entfernung von feindlichen Grenzen, er⸗ 
leichtern den teutſchen Bundesſtaaten den Zugang, und 
fichern den Wohnſitz vor einer ploͤtlichen und dauernden 
Kriegsgefahr. 

Bekannt iſt die Site: ‚und Wohlfeilbeit der 


Lebensmittel, deren. eine Menge bei dem geringen, 


Abfage in der Stadt und Nachbarfchaft nach Frankfurt a. 


M. und andere entfernte Staͤdte zum Verkaufe geſchafft 


werden, — bekannt der gemaͤßigte Preis des Holzes, 
und die Naͤhe der leicht ſchiffbar zu machenden Lahn, und 


anderer Fluͤſſe. 


Hiezu kommen: eine vol! kommen gleiche, Hriſt⸗ | 
liche Religions Uebung, ſchoͤne geräumige Kirchen, 
"unter welchen ein" weitläufiger Dom majeftätifch "herpdes 


ragt, zugleich eine mit guten Einrichtungen verbundene 


hinreichende Zahl von Kirchen -umd Schullehrern. — 
Local⸗Verwaltung, Juſtiz und Polizei, ha⸗ 
ben in den neiteren Perioden an Güte und Nachdruck ger 
wonnen, und find der beliebigften Ummandlung fähig, 
in einer Stadt, deren Einrichtung nach den Bebürfniffen 
des hoͤchſten Gerichts durchaus geſchehen kann. | 
Noch wird dag, Anfehen Wetzlars durch den Beſitz 


eines betraͤchtlichen R eichsa rchivs erhoͤhet, und noch 


leben ſchaͤtzbare Mitglieder des ehemaligen Kammergerichtg, 
auf zeitliche Verſorgung von ihrem Vaterlande hoffend, 
in ſeinen Mauern. — 

Wenn es nach dieſem, in ber Wahrheit N 
Vortrage Feinem Zweifel unterliegt: ‚ dag Weslar fänmmt 
liche Erforderniffe vereinigt, um ber wuͤrdige, glängende - 
Gitz eines allgemeinen teuffchen Bundesgerichtes gu ſeyn, 


J / 
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Ueberhaupt gewaͤhrt eine Stadt, in welcher ber 
Brgerliche Unternehmungsgeift, Induſtrie und Gewerbe 
ausſchließlich dem Dienfte' eines ſo hohen Eollesiums ſich 
gewibmet, und für bie geößere-Zierde und Bequemlich⸗ 
keit feines Wohnfiges, feit länger als einem Jahrhunderte 
mit Verlaffung einer jeden andern Tendenz, gewirkt 
baben, — dem allgemeinen teutfchen Bundesgerichte bie 
Yusfiht auf eine wuͤrdigere, befriedigendere Aufnahme, 
. aleirgend eine andere , mit Nahrungsquellen verfehene , des 
Gluͤcks der Aufnahme etwa zufaͤllig theilhaftige Stadt zu bie⸗ 
ten vermöchte. So ſind die ſchoͤnen Gebaͤude anderer Städte 
mit Bewohnern überfült, während eine Menge der 
Gebäude Weglarg, feit dem Abgange des Kammer 
gerichtes ganz oder zum — verlaſſen, ihre Er⸗ 
leſuns erwartet! 

So ſind die Buͤrger Bebeutenber Städte, im Zefige 
feſter, ergiebiger Nahrungszweige, zu neuen Einrichtun 
gen und Unternehmungen für ein hoͤchſtes Bundesgericht 
weniger geneigt „— während unter Wetzlars Einwohnern: 
Handel und Gewerbe, Künfte und MWiffenfchaften auf die 
Ruͤcktehr des haͤnſten Gerichtes harren, welches Br 
Thätigfeit in Bewegung ſezte. 

Der Stadt Wetzlar wird in der That keine —* 
in der Bereitwilligkeit gleichkommen, alle Forderungen 
des höchften Collegiums puͤnktlich zu erfüllen. ; 

Die bemittelten Einwohner berfelben übernehmen in 
unerwartetem "Notbfalte gern bie Anlegung neuer Gebaͤu⸗ 
de; und Gewerbe und Kuͤnſte, in den fruͤhern Epochen 
vortrefflidy gebildet, werben in dem hohen Se nach 
unnter- größerer Vervollfommung fireben. - 

Einen zweiten Vorzug bat bie Zivestmäßigteit 
ber Bauart und Anlagen, bat felbft die Natur, durch 
eine angenehme SIEIAE £age der Stadt Wetzlar 
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He liebliche Umgebungen, bie reinſte 
Luft und fehr gefundesWaffer machen den Aufent 


balt in verfelben gleichwohlthaͤtig fuͤr Geiſt und Koͤrper. = 


Die Lage in einem der befieren Theile von Teutſch⸗ 
land, und die Entfernung von feindlichen Grenzen, er⸗ 
leichtern den teutſchen Bundesſtaaten den Zugang, und 
ſichern den Wohnſi itz vor einer ploͤtlichen und dauernden 
Kriegsgefahr. Se 


Bekannt iſt bie Ste: und Wohlfeilheit der 


Lebensmittel, deren eine Menge bei dem geringen 
Abſatze in der Stadt und Nachbarſchaft nach Frankfurt a. 
M. und andere entfernte Staͤdte zum Verkaufe geſchafft 
werden, — bekannt der gemaͤßigte Preis des Holzes, 
und die Naͤhe der leicht ſchiffbar zu machenden Lahn, und 
anderer Fluͤſſe. 


Hiezu kommen: eine vollkommen gleiche, Hriſ⸗ 


liche Religions uebung, ſchoͤne geraͤumige Kirchen, 


unter welchen ein weitlaͤufiger Dom majeſtaͤtiſch hervor⸗ 


ragt, zugleich eine mit guten Einrichtungen verbundene 
hinreichende Zahl von Kirchen⸗ uͤnd Schullehrern. 


Local⸗Verwaltung, Juſtiz und Polizei, ha⸗ | 


ben in den neueren Periohen an Guͤte und Nachdruck ges 


wonnen, und find der beliebigften Ummandlung fähig, e 


in einer Stadt, deren Einrichtung nach den Bedürfniffen 
des hoͤchſten Gerichts durchaus geſchehen kann. 
Noch wird das Anſehen Wetzlars durch den Beſitz 


eines beträchtlichen N eich da rchivs srhöhet, und noch BE 


leben ſchaͤtzbare Mitglieder bes ehemaligen Kammergerichtd, 
auf zeitliche Werforgung von ihrem Vaterlande hoffend, 
in feinen Mauern. — 

Wenn es nach dieſem, in der Wahrheit gegründeten 


Vortrage feinem Zweifel unterliegt, dag Wetzlar ſaͤmmt⸗ — 
liche Erforderniſſe vereinigt, um der wuͤrdige, glängende 


‚Sig eines allgemeinen teuffchen — zu fon 
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fo dauͤrften auch die individuellen Anfprüche biefer Stadt, 
bei der kuͤnftigen Wahl eines ſolchenz Sitzes, "eine be 
ſonbdere Beruͤckſichtigung verdienen. 

Wetzlar, vor der Aufnahme des Kammergeriches ein 
wenig bedeutender, durch Fabriken und Manufacturen 
genaͤhrter Ort, hat nemlich durch dieſe Aufnahme eine 

groͤſſere Bedeutung erhalten. Allein eben dieſe groͤſſere 
Bedeutung hat feine Bürger ; ſeit der Aufloͤſung des Ge⸗ 
richtes bis jetzt, dem Verderben nahe gebracht. 

Die frühern Verhaͤltniſſe find aufgehoben alle am 
dern möglichen Nahrungszweige vernichtet, gleichwohl 
die bürgerlichen Gewerbe nach den Bebürfniffen des zahl⸗ 
geichen Collegiums ausgebreitet und vervielfaͤltiget. 
| "De größere Theil des bürgerlichen Vermoͤgens, if 
in gegenwärtig unbenuzbare Gebäude verwendet. 
Ein ſchrecklicher Kriegsdrud bat, in dieſem nah⸗ 
sungslofen Zuſtande, verberblicheg Unheil geſtiftet. 

So kann nur bie Hoffnung auf Ruͤckkehr eines hoͤch⸗ 
ſten teutſchen Gerichtes, die bekuͤmmerten Herzen der un⸗ 
gluͤcklichen Bewohner erheitern. — 

| Wetzlar, den 14 Januar 1815. 





ı  Meber 

bie Vorzuͤge, „welche bie Stabt Nürnberg für ben 
Sitz ber Fünfrigen teutſchen Bundesver—⸗ 
ſam mlung darbietet. 

Die Vorzuͤge, welche die Stadt Nuͤrnberg und 
bre Umgebung, beide jetzt unter koͤniglich⸗ baierifcher Ho⸗ 
heit‘, wuͤrdig makhen, zum Sitz der Fünftigen teutfchen 
Bundesverfommliung gewählt zu werben, ſind in 
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einer Heinen Druckfchrift, welche auf dem Wiener Con⸗ 
greß ausgetheilt ward," enttuicelt. Da diefe mannichfaltie 
gen Vorzuͤge ohnehin befannt genug nd, fo wird ed. ges - 

nugen, bier bloß den Titel jener, auch in ben Buchhan⸗ 
del gefommengn kleinen Schrift anzuzeigäe. 

Ueber die Wahl einer keutſchen Bundesverſammluugs⸗ 

Stadt. (Nürnberg) 1814. 16. S. in . 








XXII. 
Schreiben — 
bes koͤniglich ⸗preuſſiſchen Staatskanzlers Herrn 

Fuͤrſten von Harbenberg,an ben koͤniglich⸗preuſ⸗ 
ſiſchen Geſandten zu Hamburg, Herrn Grafen von 
SGrothe, enthaltend ben Auftrag, fuͤr die Ver⸗ 
beſſerung des buͤrgerlichen Zuſtandes der juͤdiſchen 
Einwohner zu Hamburg, Luͤbeck und Bremen, die 
angelegentlichſte Verwendung eintreten gu laſſenz 
auf Veranlaſſung ihres Abgeordneten an den Wiener 
Congreß, D. Buchh olt; ‚batire Wien den 4 
Jaͤnner 18114. = \ 
Die juͤdiſchen Glanbensgenoffen in Hatte 
burg, Bremen und Luͤbeck, haben in ber Perſon des 
Herrn Doctor Buch holz*) einen Bevolimaͤchtigten hie⸗ 
Von dieſem Bevollmaͤchtigten kamen auf dem Congreß fol 
gende Drucfehriften in Amlauf. Ra 
Earl Aug. Buchholz über bie Aufnahme der juͤdiſchen Slaus " 
bensgenoſſen zum Bürgerrecht. Luͤbeck 1. 3. 
Aetenſtuͤcke, die Verbeſſerung des bürgerlichen Zuſtandes 
der Sfraeliten betreffend. Herausgegeben und mit einer. 
Einleitung begleisgt durch Earl Aug. Buhhali. 13185. 
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her gefendet, um den Theilnehmern an dem Bier verſam⸗ 
melten Congreß bei den Berathungen und Beſchluͤſſen ber 
die fünftige Verfaſſung Teutſchlands, auch die Sdid 
ſale der jübifhden Gemeinde zu endlicher und gleich⸗ 
foͤrmiger Beſtimmung zu empfehlen. — 
Dieſer Gegenſtand wird auch, bei dem Einfluß, den 
bie juͤdiſchen Haͤuſer auf dag Creditweſen und den. Han—⸗ 
bel der einzelnen teuffchen Staaten geltend machen , der 
Aufmerkfamkeit des Congreſſes nicht entgehen. Inzwi⸗ 
ſchen find die Maasregeln, melde die Städte Ham 
burg, Luͤbeck und Bremen wider die daſelbſt anfdf 
figen Misglieder der juͤdiſchen Gemeine genommen Haben, 
zur Publiciät gelangt, und. haben um fo mehr mein 
Intereſſe erregt, als fie gang unabhängig von den Fünf. 
tigen Entfehlieffungen des teutfchen Congreſſes befrachtet, 
den Grundſaͤtzen ganz entgegen find, welche unſere 
Geſetzgebung befonderg durch das Edit vom 11. Mär 
1812 fancirt hat. | En 
- Die Schickſale der Juden in ben übrigen’ Provinzen 
und Städten des nördlichen Teutſchlands Können feitdem 
dem preuffifchen Staate nicht gleichgültig. ſeyn, weil 
durch eine fortdauernde Bedruͤckung und gehäffige Aus— 
fchließung von. ben Nechten, auf melde fie als Men 
. fen einen Anfpruch haben, der ihnen zum Vorwurf 
gemachte Zuftand der Immoralität verlängert, und die 
Abſficht unferer Regierung vereitelt wird, durch Theile 
nahme an allen bürgerlichen Rechten und Laſten die Spu— 
ven eines Vorwurfs zu erlöfchen, der nur aus einer 
veraͤchtlichen und Inechtifchen Behandlung herborgegan- 
gen iſt. Auch hat bie Gefchichte dieſes legten Krieges 
wider Frankreich bereits erwieſen, daß fie des Staateg, 
der fie in feinen Schoos aufgenommen, durch treue An 
. Hänglichfeit_würbig geworben feyen. Die jungen Wän- 
ner jüdifchen Glaubens find die Maffengefährten ihrer 
chriſtlichen Mitbürger gewefen, und wir-haben auch une 
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růhmlichen Verachtung der Kriegsgefahren auftuweiſen, 
ſo wie bie uͤbrigen Einwohner, namentlich auch bie Frauen, 
in Aufovferungen ira an ben Chriſten fich angeſchloß⸗ | 


' 


TE Te En : a 
ter ihnen ‚Beifpiele de — Geisenmuthe und der J 
| 


ſen haben. | 

- Wird in ben. andern <heilen bes nördlichen. Teutſch⸗ 

lands, das bishekige feindſelige Syſtem wider die Jun 

den fortgeſetzt, ſo muß es bei der Verbindung, worin 

die Famlien unter einander ſtehen, beſonders in Ruͤck⸗ 

ficht auf die Einwanderungen und Heurathen, auch auf 

den Geiſt der preuſſiſchen Juden nothwendig nachtheilig 

einwirken, und auch bei ung die Sortfehritte — Bil⸗ 

dung hemmen. 

x Euer Excellenz erſuche ich daher: ergepenft ‚bean 

gelegentlichſte Verwendung der preuſſiſchen 

k Xegierung für die juͤdiſchen Einwohner in 

! Hamburg, Bremen mnb Lübeck eintreten. zu laffen, 

I and die Magiſtrate und Bürgerfchaften dieſer Städte zu 
vermögen, daß fie, mit Aufhebung der zum Nachtheil 

Fer jüdifchen Einwohner genommenen Maasregeln., ſich 

; ber Einrichtung anfchließen, die ber preuffifche Stadt 

1 durch das Edikt vom 11. März 1812 eben fo ſehr den 

i Barderungen der Menfchlichfeit, fund dem Beduͤrfniſſe 


— 


— 





— 
».% 


der Zeit, als einem verflänbigen Negierungs « Syſtem an⸗ 
gemeſſen befunden hat. 
Auſſer dem, was ich zur Unterftägung ber. Verwer⸗ 
dung unferer Regierung bereits bemerft habe, wird. eg 
i Em. Excellenz nicht entgehen, daß dag eigene Handels⸗ 
Intereſſe der Staͤdte eine mildere Behandlung ihrer jlle 
difchen Einwohner ihnen anrdth, da es ihnen doch nicht 
gelingen wird, ben jüdifchen Haͤuſern den einmal erlang⸗ 
ten Wohlſtand zu entziehen, und eine fortdauernde Be⸗ 
druͤckung ſie nur noͤthigen duͤrfte, mit ihren dem Handel 
der Hanſeſtaͤdte ſelbſt fo nuͤtzlichen Capitalien ſich denjo 


—BF 


— mn mn. "_".- u. — "wa — 


⸗ 


&o . s 
1 


nigen Staaten nuzuwenden, / worin thuen die Rechte der 
chriſtlichen Einwohner eingeräumt find. 

Von den: Refultaten Ihrer Verwendung ſebe ich der 
gefälligen Benachrichtigung En. ‚Eprellen; bald moͤglichſt 
entgegen. — 
| Bien ben * Innir 1815 

€. 8. von Bervenbeng. 
—An. 


des koͤniglichen Geſandten 


Derrn Grafen von Grot he 
— et, 
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0000 XKXIM. 
| M?:tmoire 
prösents par D. Lonis Buoncomp a gni 


Ludovisi, Prince de Piombino et-e 
yisle Elbe au Congres. de Vienne*). 


z Don, Louis Buoneompagni Ludovisi 
Prince. Souverain de Piombino et‘de Pisle 
d’Eibe, reclame la Souverainete et la propriete de 


Ja Principaute de Piombino, ‚acquise par ses Ance-: 
tres, et de laquelle ils ont joui paisiblement qu mi- 
‚lieu de toufes les Revolations de P’Italie jusqu’& cel- 


le qui de son tems. en a depouille ijugemenit et 
sans aucune cause, | 
x) Ward dem Congreß von "dem Genannten Vene, im Oeto⸗ 


ber 1824 gedruckt, auf 17 Seiten, mitgetheilt, die Beiles. 
“gen (Documens auithentiques jnstifcatifs) mins, n ebenfals 


a uuf S. wo. 4 . j een 


x ‘ 
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Le Prince Ludovisi , etant depuix. deux sitcles 

en posession noninterrompue de.: Piombino et de 

YIsle d’Elbe, pourröit se dispenser de produire ses 

titres sur cetle propriöte justifite par une Pürserip- | 

tion immemoriale, — : Mais il aime à donner & sea 

r&clamations tout Feclat aux yeux de Y’Europe, qu’ 

elles meritent,. et .qui relevera. la :Justie qu’il ne 

sauroit qu’attendre des grandes aux- 
-quelles il adresse ce Memoire. - - 


L’Btat de Piombino et de !’Isle WElbe fat eri- 
ge en fief noble de »Empire Romain par l’Em= 
pereur Maximilien, qui en ı56y &n investit & 
perpetuite Jacques Appiano qui renonca à seg 
droits de Souverainete absolue pour’ se procurer 
dans ce moment de trouble la protection et les 
secours de l’Empereur. mu 


Rudolphe II forma de cet Etaf une Principaute 
(1594), en cr&eant son Proprietaire et 'ses Descen- 
dants, Princes de l’Empire Romain, en leur ac- 

‚cordant la jurisdiction civile et militaire, le droit 
de l’&pee et de la monnoie, enfin toutes les at- 
tributions de l’autorite supreme,’& la reserve de 
la Suzerainele de P’Eimpire. Ces privildges se trou- 
vent dans les Diplomes de Mazimilien | et Ru- 
dolphe IT. ‚ 


La ligne da, premier: Investi &tant eteinte au 
commencement dü XVII siecle, la question sur . 
la possession et les titres des Pretendans fut por- 

iée & Ja chambre Imperiale de‘ Vienne. Pen- 
dant le proces, un de ces Pretendans envahit la 
Prineipauts de Piombino. - Philippe II Roi d’Es- 
' pagne, pour lequel il &toit tres important d’avoir 


Arten d. Cong. 1. Bd. 4. Heft. 6 
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se pays a sa disposition, ä cause des avantages de 
sa situation, 'chargea le Comte le Lemes, son 
‘Vice-roi & Naples d’en expulser Pusurpateur et 
‚de Poccuper en son mom. — Il declara qwil re- 
tiendroit cet Etat en -depöt pour celui qui auroit 
obtenu le droit de le posseder. IL fit bätir dans 
/Isle d’Elbe .le Fort Pimentel, nomme depuis 
Porto. - Longone. 


Cet &venement inattendu excita des remontran- 
ces de la part de l’Empereur. Apres differentes 
negociations. entre les Cours de Vienne et de Ma- 
drid , Paſfaire fut arrangee. de maniöre que ’Em- 
pereur Ferdinand II promit au’ Roi Philippe HI 
pour lüi et ses Descendants mäles et femelles, 


- Pinvestiture de Piombino et .de !’Isle d’Elbe, sous 


condition expresse cependant, d’en sousinvestir 
celui d’entre les Pretendans, dont le bon droit 
‚seroit definitivement reconu par ’Empereur, ou 
bien en cas que tous les Pretendans en fussent 
exclus, la- personne que l’Empereur designeroit 
d’accord avec le Roi W’Espagne*t), — La Suze- 


*) Voiei le paroles du, —— ‚„Iasuperque promisit Se- 


„renissimus Rex juxia tenorem Decreti Nostri Caesareı 
„nuper die 27 Mensis Octobris editi, quod illum ex par- 
„tübus collitigantibus de hoc eodem Principatu, Merchio- 
_ „matu, Dominiis, Insulis et .eliis pertinentiis suo tempore 
„subinvestire, et. in eorundem possessionem introducere, 
„atque in ea conservare velit ac debeat , pro quo in ju- 
‚ „dicio petitorio per Nos definitive pronunciatum fuerit, 
„vel in eventum, si.nulle partium intentionem suam sufb- 
„cienter probasset, cui Nos majoris aequitatis et qualita= 
„tis personae’ et naturae Feudi intuitu preevia communi- 
 „catione cum  $erenissimo. Hispaniarum Rege, ejusque as 
nsensu, dicti Principatus successionem detulerimus.“ _ 


— 
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raineté de PEmpiro Romain &toit conſstamment 
réservée, et les Rois d’Espagne devoient präter. 
le serment de fidelitE & ’Empereur. — Philippe 
III etant mort avant l’expedition du Diplome d’In- 
vestiture, elle fut conferde sous les memes condi- 
"tions a son fils Philippe iv par le Diplome du 
8 Novembre ı621. ° 


Un jugement du a9 Octobre 1624 de la 
bre Imperiale exclut: de la succession tous ceux, 
qui aspiroient à la Principaut& de Piombino. — 
Cependant 1’Empereur par un motif d’equite nom- 
'ma & cette succession un Agnat de la famille Ap- 
piani; mais il lui imposa l’obligaiion de payer 
huit cent mille florins pour le renouyellement de 
la sous-investiture., Cette Conditon, non obstant 
plusieurs sursis de payement accordes par ’Em- 
pereur, ne fut pas remplie. - Alors Sa Majest6 
Imperiale confera à Don Nicolas Ludovisi, Duc 
de Venosa, Neveu du. Pape Gregoire XV, ainsi 
qu'à tous ses Descendants, heritiers et successeurs ' 
mäles et femelles, la Prineipaute de Piombino et 
de l’Isie d’Elbe, en rehaussant toute fois le prix 
de la sous-investiture, a un million et cin- 
quante mille florins, somme dnormeen 

ces tems. — Cette somme ayant été acquittée, 
le _Comte de ‚Monterey, Vice-roi de Naples, (à 
qui l’Empereur avoit donne egalement ses pleins 
pouvoirs a cet effet) sous-investit au nom de Son 
Roi ‚Philippe IV le Prince Ludovisı, el ses suc- 
cesseurs à perpeluile, avec tous les droits et pri- 
‘ vileges &nonces dans les anciens Diplomes Impe- 
riaux le 24 Mars 1654, et le mit en possession de 


. 
» 


la Principaute de Pismbino et de l’Isle d’Elbe,. — 


% 
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La couronne 'd’Espagoe renouvella à cette occa- 
sion au Prince de Piombino et ä ses SuCCesseurs, 
l’obligation d’admettre comme smie une garnison 
de.Sa Majeste Catholique qui devoit etre entrete- 
nue à ses frais. — Voiciles paroles du Diplome: 
„Ea tamen lege. et conditione, ut praefatus illu- 
„stris Princeps et ejus heredes et successores in 
„dicto Principatu successuri praesidium ex mil» 
„tibus catholicae Majestatis, quod in Porto - Lon- 
„gone et dicto Plombini oppido residet,, consue- 
„tum cum paclis praeleritis amanter admiltere 
'„teneantur“*), — L’Empereur Ferdinand II ra- 
tifia cet acte! de Sous-Investiture le 2ı Avril 1354, 
‚et Ferdinand III le confirma le 23 Novembre 163g. 


Ou voit clairement par cette transaction, que 
jes titres du Prince Ludovisi actuel, qui descend 
de celui, qui fut revetu le premier en 1634 de la 
Principaute de Piombino et de; !’Isle d’Elbe, sont 
les plus solides, et les plus incontestables, en de- 
coulant d’un Contrat reciproque, et onéreux pour 


”) Qes — sont contenues dans l’Article a du Traits 
de Londres 39 Mai 1557 entre Philippe Il Roi d’Espagne 
et Jacques Appiano VI de ce nom, Seigneur de Piombino, 
Article 2. „Que quant ä ce quwil pourroit convenir '& no- 
„tre service, et encore pour augmenter la süret6 de cet 
„Etat; que Nous puissions Nous et nos Successeurs Rois 

. „d’Espagne , quand il nous semblera bon, fortifier le port 
„et les porss, qu'il nous plaira dans ces Isles, et chacn- 

nie d’icelles, en y faisant bätir, et sous des frais de los gar- 
nder, et de 10 Jurtifies , seromt faits à notre compse 0 di- 
npens, es que le Seiguenr de Piombino ne sıra point obligd & 
eoniribuer & cela en aucune chose, en ancan Toms, 4 que nons 
„)n’entendons pas par 1a Präjadicier aux seven , comme as 
y„ydreiis de Geuvernement de cat Aa, “* 
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Iui, aveo les couronnes d’Autriche et d’Espagne; 
la bonne foi et la dignite — — egale- 
ment de le maintenir. , 


Lorsque la: Couronne de Naples fut — de 
celle d’Espagne, les "droits de cette dernidre sur 
Piombino et ‚Isle d’Eibe, passerent en 1759 a. Fer- 
dinand IV. Roi de Naples. Ce Monarque fidöle aux 
conditions stipuldes dans l’Acte de sous-investiture 
n’en exerga jamais d’autres sur ces Pays pendant 
‘son long- regne, que ceux de la Süzerainetd et de 
mettre garnison à Piombino et a Porto- Longone, ai | 
n’essaya } jamais de les &tendre davantage. 


Mais le tems etoit arrive, ol les titres les plus 
sacres et les possessiong les plus anciennes, devoient 
disparoitre devant un systeme de force et de violence. 


Le Roi Ferdinand IV. se vit contraint.de ceder 
à la France par le Traite de Florence 28 mars 1801 
tous les droits sur Porto-Longone et Piombino, 
‚droits, que comme nous venons de l’exposer, se re- 
duisoient à la suzerainetd et d pouvoir y entretenir une 
. Garnison. — WVojci le texte de l’Article 4 de ce 
Traite: „Sa Majeste le Roi des deux. Siciles renonoe 
„a perpetuit€ pour Elle et ses successeurs, pre- 
„mierement à Porto - Longone dans Plsle d’Elbe, et 
„a tout ce qui pouvoit lui appartenir dans cette Is- 
„le: gecondement aux ‚Etats des Prösides de la Tos- 
„cane; Elle les, cede, ainsi que la Principaute de 
„Pıombino, au Gouvernement frangais qui en pour- 
„ra disposer a son grè.“ 


La redaction de Particle prouve. &videmment, 
qwil n’entroit pas m&me dans les id&es du Roi de 
Naples, de pouvoir céder le total de PIsle d’Elbe au 
Gouvernement frangois, - S’il Pavoit codé zoute en- 
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‚tire, il n’auroit pas eu besoin de faire mention de 
‚Porto-Longone qui n’en est qu’un point; car le 
tout eontient la partie, et s’ıl ajouta les paroles: 
„et tout ce qui pougoit lui appartenir dans cette Isle, 
ce .ne fut que pour exprimer la Suzerainete qu’il 
avoit aussi sur Elbe, et pour ne pas. mauquer aux 
formalités usitees en ces cas. 


Mais quelque latitude qu’on eüt pu —— aux 
expressions de cet Article, il est, evident, que la 
France ne pouvoit jamaia etendre ses pretentions, 
au-delä des droits, que Ferdinand IV avoit posse- 
des sur les. pays en question, et qu’on vient d’expo- 
ser d’apres le texte des documens authentiques. 

Le premier Consul non obstant, sous pretexte 
d’y ötre autorise par la redactioa de l’Article cite 
du traite. de Florence, ‚aprös avoir mis garnison mi- 
litaire à Piombino et a ‚Porto-Longone, :non seule- 
ment depouilla | la famille Ludovisi des tous les droits 
. de Souverainete exerces par Elle pendant deux sie 
‚cles en vigueur de ses stipulations avec l’Empereur 
‚et les Rois d’Espagne et de Naples, et acquis au 
prix de son argent, mais il s’empara encore de sa 
propriete .et de ges rentes particulieres*). 

II seroit uperflu de. vouloir d&montrer Pinjusti- 
c# de P’usurpation du Pattimoine d’ün Tiers par 
suite d’un Traite. entre deux Puissances etrangeres, 
auquel il n’avoit donne aucun assentiment, et qwil 
iguoroit m&me-absolument jusqu’a cette‘ é poque. E 


Le Prince de Piombino vivement affecte d’une 
spaliation aussi inouie, en demanda raison ä Mr, le 


— 


) Ces revenus montoient à la somme annuelle des 273,537 
francs et 65 centimes, e | 
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Marquis.de Gallo, alors Ministre des relations etran- 
geres de ‚Ferdinand IV. Jl.en:oktint “une Teponse 
datee de Paris le ı7. Aoùt 1802, dont nous AJOU ODE 
ici la. traduction, 


Excellence, 2 
‚„Quoique jale tarde & repondre a Votre Excel- | 
Fe au sujet de l’affaire, qui a forme souvent 
„lobjet de nos conversations, comme de celles de 
„Madame la Duchesse de Termoli, relativement 
'„& vos trop justes r&clamations ‚pour etre reinte- 
„gr& dans vos droits sur la Prineipaut de Piom- 
„bino, Votre Excellence pourtant ne doit pas 
ꝓoroire, que je ne m’en sois pas occupé; mais la 

" „nature des circonstances a rendu impossible ꝑ pour 
. „moi d’etre aussi utile aux- ‚interets ‚de Votre Ex=- 
„cellence, que je Taurois désité ' Il est indabita- 
„ble, que -Sa’ Majesie. en .cedant à la_ France "par 
„le Treit& de Florence ses droits sur la principau- 
„te de Piombino, n’a jamais Pu, ni voulu c&der 
„(comme reellement Elle n’a pas c&de) ce qwEl- 
'„le n’a pas possede, ni jamais pretendu posseder, 
„et Elle n’a pas cede ceux, que Votre Excellence 
„et son illustre famille ‘a incontestablement possd- 

“ „des,. et en a joui pacifiquement jusqu’a present. 
‘ „Le Roi, notre Seigneur, a cede le sien, et n’a 
© „pas c&dd la propridtd des autres, et on ne trouve 


„pas une seule parole dans le Traits de Florence, 


. qui — le faire présumer. 
- „Par consequence, si dans Poccupation des Forts 
‚wit des Presides de Etat de Piombino, les Com- 
„missaires et Delegues francai⸗ ont ansei pris pos- 
„session de ce qui appartient a l’utile, a l’dconomi- 
„que et au ‚gouvernement civil de la — 
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s„cest un feit qui m’a absolument' point de rapport 


„avec.le Traite de Florence, et je suis sür, que al 


„ Votre Excellence le fait exposer duement ici au 
' „premier Consul, par le moyen d’un Agent, Vous 


w 


„obtiendrez certainement la justice et la satisfac- 
„tion qui est düe à Votre maison. Pai toutes les 
ꝓ„raisons pour croire, que les instances de Votre 
„Excellence faites ıci dir ectement et dans les bor- 
„nes qui fassent bien sentir la distinction de ce 
„qui appärtenoit au Roi, et qui a &te cede de ce 
„qui n’apparteneit pas a Sa Majeste, et que par- 
„ia n’est pas compris Jans la cession, 'seront cer- 
„taimement accueillies et décidées avec cet esprit 
„de justice, et de moderation qui caract£rise ac- 
„tüelfement‘ ce Gouvernemeut. 

F „Quant : a moi, je maitrei tout Pempressement 
„de Vous seconder, etant tel F’ordre, que j’ai regu 
„de Sa Majesté; mais il est necessaire, que les 


— ndemarches, principales se fassent ici par une per- 
. „sonne chargee de cela. par Votre Excellence qui 


‚„doit agir, comme ont agi ici les personnes de 
„beaucoup d’autres Seigneurs de Allemagne, et 


‚„de Pays- Bas ı qui se sont trouves dans le meme cas. 


. „Il me sera toujours tr &s -agröable de servir ‚lo 
„Roi, mon Maitre, dans une affaire qui puisse &tre 
„à l’avantage. de Votre Excellence, qui a tuujours 
„demontre un zöle, et un aitachement aussi dis- 
„tingue a Sa Majeste, et repondant de cette ma- 
„Diene à la lettre, de laqu:lle Votre Excellence 
„m'a honnore , j'ai ’honneur d’etre, 


— le 16 Aoüt 1802. 
| ee Le — de Gall, 
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Le Prinde de Piombino pour 'ne ndgliger 


. aucun moyen de 'recouvrer. sa propriete kegitime; 


crut devoir suivre ‚le conseil de. Mr. de Gallo, et 
chargea de. ses pleins- pouvoirs et de ses reclama- 


tions prös du Gouvernement frangois A Paris, Mon- 
i spigneur, alors Abbe Salomon. Voici la lettre.de 


er de ar: de Talleyrand. Een 

; J Parie⸗ 27 Nivose an XII. 

. Le Ministre des relations exterieures au Citoyeh Salomon. 
„Pai regu, Citoyen, les diff6rentes lettres que 

„Vous :m’avez 'adressees sur - —— du 

„dernier. Prince de ‚Piombino, ° 


„L’examen de cette affaire. ne peut concerner le 
„gouvernement frangais. 1l a acquis .par P’Arti- 
„ele‘4 de son 'Traite de paix avec Naples le droit 
„de disposer & son gr6 de la Priacipaute de Piom- 
„bino et de iout' ce qui lui etoit cede dans P’Isle 
„@Elbe. Un droit si positif exelüut toute esp&ce 
„de recours contre lui de la part du dernier Prm- 
ce, qui se croit lésé par cette disposition; et s'il 
„a quelques reclamations à faire, il jugera que 
„c'est & la cour de Naples qu’il doit s’adresser, 
„,s0it somme suzeraine, soit comme Üessionnaire, 

„ai P’honneur de Vous saluer,“ 
‚Signe: Talleyrand. 


Tl ne resta alors au Prince de Piombino, que 
de recourir une seconde fois au Marquis de GaHo 
qui. n’hesita pas de remettre a ce sujet la Note offi- 
cielle suivante a.Mr. de Talleyrand. (Paris 22 Fe- 
vrier 1805.) 


„Le Prince de Piombino — de Sa Majeste 


‚„Sicilienne ayant reclame les bonus offices du Roi 
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„auprès ‘de Sa Majests l’Empereur des Fratngais,. 
: „afın/ d’etre remis en possession de ses revenus et. 
„propritötds dans l’Etat de Piombino, dont il se 
„trouvo prive depuis P’oecupation du Pays faite 
„par les troupes fiangsises, Sa Majestö n’a pu 
„qu’etre tr&s-sensible aux. reclamations du dit 
„Prince de Piombino et a charge le. soussigne d’in- 
„voquer la justice de Sa Majesie Imperiale en sa 
„faveur, 


+“ 


„En vain opposeroit-on aux — — 
‚ "„du.Prince de Piombino, que-l’occupation de ses 
„biens 3’ est trouvse legitimee en suite par la Ces- 
„sion de la dite Principaute faite posterieurement 
„a la France par la Cour de Naples, puisgue Par- 
„ticle 4 du Traite de Florence, par lequel. Sa Ma- 
‚„jeste Sicilienne a cede. & la France. la Souverai- 
„net& de l’Etat de Pipmbino, ne peut regarder 
sous aucun rapport les droits ou proprieles et 
. .‚„revenus particuliers du Prince, ni de tout autre 
„individu possessionne dans la dite Prineipaute. 


„L’article 4 susdit, s’eXprime ainsi: „Sa Majeste 

- „le Roi des deux Siciles renonce ä perpetuite pour 

„Elle et ses Successeurs, premierement- : a Porto- 

„Longone dans Pele #Elbe, et & tout ce qui 

„pourroit lui appartenir daäs cette Isle, seconde- 

„ment aux Etats des Presides de la Toscane; El- 

‚ „le les.cede ainsi que la Principaute de Piombino 

„au gouvernement frangais, qui PoHrzB en dispo- 
„ser a son gree 


„On 'ne trouvera pas dans cet article un seul 
„mot qui ait rapport aux possessions des particu- 
„liers situdes ni dans la Principaute de Piombino, 


1 


> 
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‘ ;ni dans. celle des. Presides de Toscane; ou de 
“ „Porto-Longone. . — 

„Le Roi en cedant à la — la Principante de 
„Piombino n’a pu ceder gue.ce qu’y appartenoit 
„a 84 Couronne, c’est & dire la souverainets et 
„les droits qui en dependent, sous laimöme forme 
„et latitude (que de tout tems la Couronne des 
„deux Siciles les ' y& exercés; mais le Roi ne peut 
„avoir c&de ce .qu’il ne poss6doit ‘pas, et tout oes- 
„sion injuste et sans titre lögitime äuroit £te nulle 

„par le fait. En consequence. 1x Frauce. qui est 
„entree dans tous le droits de laCGouronne des deux 
„Siciles, n’a pu.acgquerir par la.cession de Sa Ma- 
„este Sicilienne que ceux, dont Sa Majeste Elle- 
„meme avoit joui jusqu’alors. Et le Prince. de- 
„Piombino n’a pu &tre prive par le fait .de cette ces- 
„sion d’aucun des droits et. jouissances, dont il etost 

nen legitime possession 'saus- la’ domination dc. la 
'„Couronne des deux Siciles. : 


„Les Suites des deux- derniöres guerres ont 
„presente a Europe une infinite diexemples de 
„cette nature. Les grand exploits de Sa Majeste 
„l’Empereur et ses m&morables: victoires’ ont aug- 
„mente de plus d’un tiers le territoire et la-do- 
„minätion de l’Empire frangais; la France a dou- E 
„‚bl& ses forces et. ses revenus par les cessions de 
„la Maison d’Autriche, du Ror de Prusse, de 
"Empire germanigue et de plusieurs Princes 
„W’Allemagne et d’Italies mais dans aucun des 
„Pays eedes par les Souverains legitimes, les 
“„proprietes de Individus n’y ont &i6 envahies; ou 
„si la qualit& des possesseurs a rendu incompati- 
„bie avec les circonstances-la conser vation de leurs 
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„droits et propridtes; ils ont été tous: indemnises 
„ailleurs. Combien de grands possesseurs ont con- 

. „serve leurs biens dans les Pays-Bas et daus les 
„provinces cisrhenanes, on dans les Duches de 
„Milan et Modene, et de 'Toscane, ou dans les 

‚ „trois legations, sans que le passage de la souve- 
‚„rainete et de la domination du Pays d’une Puis- 
„sance à l’autre, ait detruit Dexistence civile de 
„leurs fortunes englobées dans les vicissitudes 
„politiques des Etats, 


‘ Que. la France ait acquis des droits sur la 
- „Principaute de Piombino, qu’Elle les conserve 
„ou’ les transmeite à d’autres, il ne pourra jamais 
„en resulter, que le Prince de Piombino doive 
„perdre son existenre civile, et ce ceroit absolu- 
'„ment la plus grande et la plus malheureuse injus- 
„tice; car sans l’avoir merite sous aucun rapport, 
„il seroitle seul-& qui dans le bouleversement po- 
‚„litigue cause par les dernieres guerres, ceite fa- 
„talite seroit zrrivee. - . 

„Sa Majest& Sicilienne qui honore d’un vif in- 
 ‚„terät cette ancienne famille, voit avec une peine 
- „extreme le malheureux sort auquel Elle est in- 
.. „nocemment reduite, et ne peut se dispenser d’in- 

'„voquer en sa faveur toute Ja justice de Sa Ma- 
„jestö ’Empereur des Frangais. La grandeür d'ame 
„qui caracleiise Sa Majeste Imperiale ne pourra 
„pas permettre, que le Prince de Piombino et 
„une des plus anciennes et de plus remarqua- 
';bles familles de l'Italis, restentpositivement dans 
- „le malheur .et dans l’indigence par le seul fait 
„d'élre passe sous la domination frangaise, Sa 
„Majeste Sicilienne ne doute pas, que, des que Sa 
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„Majete Imperiale aura daign&e prendre cet objet 
„dans sa juste consideration, Elle prendra'. des 
„mesures pour faire retablir, le Prince de Piom- 
„bino dans la jouissance de ‘ses .biens et de ses 
„droits, de la même manidre que 'sa justice a deja 
„pratiqu6 pour tous les Princes posse.sionnes dand 
‚ „les Eitats nouvellement acquis a l’Empire frangais. 


„Le Soussigne prie Son Excellence Mr.“ de 
.„Talleyrand-Perigord, Ministre des. relations ex- 
„terieures d’ötres auprès de Sa Majeste Imperiale 
„l’organe des voeux de Sa Majeste Sicilieone, et 
„lui reıtere l’assurance de sa plus haute conside- 


„ration,“ 

Les droits et la hossession du Prince de Piom- 
bino, au moins quant aux proprietes et revenus ne‘ 
sauroient &tre plüs &videmment avouds qu'il n'a &te 
fait dans cette Note. Si pour le xeste le mot de 
Souverainet6 y a élé employ& à la place de celui 
de Suzeräinete, si on y a parlé seulement des pro- 
prietes et.revenus, on n’en &era pas &tonnd, lorsque 
Pon se rappellera la position des affaıres politiques 
à cette &poque, et la terreur que le Gouvernerhent 
frangois inspiroit, terreur, qui ne permit pas au 
Ministre de Naples de lui.dire en son entier tout: 
ce quwil avoit-dit dans sa leitre au Prince de Piom- . 
bino. II avoit dit bien positivement dans cette lettre, 
que si dans Foccupation des Forts et des Prösides de 
FEtat de Piombino les Commissaires et Delegues 
frangois ont aussi pris possession de ce qui appar- 

sient (il ne dit pas seulement) & Putile, (mais il 
ajoute encore)  Economique et au Gouver- 
nement civil de la Principautd ,„ dest un fait qui 
na absolument point de rapport ayee le Traits de Flo» 
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rence. S’l n’a pas os& dire tout cela dans sa Note 
au Gouvernement frangais, il y a avou& cependant- 
güe le Prince de Piombino n’a pu eive 'prive par le 
fait de cette cession d’aucun des droits et jouissänces, 
dont il &toit en legitime possession sous la domination 
de la Couronne des deux Siciles. Or il a &t6 prouve 
ci-dessus’ par les titres authentiques que nous avons 
exposes, que des droits et jouissances, dont le Prince 
de Piombino &tolt en ligitime possession sous la do- 
mination de la Couronne des deux Siciles ; ne se bor- 
noient point aux proprietes et revenus, mais com- 
prenoient encore la Souverainete, et que la Cour de 
Naples n’exerga jamais d’autres droits sur, le Pays 


en question que ceux de la Suzeraineid, et de mettre 


Garnison & Piombino et 4 Porto-Longone à lui cedes 
par l’Espagne. Enfin quelles ayent été les expres- 
sions que, les circonstances du tems ont pu comman- 
der a Mr. de Gallo d’employer dans sa Note au’ 
Gouvernement francois, il est, Evident, :que le faits | 
qui avoient eu lieu jusqu’a l’epoque du Traite de 


‘ Elorence ne chahgeoient pas de nature, et que ces 


- 


expressions ne pouvoient en rien augmenter les 
droits de la France, ni diminuer ceux du Prince 
de Piombino..— . Malheureusement pour ce Prince 
cette grandeur d’ame ‚et cette genuerosite de Napo- 
léon, dontrle Marquis de Gallo parle dans sa Note, 
et sur lesquelles il comptoit tant, n’aboutirent à 
rien en faveur de celui qu’il avoit depouille. | 


Lie Senatus-consulte du ı8 Mars 1805 expliqua 
clairement les pr ineipes et la volonte du Gouverne- 
ment frangois, et un Decret solemnel reunit P’Isle 
e’Eibe a Empire frangois et donna la Principauis 
de Piombino & la soeur alnce de Napoleon, en cun- 
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ferant en möme tems & son — le titre de Prineo 
de l’Empire franqois. R 

H:est curieux d’examiner’ w raisons, par — 
quellbs le Seusteur Lacöp&de motiva dans son Tap- 
port une d&marche aussi extraordinaire et qui ser- 
virent de commentaire au Message lu & cette occa- 
sion par Mr. Maret, Ministre Secretaire d’Etat, 

Senateure, u Hase 
„Vous avez transmis a Votre Commission a aves 
„ie decret, par lequel Sa Majeste Imp£riale a 
„accepte la couronne ꝓP'ltalie, celui qui donne la 
„Principaute de Piombino ‘a son Altesse Imperia- 
„ie la Princesse Elisa et à sa Descendance, et con- 
„fere le titre de Prince de Piombino, ainsi que 
„ie rang et les prerogatives de Prince de PEmpi- 
„re frangais. au Mari de la Princesse Elisa, 


„Le Senat qui partage vivement les sentimens i 
„de la France pour l’auguste famille de sa Majes- 
„te Imperiale, voit d’ailleurs cette determination 
„avec d’autant plus de plaisir qwil compte parmi, 
„ses membres le Prince de Piombino, 


„Mais independemment de ce motif personnel 
„a chacun de nous, ie Senat a reconnu facile« " 
„ment dans le Decret Imperial une nouvelle mar- 
„que de l’attention constante de S. — à tous 

‚„les interäts de la France, $ . 


„Piombino;- dont le. sort a dü etre, de dpen- 
‘„dre presque toujgurs d’un Etat: plus &tendu, et, 
„qui a ‚successivement passe sous la protection, - 

„ou le haut domaine des Pisans, des Siennois, 
„de PArragon, des Souverains Ponlifes, des Ducs 


„de Toscane, des, Kumpereura ‚#Aleinagus et des 


\ 
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is d’Espagoe, aurvit pu être donn& a une Puis- 
„sance voisine par le Gouvernement frangais, au- 


‚„ywel l’a cdde le Traite de Florence de 1801 avec 


. „la faculte d’en disposer à son gre, sans qu’il ait 
..„ete depuis réuni au territoire de la France par 
. „aucune loi, ni par aucun senatus- consulte. 


„Mais Ia süret de lIsle d’Elbe et m&me celle 
„d'une partie de la Corse, exigeoient que le ter- 
„Titoire de Piombino ne cessät pas de dependre 


„de ’Empire frangais. 


„La Ville et la Forteresse de Piombino sont 


_„situdes A l'extré mité d'une peninsule, qui ter- 
_ „mine & V’orient, le Golfe de Genes et qui s’ava- 
‚„ce vers Plele d’Elbe au point de n’en etre sépa- 
„lee, que par un canal assez &troit, Le pro- 


6 


„montoire, sur lequel Elles-sont bäties, est la 
„partie de Terre ferme la plus voisine'non seu- 
„lement de l’lsle d’Elbe, mais encore de celle de 
„Corse. Porto-Ferrajo, Pun des ports.de Plale 
‚d’Elbe, est tourne vers Piombino, et c’est uni- 


ꝓ„quement par ce dernier territoire, qu’on peut 


„etablir une communicalion facile du Continent 


- „avec cette Isle importante pour la Krane, et 
“ „par ses mines et par sa position. 


„Sa Majeste Imperiale auroit pu Vons — 


„ser un. Senatus-consulte pour réunir la Princi- 
. „paute de Piombino a P’Empire francais; mais 
„Elle a voulu eviter tout apparence de chercher 
„a etendre notre territoire. Eile s’est. contenitde 


- „d’etablir à Piombino un tel Regime, que le 


„Prince ne püt jamais ceder a aucune influence 
„etrangere nuisible A nos interets, contracter des 


-„allianoes, dont’ les effets nous - fussent : pıeptdi- 


-. 
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- ;‚eiables , n&gliger l’entretien des batteries, le soin 

'„des fortifications, et l’emploi des autres moyena 

„de d’efense näcessaires pour emp£sher- son terris 
„toire de tomber sous un pouvoir enntmi. 

„De plus Yeclat de la Couronüe de France de- 
„mändoit ‚que le titre de Prince de ’Empire füt 
„reuni avec la qualıte eminentd de’ — ‘de 
„l Auguste Monarque .de Frangais. . 

„C'est ainsi, que des developpemens sucoessifs 
„compleitent nos institutions, et leur donnenk eet 
‚„eclat, qui dispense si souvent du recours à la 


„force,. et: cette stabilite,. le preinier. “oeu de: 


„’homme d’Etat, paroe quelle est--la "premidre 
„source du bonheur des Empires.“ re . F 


Sans vouloir s'arrêter sur les fausses assertions, 


et sur la maniere de couvrir du voile de Putilite 
et de la‘ necessit6 l’usurpalion la plus manifeste, oA 
y decouyrira facilement la foiblesse des‘ pretextes, 
‚.desquels’on s’estiservi pour la colorer. 

Aussi le Prince de Piombino protesia solemnel- 
lement contre cette réunion, et fit connoitre cette 
demarche à Napoleon par une lettre de Bons qu’il 
Iui fit parvenier vers la fin de 1807. u. 

Si les hautes Puissances avoient eu sous les’yeux 
ie recit de ces faits ‚indubitables, ei: Eiles. aveient.eu 
"connoissance des .drbits sacrös du Prince Ludovisi, 
unique et vöritable Prince Souverain de Piombino 
et de P’isle d’Elbe, leur amour pour.:la justice ‘ne 
‚leur -suroit jamais fait accorder par le .Traite de 
Fontainebleau du 11_ Avril cetto derniere Isl& a Na- 
poléon en souverainete et propriété, sa vie duran- 





te, — .Est+ce au Prince de —— a. fournir aux/ 
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depens de la plus grande partie de sa fortune une 
ändemnisation a celui, qui l'avoit prive de sa Prin- 
cipaute et propriete, acquises et, possedees trans- 
quillement par lui et ses ancätres ? Lui dont les 
titres sont teHement clairs et incontestables, que ce- 
“ Iui-meme, qui,s’empara de son bien n’a jamais pu 
les revoquer en doute. 


“ Le Prince de Piombino croiroit offenser le sou- 
verain magnanime, que les Puissances ont reconduit 
en Toscane, en supposadt seulement qu’il voudroit 
dui enlever ses droils, ou sa propriete sur la Ter- 
re-Ferme.. Aussi en parlant de Vlsle d’Elbe n’a-t-il 
jamais de son côlb meconnu la Souverainei& des 
Grarids-Ducs de 'Toscane sur Porto - Ferrajo,, Sou- 
yerainet& bornee uniquemeat à cette Ville, et & 
‚deux milles (d’Italie) de circonference, et, qui date 
d’un 'Traite signe & Londres le 29 Mai 1557 entre 
‚Philippe II, Roi d’Espagne et ‚Jacques Appianp, Sei- 
gneur de Piombino, confirm& par Cöme ll, Grand- 
‘ Duc..de.. Toscane, ‚qui pendant les guerres d’ltalie 
‚au milieu du, seizieme.siecle s’etoit empare de l’ad- 
Aministration ‚ge. ce Pays, et quò profitant de ce tilre 
precaire nourrigsoit le projet de s’en rendre Maitre. 

+ Le Princesl& Piombino se plait d’autant plus & 
«citersici les. paroles de ce Traite, qu’Elles font foi 
‚de:la justies scrupuleuse et de l’estime pour toute 
‚propriete particuliöre des Princes de ces tems: „Et 
„queil reste au Duc de Toscane susuomm& Porto- 
„Zerrajo dans PIsle d'Ælhe avec les Chäteaux, Edi- 
„fices, qu'il y a fait construire, et avec ceux qu’il 
„voudra y faire construire a deux milles de circon- 
„ference sur le: territöire-du dit Porto-Ferrajo- pour 

„leur (les Grands-Ducs) commodite, leur utilit6 et 
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„leur habitation, que vbudroit' y faire construire 
„le dit Duc, tant pour lui que pour ses gets, avec 


„la condition pourtanft, qu’en tas qu’on trouveroit 


'„dans la circonference de ces deux milles quelque 


„mine d’or, d’argent;; de fer, ou d’autre metal, ou 
„d'alun, ces mines seront et resteront au dit Seigueur 
„de Piombino avec toutes les autreqh qui se tronvent 
„Jans l'lale et dans les autres qu'on doit lui restituer. 


Apıts avoir expöse sans ornoment, et sans‘ de- 
elamatiod, des‘ faits; aussi simples et constatés, le 
Prince de Piombino we craint pas, de soumettre .sa 


cause au jugement des Souverains , auxquels il suf- 


fit de montrer la verite, et la justice, pour lui pro- 
curer leur appui 'puissant pour recouvrer sa Princi- 
paute de Piombino et de !’Isle d’Elbe, et ses pto- 
prieles, le plus promptement — 


Le Prince de Piombino se reserve en outre de 
faire valoir contre qui de drait ses justes titres sur, 
les arrier&s des se revenus, comme sur une Indem- 
nisation pour toutes "les autres pertes et dommages 
que loccupation de ses Domaines lui a fait essuyer. 


— 
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| XXIV. 
Note 


des Herrn Geheimen Raths von Gaͤrtner, als 


Bevolmmaͤchtigten vieler teutſchen fuͤrſtlichen 
und graͤfliſchen Haͤuſer, bie durch bie rheiniſche 


Bundbes Acte andern reutſchen Fuͤrſten untergeord⸗ 


net wurden, an ſaͤmmtliche Herren Bevollmaͤch⸗ 
tigte der ſouverainen nichtkoͤniglichen 
Staaten Teutſchlands, womit er ihnen ſeine, 
dem Congreß uͤbergebene Denkſchrift uͤberſen⸗ 
det und empfiehlt; datirt Wien den 28. Maͤrz 
1815. 
Der Untergeichnete ift von feinen hohen Herren — 


mittenten beſonders beauftragt, ſaͤmmtliche Herren Con⸗ 


greßBevollmaͤchtigte derjenigen Höfe des nichtkoͤniglichen 


Teutſchlands, welche entweder felbft vorhin ein Opfer 


des Nheinbundes geworden find, oder baburch nur Ihre 
Erhaltung bezweckten, unter Mittheilung der anliegen- 
den Denffchrift *), auf die eben fo ungerechte, als 
für die innere Wohlfahrt und Ruhe des teutfchen Vater⸗ 
landes verderbliche Lage aufmerffam zu machen, in wel⸗ 


cher jene Opfer bes Rheinbundes, nad) deſſen feierlicher 


Yuflsfung, fich factifch noch immer befinden. 


4 


Dieſe auf eine beiſpielloſe Weiſe mitten im Frieden 


unterdruͤckten Reichsſtaͤnde ſind von der gerechten und 
wohlwollenden Theilnahme jener Hoͤfe an ihrem unver⸗ 
ſchuldeten Schickſale auf das allervollkommenſte uͤberzeugt. 
Die perſoͤnlichen Tugenden der Regenten, und ein Rück 


*) Diefe Denkichrift vom 15. März 1915. ſteht oben ©. 16. 
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blick in die teutſche Geſchichte, in welcher fo mancher 
Name ihrer Vorfahren durch Gerechtigkeit, Weisheit und 
beldenmüthige Vertheidigung ber - vorigen rechtmäfigen 
‚Berfaffung glänzt, birgt ihnen dafuͤr. 


Wenn alſo bisher von den Herren Geſandten und 
Abgeordneten dieſer Hoͤfe noch keine offizielle Mißbilligung 
dieſer noch immer fort beſtehenden Ungerechtigkeit erfolg⸗ 
te, fo haben doch des Unterzeichneten hohe Herren Com⸗ 
mittenten an deren gerechten Geſinnungen und tiefen Ein⸗ 
ſichten nicht einen Augenblick gezweifelt. Denn welches 
Loos ſtuͤnde Teutſchland bevor, und welche Ausſichten 
haͤtten alle mindermaͤchtigen Staͤnde, wenn dieſe beiſpiel⸗ 
loſe Zertretung der garantirten ehrwuͤrdigen Verfaſſung, 
wenn dieſe Verachtung aller Gründſaͤtze des Voͤlker⸗ und 
Staatsrechts fortbeſtehen folte! Jeder teutfche Mann 
Dat es feither mit Achtung und Freude bemerft, bag bie 
fürtrefflichen Herren Gefandten und Abgeordneten, an 
welche biefer Vortrag gerichtet iſt, bei allen am. Con- 
greß gefchehenen Vorſchritten von Hochgefühl für Vaters 
dand, NationalEhre und Recht geleitet wurden, 


Wie könnten alfo bes Unterzeichneten hohe Herren 
— welche dieſe Gefühle in ihrer ganzen Fuͤl— 
le theilen, daran zweifeln ‚, eben dieſe, Gott und ber 
Nation gefälligen Grundſaͤtze gerade bei der allergerech« 
teften Sache, welche jemals Gegenftand einer Reklama⸗ 
fion war, gleichmäßig bewährt zu ſehen. Cine folde 
Beſorgniß ift zuverlaͤßig um fo grundloſer, als dem teut⸗ 
ſchen Vaterland wieder ein Zeitpunkt der Gefahr erſchie⸗ 
nen iſt, ein Zeitpunct, welchen unſere Nation, die ſo 

manche andere phyſiſch und moraliſch weit übertrifft, zu⸗ 
verlaͤſſig mit a und ohne verberbliche Folgen uͤber⸗ 
- fliehen wird, wenn zuvor innere Ruhe und Iufrier 


⸗ 


* 
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Note 

des Herrn Geheimen Raths von Gärtner, als 

Bevollmaͤchtigten vieler teutſchen fürftlihen 


und graͤ flichen Haͤuſer, bie durch bie rheiniſche 
Bundes Acte andern teutſchen Fuͤrſten untergeord⸗ 


net wurden, an ſaͤmmtliche Herren Bevollmaͤch⸗ 


tigte der ſouverainen nichtkoͤniglichen 
Staaten Teutſchlands, womit er ihnen ſeine, 
dem Congreß uͤbergebene Denkſchrift uͤberſen⸗ 
bee und empfichle; barirt Wien ben 28. Marz 


1815. 


Der Untergeichnete ift von feinen hohen Herren — 
mittenten beſonders beauftragt, ſaͤmmtliche Herzen Con⸗ 
greßBevollmaͤchtigte derjenigen Höfe des nichtkoͤniglichen 


Teutſchlands, welche entweder felbft vorhin ein Opfer 


des Nheinbundes geworben find, oder dadurch nur Ihre 
Erhaltung bezweckten, unter Mittheilung . der anliegen- 
den Denkſchrift *), auf die eben fo ungerechte, ale 
für die innere Wohlfahrt und Ruhe des teutfchen Vater 
landes verderbliche Lage ‚aufmerkfam zu machen, in wels 
cher jene Opfer bes Rheinbundes, nach deſſen feierlicher 
Aufloͤſung, ſich factiſch noch immer befinden. | 

Diefe auf eine beifpielofe Weife mitten im Srieden 
unterdruͤckten Neicheftände find von der gerechten und . 
wohlwollenden Theilnahme jener Höfe an ihrem unver 
ſchuldeten Schickfale auf dag allervolltommenfte überzeugt: 
Die perfönlichen Tugenden ber Regenten , und ein Ruͤck⸗ 


*) Diefe Dentfchrift vom 15. März 1915. ſteht oben ©. 16. 








J 101 


blick in die teutſche Geſchichte, in welcher. fo mancher 

Name ihrer Vorfahren durch Gerechtigkeit, Weisheit und 

heldenmuͤthige Vertheidigung: ber - vorigen teceman— igen 
Verfaſſung glaͤnzt, buͤrgt ihnen dahuͤr. 


Wenn alſo bisher von den Herren Geſandten um 
Abgeordneten dieſer Höfe noch feine offizielle Mißbilligung 
dieſer noch immer fort befiehenden Ungerechtigfeit erfolg 
te, fo haben doch des Unterzgeichneten "hohe Herren Come - 
mittenten an deren gerechten Gefinnungen umd tiefen Ein- 
ſichten 'nicht einen Augenblic gezweifelt. Denn welches 
Loos ſtuͤnde Teutſchland bevor, und welche Ausſichten 
haͤtten alle mindermaͤchtigen Staͤnde, wenn dieſe beiſpiel⸗ 
loſe Zertretung ber garantirten ehrwuͤrdigen Verfaſſung, 
wenn dieſe Verachtung aller Gründſaͤtze des Voͤlker⸗ und 
Staatsrechts fortbeſtehen ſollte! Jeder teutſche Mann 
yhat es ſeither mit Achtung und Freude bemerkt, daß die 
fuͤrtrefflichen Herren Geſandten und Abgeordneten, an 
welche dieſer Vortrag gerichtet iſt, bei allen am Con- 
greß geſchehenen Vorſchritten von Hochgefuͤhl fuͤr Vater⸗ 
Jand, NationalEhre und Recht geleitet wurden. 


Wie koͤnnten alſo des Unterzeichneten hohe Herren 
le welche diefe Gefühle in ihrer ganzen Fuͤl⸗ 
te theilen, daran zweifeln, eben dieſe, Gott und ber 
Nation gefälligen Grundſaͤtze gerade bei der allergerech⸗ 
teften Sache, welche jemals Gegenftand einer Reklama⸗ 
tion war, gleichmäßig bewährt zu ſehen. Eine foldye 
‚Beforgniß ift zuverlägig um fo grundloſer, als dem teut⸗ 
fchen Vaterland wieder ein Zeitpunft der Gefahr erſchie⸗ 
nen iſt, ein Zeitpunct, welchen unfere Nation, die ſo 
manche andere phyſiſch und moraliſch weit übertrifft, zus - 
verläffig mit BE und ohne verderbliche Folgen übers 
- fiehen wird, wenn zu vor innere Ruhe und Iufrie« 


[ 
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benheit, nach dem Kechtszuftanb vor 1806, wie⸗ 
der gegeihndet iſt. 

Geſtuͤtzt auf dieſe Gruͤnde ‚ geftüßt auf die ſeit dem 
weftphälifchen Frieden‘ bewährten Erfahrungen, geſtuͤtzt 
auf alle die Thatſachen and Folgerungen , welche die an- 
liegende Denkſchrift darſtellt, fol baher der Untere 
zeichnete die oben erwähnten Herren Gefandten und Ab⸗ 
— foͤrmlich und gehorfamft..erfuchen : 

Eich dafıir mit allen Ihrem Einfiuß zu vertwenben, 

daß ſowohl für das teutfche Vaterland überhaupt, 

als auch in Anſehung ſeiner Herren Committenten 

insbeſondere, der Recht s zuſtand vor 1806 wies 

der hergeſtellt, ſomit durch Wiedereinfuͤhrung 

. einer erſehnten, früher verheiſſenen, auf dieſen 

Grundſaͤtzen beruhenden Conſtitution, unter Zuſtim⸗ 

mung aller Intereſſenten, der an der Wohlfahrt 

und Ruhe des teutſchen Vaterlandes ſo gefaͤhrlich 

nagenden Willkuͤhr ein Ende gemacht werden 
moͤge. 

Der Unterzeichnete entledigt ſich dieſes — 
mit um ſo groͤßerem Vergnuͤgen, als derſelbe ſo ganz 
den Geſinnungen der lebhafteſten Hochachtung und. des 
unbegrenzteſten Vertrauens entſpricht, ‚welche er ben ges 

» dachten fürtrefflichen WERE und ER 
widmet. - Sr 

Wien den 28. März 1815. er 

v. Bärtner. 


o» 
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XXV. 
N, fe 
ber Herren Bevofmääigen der v ereiniggen fo u⸗ 
verainen Sürften und freien! "Städte 


Teutſchlands, an den Föniglic, großbritanniſch⸗ 
hanitdveriſchen erſten Herrn Bevollmaͤchtigten, wo⸗ 


durch fie demſelben ihre Note vom 22. Mir mit⸗ 


theilen; datirt Wien den 22. März iBi5. 


Die Unterzeichneten haben: die Ehre, Er. Excellenz 
dem Föniglich- großbritannifch⸗ hannoͤverif chen Herrn 
Staatsminiſter Grafen von Muͤnſter diejenige Rote 
abſchriftlich zugehen zu laſſen, welche ſie nunmehr weiter 
an die Herrn Fuͤrſten von Metternich und von Har⸗ 
denberg zu richten fi bewogen gefunden haben *); 
und wiederholen -ihren , früher, geäufferten Wunſch, daß 


Seine Eprcellenz den in jener. Note enthaltenen Anträgen | 


Durch Ihre Eräftigfte Mitwirkung förderlich ſeyn, und 
ſich zu dieſem Zweck mit ihnen vereinigen wollen. 
Zugleich beehren ſich die Unterjeichneten zu bemerken, 


daß ſie in gleicher Abſicht ſowohl biefe letztere Note, alß 


auch jene früheren, nunmehr auch an bie koͤniglichen Hoͤ⸗ 
fe von Baiern und Würtemberg haben gelangen laſ⸗ 
fen: und fie ergreifen mit Bergnügeh dieſe Veranlaffung, 
Sr. Excellenz dem Herrn Gräfen von Münfter die Ver⸗ 
fiherung ihrer verehrungsvollen. Gef innungen zu erneuern. 
Wien ben 22. Mär 815, ee 
nn Diefe Note vom 22. mr 1er ie en ©. 43 unter 
Es IX. N 
. 08 es —— 
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Entwurf 


eines. 8 undesbertrags der ſouveroinen Fuͤr⸗ 

ſten und freien Staͤdte Teutſchlands, 
enthaltend die wichtigſten Grundſaͤtze der Bundes⸗ 

verfaſſung, deren weitere Ausfuͤhrung, ſo wie die 
Abfaſſung der organiſchen Geſetze des Bundes, ei⸗ 
ner nachfolgenden Berathſchlagung "vorbehalten 
„ „bleiben. ſoll. Vorgelegt von ben Föniglih «prenf- 


fifden Herren. Bevollmaͤchtigten, im Anfang 


des Aprils 181%. 


Die fouverainen Fuͤrſten und fieten Siätte Teutſch⸗ 
lands die erſtern mit Ihren Majeſtaͤten dem Kaiſer 


von Oeſtreich und den Koͤnigen von Preuſſen, Daͤne⸗ 


mark und der Niederlande, für ihre teutſchen Befigungen, 
durchdrungen von dem lebhaften Gefuͤhle, daß es we⸗ 
ſentlich nothwendig iſt, ſich in einen allgemeinen 
Bund iu" bereinigen‘, dag darauf hauptfächlich die duf- 
Tere und innere Sicherheit, Unabhängigkeit 
und‘ Sreiheir. des gemeinfamen teutfhen Va— 
terlandeg beruht; und daß nur ein folder Bund den 
allgemeinen’ MWinfchen und Erwartungen ber teutfchen 
Nation‘ entfpricht, und. die Ruhe und dem Frieden Eu 
ropaͤrs daierhaft ſicher ſtellt, allein zugleich überseugt, 
daß eine fo große und twichtige Angelegenheit nur bei 
reifer und ungeſtoͤrter Berathſchlagung vollendet, in bem 
| gegenwaͤrtigen Augenblick aber, wo die Nothwendigkeit, 


der Gefahr zuvorzukommen, welche Teutſchland und Eu 


ropa durch die unrechtmaͤßige Gewalt, welche ſich in 
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—— der Regierung — hat *), bedroht, 
die allgemeine Aufmerkſamkeit und die vereinigten Kraͤf⸗ 
te auf einen aͤuſſern Punct hinrichtet, nurim All⸗ 


gemeinen beſchloſſen und feſt geſtellt werden 


kann, find mit einander uͤbereingekemmen, ben Bun⸗ 
desvertrag zwar gegenwaͤrkig wirklich abzuſchlieſſen, 
und indem ſie ihre Vereinigung foͤrmlich und feierlich 
ausgeſprochen, die Grundſaͤtze zu beſtimmen, auf 
welche derſelbe beruhen ſoll, die weitere Ausfuͤh⸗ 


| rung biefer Grundfäße aber, und bie Abfaſſung der 


organiſchen Geſetze des Bundes auf eine genau 
zu beſtimmende Weiſe ER Berathung zu 
uͤberlaſſen. 
In Gemaͤßheit dieſer uehereinlunft haben ſie zu 
ihren Bevollmaͤchtigten ernannt, naͤmlich a 
©. Majeftät der Kaifer von. Deftreich u. ſ. w. 
welche Bevollmaͤchtigte, nachdem fie ihre in glaubwuͤrdi— 
diger Form ausgeſtellten Vollmachten gegen einander aus⸗ 
gewechfelt,, folgende - mn mit einander verabredet 
haben. - z — = 
8, 1. 

Die Fuͤrſten und freien Staͤdte, deren Be⸗ 
vollmaͤchtigte dieſen Vertrag unterzeichnen vereinigen 
ſich zu einem beſtaͤndigen, auf die Erhaltung der Selbſt⸗ 
ſtaͤndigkeit und der aͤuſſern und innern Sicherheit Teutſch⸗ 


lands, und die Unverletzbarkeit ſeines Gebiets abzwecken⸗ 


den Bund, welcher den Namen des teutſchen fuͤhrt, 


Der unerwartete Einfall Buon aparte's in Frankreich 
hatte den Wiener Congreß übereilt, ehe noch Die neuen Bes 
rathſchlagungen über bir teutſche Bundesverfafuns besounen 

watten, A. d. 5. — 


/ 
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und trete überall; mo. fie in hheer Gefanirge handeln, 


unter diefem Namen auf, 





a: 
7% ef. 2." 


fe Mitglieber des Bundes Mi nd einander als un⸗ 


abhängige Staaten gleich ‚und weder eine durch bie 
Bundesberfaffung beftimmte Berfchiedenheit einzelner Nech- | 
te, noch ein von dem Bunde ertheilter, vorübergebender 
‚oder beftändiger Auftrag kann eine Ungleichheit unter ihnen 


begründen. Auch koͤnnen ihre Regierungsrechte, 


in. föfern ‚fie nicht durch bie Landesverfaſſung näher bes 
ſtimmt find, durch den Bund keine andere Einſchraͤnkung 


erfahren, als in die ſie ſelbſt durch ——— der Bun⸗ 


desActe gewilligt haben. 


Dagegen verſprechen fie y dieſe — unverbruͤchlich 
zu halten, und allen verfaſſungsmaͤßig genommenen Bes 
ſchluͤfſ ſen des Bundes rat Folge zu leiſten. 


2. 
dDie —— des Bundes werden beſorgt durch 
eine zu gewiſſen Zeiten regelmaͤßig, oder durch auſſeror⸗ 
dentlich zuſammenkommende Bundesverſammlung 
und einen beſtaͤndig zuſammenbleibenden Vol lziehungs⸗ 


rath, die ſich zu einander, wie zwei. Kammern derſelben 
repraͤſentativen Verſamnilung, verhalten. Der Vollzie⸗ 


hungsrath beſteht aus einigen wenigen, durch die Bun⸗ 
desurlunde von der Geſammtheit der teutſchen Staͤnde ein 


fuͤr allemal dazu beauftragten Fuͤrſten, welchen einige an⸗ 


dere Bundesmitglieder wechſelnd dergeſtalt zugeordnet wer⸗ 
den, daß keines von dem Kechte, daran Theil zu nehmen, 
ausgefehloffen bleibt... Ihm gebührt die, Leitung. des 
Bundes und deſſen Vertretung bei auswaͤrti— 


gen Mächten, fo wie Alles, was zur ausuͤben den 


Gewalt gehoͤrt; die geſetzgebende dagegen theilen 
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beide mit einander, und geſetzliche V erfuͤgungen, 
allgemeine Einrichtungen, und Bewilligung 
von Beiträgen zu Beflreitung der Bun deskoſten, 
koͤnnen nur durch die Bundes verſammlung ſelbſt 
beſchloſſen werden. Die Vollſtreckung der Bundes 
ſchluͤ ffe gefchieht durch einzelne Mitglieder berfelben, 
vermöge yon dem Vollziehungsrath ertheilter beftimmten 
Aufträge ; wenn die fünftigen organifchen Gefeße nicht. 
Kreiſe und Kreisvorſteher als befländige dem Bunde 
durch Verantmortlichkeit verhaftete' Veauiragte, berfelben Ä 
aufſtellen. a | 
4 | 


Alte Mitgleder des Bundes verſprechen f ſowohl gang 
Teutſchland , als jeden einzelnen ihrer Mitſtaͤnde, gegen 
jeden widerrechtlichen Angriff einer auswaͤrtigen Macht in 
Schutz zu nehmen, und alle ihre Kraͤfte und Mittel zu 
vereinigen, um demjenigen, deſſen Rechte oder Gebiete ver⸗ 
letzt worden waͤren, Sicher heit und Genugthnung 
zu verſchaffen, auch in dieſen Faͤllen ſo wie uͤberhaupt 
in jedem Bundeskriege, einfeitig meder Frieden 
noch Waffenftillfiand zu fchlieffen. Sie garantis 
ren emander aufferdem ihre fämmtlichen, unter deu 
Bunde begriffenen Befigungen, bergeftalt, daß bei einem 
dur) ben Bund abzufchlieffenden Frieden über feinen 
Theil bes Gebiets eines Bundesglieded, ohne. Zujiehung 
des letztern, und ohne möglich verhältnißmäßige Ents 
ſchaͤdigung bdeffelben, verfügt werden kann. Sie vers 
pflichten fish endlich, Feine Verbindungen mit augßs 
mwäartigen Mächten einzugehen , die gegen den ganz 
zen Bund, oder. eitzelne Mitglieder beffelben gerichtet. 
waͤren, oder ihnen gefaͤhrlich werden koͤnnten, dieſe 
Verbindungen moͤgen auf Krieg oder Frieden, oder auf 

Subſidien, oder was immer für. eine Huͤlfleiſtung Bes 
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zug haben. (Dieſer fo gefaßte Artikel, ift von Baiern | 
und Wirtemberg fhon angenommen; fiehe Protocol 
Der neunten Sitzung.) 


— 


z. 5. 

Die Vereinigung der Streitkraͤfte des Bimdes ge⸗ 
ſchieht durch Stellung angemeſſener Contingente. 
Wenn dieſe nicht ſtark genug ſind, um fuͤr ſich eine Hee⸗ 
resabtheilung zu bilden, ſo werden ſie an eines der 
Heere ber groͤſſern Kriegesmaͤchte Teutſchlands, unter 
der Oberaufſicht und Leitung des Bundes, und vermit—⸗ 
telft einer zweckmaͤßigen Drganifation angefchloffen. Mit 
der Stellung der Kontingente iſt der Beitrag ber 
Kriegsbedürfniffe verbunden, und für die Sicher 
beit des feutfchen Gebiets ‚wird durch die Anlegung und 

Unterhaltung von Bundesfeſtung en geſorgt. 


Se 6. = 

Alle Mitglieder des Bundes verpflichten fich, den 
Maasregeln Tolge zu leiften, welche ber Bund verfafs 
‚fungemäßig zu Erhaltung oder Herſtellung der innern 
Ruhe ergreift. Sie verſprechen uͤberdieß, einander 
unter feinerlei Vorwand gu bekriegen, fon 
bern die Entfcheidung ihrer Streitigkeiten mit Verzicht 
leiftung auf ale Selbſthuͤlfe einer zweckmäßig einzuric) 
tenden AuſtraͤgalInſtanz, und in fofern diefelben 
durch dieſe nicht an würden, dem Bunde anheim 
u fielen. 


\ ER = 

$.. 2 j 
Fauͤr biefe Falle, ſo wie fuͤr jede andere verfaſſungs⸗ 
maͤſige Beſchwerdefuͤhrung bei dem Bunde, ordnet ders 
ſelbe fih ein Bundesgericht bei, an deſſen Befekung 


ale Mitglieder verhältnißmäfigen Antheil nehmen. 


N 
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‚Alle Mitglieder des Bundes verpflichten ſich, in ihren 
Staaten für eine unpartheiifhe Gerechtigfeitspflege 
Sorge zu tragen, und jeden wilführlichen Eingriff in 
die Rechte ber Perſon und des Eigenthums zu verhindern. 
In dieſer Abſicht beſtimmen ſie hiermit ausdruͤcklich, daß 
die Richter in Klagen gegen den Landesherrn in 
* bemjenigen, mas die Entfcheidung ber Sache betrifft, 
ihres als Unterthan, oder fonft in irgend einer andern 
Eigenfchaft, feiner Perfon geleifteten Eides entbunden ſeyn 
follen, auch fein Richter anders, als durch förmlich gea 
ſprochenes Urtheil, feines Richteramts entfeßt werben 
FSann, - Yud) begeben. fidh diejenigen,‘ deren Befigungen 
niche eine Volkszahl von: 300,000 Seelen erreichen, dee 
Rechts einereigenendritten’nftanz, und verfprechen, | 
folche nach den Beflimmungen der Bundesgeſetze zu bilden 
und anzuerkennen, jeboch dergeftalt, daß es vertwandten " 
FürftenStämmen ımd ben freien Städten vorbehalten 
bleibt, die Bevoͤſterung ihrer Beſitzungen zuſammenzuzaͤh⸗ 
len. | | ge 
$. 9 ; — 

In allen teutſchen Staaten wird die beſtehende lan d⸗ 
ſtaͤndiſche Verfaſſung erhalten, oder eine neue eins 
geführt, damit ben Landfländen das Recht der Bewillie 
gung neuer Steuern, der Berathung über Landesgefege, 
welche Eigenthum und perfönliche Freiheit betreffen ‚ ber 
Befchwerdeführung über Vermwaltungsmißbräuche, und 
der Vertretung der Verfaffung und der aus ihr herflieſ⸗ 
ſenden Rechte Einzelner zufiehe. Die einmal verfaffungs- 
mäfig beflimmten Rechte der Landftände, werden unter 
den Schuß und die Garantie des Bundes geflellt:. 
Yen Einwohnern zum teutfchen Bunde gehoͤrender Provin⸗ 
sen, wird von den Mitgliedern des Bundes, durch die kuͤnf⸗ 


er 


110 | 
tige Urkunde deſſelben, das nur durch die allgenteine 
Pflicht der Bundesvertheidigung befchränfte Recht ber 
Auswanderung in einen ander teutfchen Staat, des 
Nebertrittg in fremde.teutfche Civil- oder Mi 
litarDienfte, und die Bildung auf fremden feuß 
fhen Univerfitäten, fo wie uneingefcjränfte Reli 
gionsübung und Preßfreiheit zugefichert. Diefe 
ſchließt aber keineswegs die Verantwortlichkeit der Wer 
foffer, Verleger und Drucker. ſpwohl gegen den Staat, 
als gegen Privatleute, und zweckmäßig polizeiliche An- 
ftalten auf periodifche oder Flugſchriften aus. Die Nechte 
der Schriftfteler gegen den Nachdruck, werden durch 
ein allgemeines Gefeß gegen den Nachdruck geſichert. 
wo 10 | 

Die fo billig und vortheilhaft, als es die Umſtaͤnde 
erlauben, zu beftimmenden Rechte der ehemaligen, durch 
die Stiftung des Rheinbundes und feit diefer Zeit mit 
telbar gewordenen Reichsſtaͤnde, werden durch 
ausdrücliche Uchertragung in die organifchen Geſetze des 
- Bundes unter die Garantie deffelben geftelt. 


nn —8. ıT. 
. Die katholifche Religion in Teutſchland, wird⸗ 
unter ber Garantie des Bundes, eine fo viel als moͤg⸗ 
Pr gleichförmige: sufammenhängende Verfaſſung — 


— $. 12. 
Die —— «der auf bie Rheinfhiffabers 
| Dcttoi angemwiefenen Menten wird ausdruͤcklich ga⸗ 
rantirt. | 
Sin Abficht des, dem Haufe Thurn und Taxis 
zuſtehenden Poſtrechts, ſollen dieſem da, wo ihre 











au 


Voſten aboeſchat wären 1. Erifglbigungen erteilt wer⸗ 
den. 


N 


| 12. on | 

Die zur Bundesverfammlung Abgeordneten, werden 

fi) unmittelbar in Sranffurt am Main verfammeln. 

Ihr erſtes Geſchaͤft wird. die Abfaffung ber Grundfäge 
feyn, welche von allen Fuͤrſten zu ratificiren ſind. 


| sâ. 14 | 

Die Ratificationen biefes Vertrags find in moͤglichſt 
kurzer Friſt auszumechfeln. 

So geſchehen Wien, u. ſ. w. 





Die in einer Anmerkung des Herausgebers oben Seite 51 
erwähnte Note des kaiſerlich- oͤſtreichiſchen Bevollmaͤchtigten 
Herrn Fuͤrſten von Metter nich, iſt vom 31. Maͤrz 1815 dafirt, 

Die Entwürfe zur teutſchen Bundesverfaſſung, welche früs 
her dem Eongrefle vorgelegt worden find, finden fich in dem stem 
Hefte abgedruckt, das mit biefem zten a zugleich ausgeges 
ben wird. 


Die Beilagen iu N XXID. werden in einem de nächften 
Hefte abgedruckt. Anmerkung der Berlagshandlung. 


/ 

Bei dem Verleger biefer Aeten if auch erfchienen: 

Goͤnner, Dr. Nik. Thadd. von, Entwurf eines Geſetzbuchs 
über das gerichtliche Verfahren in bürgerlichen Rechtsfachen, 
ır Band, das Gefenbuch enthaltend, gr. 8. 2 Rthir. 4 gr. 
oder 3 fl. 15 Fr, rhein. 

— — deſſen zr Band in 3 Abtheilungen, Motiv e, gr. 8. 
II. ıte Abth. 1 Rthlr. 12 gr. oder 2 fl, ı5 Er. 

— — Beiträge zur neuen Geſetzgebung in den Staaten des teut, 
ſchen Bundes, ıte Abthl. enth. über Geſetzgebung und Rechts 
wiſſen ſchaft in unſerer Zeit gr. 8. I Rthlr. 8 gr. oder 2 fl. 

Unter der Preſſe iſt: 

Anleitung zum vorſichtigen Gelben auf unbe 
weg liche Güter nach den Grundſaͤtzen des preuf 
fifhen Hypothekenrechts — für Praktiker, Ca— 
pitalifien und Grundeigenthbumsbefiger, von W. 
H. Pucht a, Landridter. 

Ueber den Plan des Verfaſſers kuͤrzlich mr Folgendes: 

Er wird in vier Abſchnitten, und deren ſyſtematiſchen Un: 
terabtheilungen ſeinen Gegenſtand aus folgenden zwei Hauptge⸗ 
ſichtspunkten behandeln: | 
I. Sorgfaͤltige Entwickelung der Thesrie des Hypothekenrechts 
‚ und ber preuffifchen Hypotheken Verfaffung; Organismus dies 

‚ fe8 originellen Inſtituts; Titel eines Unterpfandrechts — Les 
sal-udicial-Eonventionspfandrechte — und Wirkungen Diefer 
Nechtötitel ohne die Erwerbungsart der Eintragung befonders 
im Coneurſe; Umfang, Wirkungen, Dauer und Erlöfchung 
eines durch. Eintragung erworbenen Hypothekenrechts. 

II. Eautelen bei den verichiedenen Arten bes Immobiliareredits; 
Regeln zur richtigen Pruͤfung der Baſis jedes vorſichtigen Real⸗ 
credits; naͤmlich des Werths des Unterpfands =) an ſich 
(Zaufchwerth) nach dem verſchiedenen Erkenntnißquellen: Kauf⸗ 
werth, Schaͤtzungswerth; b) in Beziehung auf die darauf haf- 
tenden Pafliv : Eigenfchaften: Laften und Schulden (Pfand⸗ 
werth); überhaupt: Anweiſungen sum vorfichtigen Beuehmen 

des Hypothekarcreditgebers vor, bei und nad Erwerbung eines 
Hppotbefenrechts. 

So wird das-Werf Gerichtögefchäftemännern und Andern ein 
gleich brauchbares Handbuch feyn, und zwar nicht blos da, mo 
die preuflifche Hypotheken Verfaſſung gilt, ſondern überhaupt, 
ſoweit man Geld auf Hypotheken borgt. 
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Anhalt des erſten Hefts. 
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IL Allianz: Eraetat, gefchloffen wiſchen Oeſtreich, 


Rußland, England und Preuſſen, zu Chaumont dım 
1. Mär 18134. or a ., 


I, 


I. Barifer Sriedenefchluß, errichtet von Defreich, 


Rußland, England, Preuſſen, und ihren Alliirten, mit 
Sranfreih, am 30. Mai 1814. ee 


It, Befanutmachung, daß die fürmliche Eröffnung des _ 


wiener Congrefies auf den 1. November‘ 1914 ausge: 
fegt ſey, datirt Wien den 8. Det. 13914. ⸗ 


x 
8. 


33. 


IV, Sransöfifhe Bemerkungen iu ber Belanntmar 


» dung (Datirt Wien den 8. Det. 1314.), daß die fürmlie 
che Eröffuung des Congreſſes auf den 1. Nov. 1814 aus⸗ 
geſetzt feb; e ; ; 

V. Bekauntmachung wegen Ueberreihung und Pruͤfung 
der Vollmachten der fuͤr den Congreß bevollmaͤchtigten 
Miniſter, Abgeordneten und Geſchaͤftfůhrer, datirt Wien 
den 1. Nov. 1814. 

vi Verzeichniß der gu dem wiener Congreß berollmaͤch⸗ 
tigten Miniſter derjenigen acht Hoͤfe, welche den pari⸗ 
fer Friedensſchluß unterzeichnet Be oder ihm beiges 

treten find, u R 

vn, Oeffentliche Notiz uͤber die Särnlichteiten des 

wiener Congreſſes, uͤber den dermaligen Sinn des Wor⸗ 
tes Congreß, uͤber die Lage und Abtheilungen ſeiner 
Geſchaͤfte, in dem November 1814. — A 


Aeten d. Cong. I. 3). 48 St. 0.8 


. 3 — 


35. 


37. 


No 


N 


38. 


40. 


\ 
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vm. E ntwurf der —— ber teutſchen Bundeövers 
- faffung. (Am 123. Sept. 1814 dem Öftreichifchen erſten 
- Bevollmächtigten von dem preffifchen mitgetheilt ). 45. 
IX, Artikel, welche bei ber Eonferenz der fünf teutichen 
Mächte (Oeſtreich, Preuſſen, Baiern, Hannover, Wir 
temberg) zur Grundlage gedient haben. (Vorgelegt im 
a Namen der Höfe von Wien, Berlin und Hannover, in _ 
der Sipung der teutfchen Comite am 16. Det. 1814.) "97. 
X: Note confidentielle de la Russie & l’Autriche et la 
Prusse,, en date du ı1 novembre 1814. (Wodurch 
der in den vorhin genannten Artikeln enthaltene Bun⸗ 
desplan gebilliget and unterkügt wird. ) . — 7 9 
"XI. Note, modurch der hannoͤveriſche Minifter erklärt, daß 
der Kurfürt von Hanuover den Königstitel ange: 
nommen habe, datirt Wien vom ı2. Det. 1874 . 64. 
XI, Patent, wodurch der Kurfürft von Hannover feine - 
Annehmung der föniglichen Würde befannt macht, da⸗ 
tirt Carltonhouſe den 26. Det. 1814.. 63. 
xD. Schriftliches Votum der beiden hannoͤveriſchen 
Congreß Bevollmaͤchtigten, welches der Gomite- der fünf 
teutſchen Höfe übergeben ward, Datirt Wien den 21. 


Det. 181... i zer 


XIV. Note ber bevollmaͤchtigten ——— 29 teutſcher 
ſouverainer Fuͤrſten und’ Städte, an die kaiſerl. oͤſtreichi⸗ 
ſchen und koͤnigl. preuſſiſchen erſten Bevollmachtigten, 


datirt Wien den 16. Nov. 1814. N: R 72, 


"XV, Verbal No te des hessogl. braunſchweigiſchen Abge⸗ 
ordueten, an den koͤnigl. großbritanniſch⸗ hannöverifchen 


erſten Bevollmaͤchtigten, datirt Wien den 16. Nov. 1814. 27. 


„XVI. Note der bevollmächtigten Abgeordneten 29. tenticher- 
ſouvetainer Fuͤrſten und Staͤdte, au den koͤnigl. groß⸗ 
britanniſch⸗ hannoͤveriſchen erſten Bevollmaͤchtigten, mit 
ueberſendung ihrer Note Num. 2 — Wien 
den 16, Nov. 18114. . 82, 

XVVU. Antwort des EönigL geoßbeitannifch + — 
ſchen erſten Bevollmaͤchtigten auf vorſtehende Nore, da⸗ 
tirt Wien den a5. Nov. 1814, Be N ee u 


% 1 s 4 
N 
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Xvm. Eroͤrterungs⸗Note der' bevollmaͤchtigten Ab: 


geordneten 31 vereinigter teutſcher ſouverainer Fuͤrſten 
und freien Städte an den koͤnigl. großbritanniſch⸗ han⸗ 
noͤveriſchen erſten Bevollmaͤchtigten, die Wiedereinfuͤh⸗ 
rung der Kaiſerwuͤrde betreffend, datirt Wien den 20. 
Der. 1814. — — 
xix Note, wodurch die Bevollmaͤchtigten der guͤrſten von 
Hohenzollern Hechingen und Hohenzollern Sigmaringen 


87. 


dem kaiſerl. oͤſtreichiſchen erſten Bevollmaͤchtigten den. 


- Beitritt ihrer Commitsenten zu der Note: 25 tenticher. 
ſouverainer Gürften und Städte vom 16. Nov. erklären, 
datirt Wien den 24. Now. 181... 7 0.e 
XX. Verzeichniß der 32 vereinigten unabhaͤngigen teit- 
— Fuͤrſten und freien Staͤdte. Wien, im Dec. 1814. 
.Note' des großherzogl. badiſchen Geſandten an den 
—— oͤſtreichiſchen erſten Bevollmächtigten, datirt 
Wien den 16. Nyv. 1814, Se 2 j 
. XKIL, Note der großherzogl. badiſchen Bevollmaͤchtigten 
an die kaiſerl. Öftreichiichen und Eönigl. preufifchen erſten 
Bevollmächtigten, wegen Einführung einer Jandftändis 
fhen Verfaffung , datirt Wien den 1. Dec. 1814. 
XXI. Note der koͤnigl. twirtembergifchen Beovlimächtigs 
. ten an die übrigen Mitglieder der Comite für die teuts 
ſchen Angelegenheiten, datirt Wien den 16. Now. 
181% — F 
xxiv. Oeſtreichiſche Genen Note auf vorſtehende koͤnigl. 
wirtembergiſche Note, datirt Wien den 22. Nov. 1814.4 


XXV. Erwiederun gsNote der koͤnigl. wirtembergi⸗ 


—4 


93. 


Ir 


9. 


100, 


101. 


04. 


ſchen Bevollmaͤchtigten, an den kaiſerl. öftreichifchen " 


:erften Bevollmächtigten, Datirt Wien den 24. Nov. 

1814. + . . 0 
XXVI. Note fuͤr das — Arenbergiſche * um 
Br iedereinfegung in Neppen und Recklinghauſen, oder, 

in das auf dem linfen Rheinufer gelegene Herzogthum 


109. 


Arenberg, nebft den dazu gehörigen unmitielbaren Graf: 


und Herefhaften, -datirt Wien im Det. 1914. Mit 
"3 Beilagen. Zr Ze = 
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Beam 
2 t 
I. Rechtsverwahruns des — von Sachſen gegen 
die koͤnigl. preuſſiſche proviſoriſche Beſitzuehmung feiner 
Staaten, nad gegen jede Verfügung über diefelben, das 
wuirt Frigdrichsfelde ‚bei Berlin) den 4. Non. 1814 
1. -Belauntmachung der kaiſerl. ruffifchen Webergabe der 
oberſten Verwaltung des Koͤnigteichs Sachfen an Preufs 
— datirt Dresden den 27. Ott. (8. Nov.) 1814. 
Erklaͤrung des kaiſerl. ruſſiſchen General Gouverneurs 
ir dem Königreich Sachſen, Fuͤrſten Repnin, an die koͤ⸗ 
niglich⸗ ſachſiſchen Landesbehörden, datirt Dresden am 
27. DH. BI. ee: 0 . 
IV, Bekanntmachung der koͤnigl. greuffifchen proviſori⸗ 
ſchen Beſitzuehmung des Königreichs Sachſen, datirt 
Dresden den -ı0. Nov. 1814. FB 
V. Memoire raisonne sur le Sort de la Saxe et de son 
souverain. (Am 2. Nev. 1814 von frangöfifcher Seite 
zu Wien ausgegeben.) e — * 
"VL Erklaͤrung ih den parifer Amtoͤblatt (Moniteur uni- 
ver ) am 5. Dee. 1814, betreffend Die Beinigung Sach⸗ 
ſens mit Preuſſen. — 
‚VII. Auszus aus einer in England erſcheinenden Zeitung, 
Volen und Sachſen betreffend, datirt London 12. Nov. 1814. 
VID, Denkſchrift der deputirten Mitglieder der füculas 
rifirten Erjs, Doms und andern geiftlichen Stifte in 
Senutichland, auf beiden Seiten des Rheins. 2 
‚IX, Darfiellung des traurigen Zufandes der entgüters 
ten .und verwaiferen Fatholifchen Kirche Teutſchlands, 
- und ihrer Anfprüche, datirt Wien den 30. Okt. 1814. 
x, Anrede.an Set. k. Moj. den Kaifer von Oeſtreich, 
gehalten am 22. Oft. 1314 von der verwittweten Fuͤr⸗ 
fin von Gürftenberg in der Audienz, welche die Depus 
tation der Standesherren bei dem Kaiſer hatte. 
X. Bittſchrift, Er. Ef, Mai. dem Kaifer von Oeſt⸗ 
reich, am 22. Nov. 1814 son einer Deputation der 
— NS in einer Audient uͤbergeben. . 
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xu. Vorgellung der fürflichen Geſatumth auſer Solms 
‚und Wied, wegen Aufhebung ihrer. Unterordnung unter 
Souveraine des vormaligen rheiniſchen Bundes, datiet 

Wien 27. Dec. 814. oe 
ul Note der. heffifchen , herzoglich⸗ ſachſiſchen und pr 
ſauiſchen Bevollmächtigten an die. frifekl. äftreichifchen 
und koͤnigl. preuffifchen erken Bevollmächtigten, enthal⸗ 


4 


tend den Antrag, Mainz für einen’ Waffenplag und 


‚eine Feſtung des teutichen Bundes zu nn datirt! 
Wien den 25. Oft, 1814. — 
XIV, neber bie Nepräfentation Des nicht koniglichen 

Zeutfchlandes auf dem testfchen Bundestage, und ſeine 

Geſtaltuug zu dieſem Zwecke 
XV. Note des bevollmaͤchtigten Abgeordneten vieler teut⸗ 


45 


48 


ſchen fuͤrſtlichen und gräflichen Häufer, welche durch die : 


sheinifche Bundes Aete andern teutfchen Fuͤrſten unters 
. georbnet wurden, am die Eniferl. oͤſtreichiſchen, Eöniglich 
preuſſijchen und koͤnigl. großbritanniſch⸗ hannöverifchen 
erſten Bevollmächtigten, datirt Wien den zten Dec. 18143 
betreffend die Rechtsverwahrung ber erften gegen die No; 
‚te ber bevollmächtigten Abgeordneten 29 teutfcher: unabs 
bängiger gürften und freien Städte vom 16, Nov. 1814, 
mit Beifügung einiger Wünfche in Abficht auf die kuͤnf⸗ 
tige Verfaſſung des teutfchen Staatenbundes und der 
teutfchen Laͤnder.. — F 
XxVI. Note der großherzoglich⸗badiſchen Bevollmaͤchtigten, 
datirt Wien 15. Okt. 1814, worin Baden begehrt, in 
das Comite für die teutſchen Angelegenheiten des Con; 
greſſes aufgenommen zu werden. x ä 
xvij. Schreiben des fuͤrſtlich⸗ leyenſchen Berollmaͤchtig⸗ 
ten an den fuͤrſtlich⸗nafſau⸗oraniſchen Bevollmaͤchtigten, 
datirt Wien 16. Nov. 1814, betreffend den Beitritt des 


Sürften von der Leyen „zu den Schritten der altfürftlis 


hen Häufer‘ auf dem Cdngreß. : .. 


xvui. Antwort auf verſtehendes Schreiben, datirt 


Wien den 31. Nov, 1814. R , ; 


33 


58 


co 


62 


XIX, Note des fuͤrſtlich-oraniſchen und naſſauiſchen Be a. 
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yollmächtigten an ben Einiglichs hannöverifchen erſten Ber 
sollmächtigten, als individueller Nachtrag zu der an bies 
fen, unterm zo. Dee. 1814 von ben Bevollmächtigten 
der vereinigten teutfchen ſouverainen Fuͤrſten und teuts 
ſchen "Städte erlaffenen — datirt Wien 
den 13. Jaͤnner 115, ...68 


XX. Note der großhersoglich badiſchen und heſſiſchen, 
dann hersoglich = naffauiichen Bevollmächtigten ° an den 
Gtaatsminiſter Freiheren von Stein, als Vorſteher der 

oberſten VerwaltungsDepartements , "enthaltend den Ans 
“ trag alıf ungefäumte Niederfchlagung der Kriegskoſten⸗ 


Pan x, Datirt Wien den ax. Nov. BE, 0.74 
Rechtliche Bitten und ehrfurchtsvollſte Wuͤnſche 
—— Katholiken Teutſchlands. ..20 


XXII. Articles separes. et secrets du ‚traite d’alliance entre 
l’Autriche et la Bavitre, "concln à Ried le 8. : 
Oct, 1813, . . . ® ⸗ 89 . 

XXIII. Extrait du traite preliminaire d’alliance entre l A u- 
trick e.et la Bavij2tre, conclu äRied le8, Oct, 1813. 93 


'XXIV, Articles separes et secrets du traite d’alliance 
entre l’Autriche etle Roide Wirtemberg, con- 
clu a Fuld le 2, Nov. 1813, . 95 


XXV. Extrait du traite. preliminaire dralliance entre ’Au- 
tricheetleWirtemberg, conclu à Fuldle 2. Nov. 1813 95 


XXVI. Antwortſchreiben des koͤnigl. großbritanniſch⸗ 
hannoͤveriſchen erſten Bevollmächtigten auf die unter dem 
27. Dee. 1814 im Namen: der Sefammthäuferr Solms 
und Wied an ihn erlaffene Vorſtellung, Datirt Wien 
6 Jänner 1815. . ; ; ö 95 


XXVil,' Erflärung des geweſenen Koͤnigs von Schwe⸗ 
den Guſtav IV. Adolph, welche derſelbe an den koͤnig⸗ 
lich⸗großbritanniſchen Admiral Sir Sidney Smith nad 
Wien geſendet bat, um dieſelbe dem Congreß gu über. 
geben, datirt (Bafel) im Nov. 19174. . 296 
XXVIII. Borftellung und Bitte des Bevolimächtigten 
des gräflichen Haufes Stolberg, betreffend die vollſtaͤndi⸗ 
ge Eutſchaͤdigung dieſes Haufes für ben Verluſt der 


u. 


F . 
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Sraſſhatt Rochefort und ſeine Kühe auf Bine, 


datirt Wien den 6. Deu 1814. 
xxix. Weber dic Entfchädigungs Berechtigung des Haufes 
‚ Stolberg, hach dem nn vom 25, 
vebruar 180o3. 
XXX. Ehrerbietigfie Vorttelluns und Bitte an den ho⸗ 
| hen Eongreß au Wien. Don den Grafen Ehrifian Ernft 


97 


101 


son BenzelSternau, Staats⸗ und Finanzminiſter des 


vormaligen Großherzogthums Frankfurt, datirt Aſchaf⸗ 


fenburg den 30. Okt. 1814, . . Bil 


120 


KXXI. Mempire der Bevollmächtigten des ehemaligen 


unmiftelbaren Reichsadels, enthaltend politiſche Gründe 
für die Erhaltung des unmittelbaren: alten‘ teutichen 
Meichsadels, batırt Wien den 28. Jan. 1815. . 





‚Drittes Heft 


I, Bro: Memoria der Stadt Srankfurt, betreffend die 
von der Stadt Mainz gegen Tranffurt auf dem Nhein 
behauptete Stationfahre und Umſchlaggerechtigkeit, datirt 
som 21. Sept. 1814. — a. Be 
UM. Das Staffelreht , oder bie Stationsfahrt auf dem 
Rheine, insbefondere die StaffelSerechtfame der Stadt 


Mainz, in gefchichtlich» rechtlicher und poligeilicher Hins 


ficht dargefiellt. (Von den  Deputirten der Stadt 
Mainz dem Congreß gedruckt mitgetheilt. 1814.) 

IH, lieber die Freiheit der Rheinſchifffahrt. Ein Send: 
fohreiben. . t 


124 


46. 


I.. 


55. 


IV. Memoire presente par les Ministres plenipotontiaires- - 


‘de lordre souverain de St. Jean de Jerusalem äu Con- 

gres de Vienne. (Ward dem Eongreß von den Bevoll⸗ 

maͤchtigten des Maltheſer Ordens gedruckt —— 

datirt vom 20. Sept. 1914.) — — 

V. Anſicht uͤber die kuͤnftigen ſtaatstechtlichen Verhele⸗ 
nuiſſe des unmittelbaren ReichsAdels in Teutſchland. 





25. 


129: De : i v 
Geite 
(Auf dem —* gedruckt, unter ber. Jahrzahl 1814, 
übergeben). R 106, 
VI: Erinnerungs Note und vorläufige Erklärung der 
‚Bevohmächtigten der 32° vereinigten unabhängigen teut⸗ 
ſchen Fuͤrſten und freien Städte an die kaiſerl. oͤſtreichi⸗ 
ſchen und koͤnigl. preußiſchen erſten Bevollmaͤchtigten, 
datirt Wien den 3. Febr. 1815. 127. 
vii. Mittheilungs Note der Bevollmaͤchtigten der 32 
vereinigten unabhängigen teutfchen Fürften und freien 
Städte an den koͤmgl. großbritanniſch⸗ hannöverifchen 
erſten ‚Bevollmächtigten, datirt Wien den 2. Gebt. 
1815. Zn . "130, 
VIL Antwort des Fönigl. großbritannifch - hannöverifeien 
erſten Bevollmächtigten auf vorſtehende Mittheilungs⸗ 
Noie, datirt Wien 7. Gebr. 1815. 131. 
IX. Note der Eönigl. preuffifhen Bewollmächtigten an den 
kaiſerl. Öftreichifchen erfien Bevollmächtigten, betreffend 
eine Einladung an die 32 vereinigten teutſchen unabhaͤn⸗ 
gigen Fuͤrſten und freien Städte, den Conferenzen über 
die teutfchen Angelegenheitett durch eine ee beis 
zuwohnen, batist Wien den 4. Gebr, 1815. ; 132. 


X, Antwort bes kaiſerl. oͤſtreichiſchen erſten Vevoumach⸗ 
tigten auf vorſtehende Note der koͤnigl. preuſſiſchen Be 
vollmaͤchtigten, datirt Wien den 9. Febr. 1815. 134 
XL Rechtsverwahrende Vorſtellung und Bitte 
ber durch die sheinifche BundesActe verſchiedeuen teuts 
fchen Kurfürkten und Zürken als Standesherren unters 
geordneten vormaligen regierenden reichskändifchen Für 
fien und Grafen, betreffend ihre Wicdereinfegung in 
die ihnen: entzogenen Rechte und ihre Zuziehung zu der 
Berathſchlagnng uͤber die kuͤnftige teutſche Bundesver⸗ 
faſſung, datirt Wien den 30. Jannar 18185.. 135. 


— — —— — 


Viertes Heft. 
1. Note des Bevollmaͤchtigten vieler teutſchen fuͤr ſtlich en 
und graͤflichen Haͤnſer, welche durch die rheiniſche 
Dundesatte ander teutſchen Fuͤrken als Standesben 
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sen untergeorbuet wurden, Her Geheimen —— 
son Gaͤrtner, an die Herren Bevollmaͤchtigten der 
allerhoͤchſten verbuͤndeten Maͤchte, betreffend eine koͤnig⸗ 
lihswirtembergifche Verfügung wegen Einfuͤhrung 
landſtaͤndiſcher Verfaſſung; datirt Wien den 27. Febr. 
1815, Mit einer Beilage, - : ‚I 
I, Note des bevollmächtigten Abgeordneten vieler teutfchen — 
fürflichen und gräflichen Häufer zc., Herrn Ges 
heimen Raths von Gärtner, an die Herren Bevolls. 
maͤchtigten der allerhöchften verbündeten Maͤchte, beiref⸗ 
fend zwei Fonigl. wirtembergiiche Erklärungen wer 
gen Einführung landſtaͤnd. Berfaffung; Datirt Wien den 
5. März 1815. Mit zwei Beilagen. 3. 
11 Vorſchlag eines, durch die rheiniſche Bundes Aete ei⸗ 
nem teutſchen ſouverainen Fuͤrſten untergeordneten Gras 
fen, zu einer Grundlage des kuͤnftigen Rechtszuſtandes 
der jetzt ſo genannten teutſchen Standesherren; datirt 
Wien den 10. Jaͤnner 1815. —3. 
IV. Denkſchrift derjenigen teutfchen faͤrtlichen und 
. gräflichen Häufer, welche durch bie sheinifhe Bun; 
des Aete andern teutfchen Fuͤrſten ale Standesherren 
untergeordnet wurden; Datirt Wien den 15. März 
1815. - 16 
V. Note des Herrn Geheimen Kath yon Gärcener, als 
ö Bevollmächtigten der vorhin genannten fürfilichen umd 
gräflichen Häuier, betreffend die Befchleunigung einer 
- teutichen Staats: und Bundesverfaflung, insbefpndere —- 
die Wiederherſtellung bes Rechtszuſtandes vor 1806, und 
die Errichtung eines allgemeinen höchken Serichtes da⸗ 
‚eirt Wien den 21. März 1815. : 36. 
Schreiben des gaiferlich » ößreichifchen Staats; | 
und Gonferenz-Minifters,, auch Miniſters der auswaͤt⸗ 
waͤrtigen Angelegenheiten, Herrn Fuͤrſten von Mett er⸗ 
nich, an die Frau Fuͤrſtin vom, Jienburg, Wegen 
‚Aufhebung ‚der bisherigen Abhaͤngigkeit bes Fuͤr ſteu⸗ 
thums Iſenhurg von dem GenueralGouvernement 
Frankfurt; datirt Wien ben 15 Febr. 1215. 2.039 
VI. ProMemoria bes Herrn Grafen von Bentin d, om 
bie 36 vereinigten ge unabhängigen. und 


VI 


. 
/ 3 


122 | = er 

EN: a 

freien Städte, um als. fouverainer Beſitzer von 

Inn und Kniphauſen, in den Verein derfelbenr aufs 

genommen gu werden, Datirt Wien den no, Fehr. 1815. go, 

Vul. Nachtrag zu dem Verjzeichniß der ‚vereinigten fonverais 
nen- Fuͤrſten und freien Städte Teutfchlande. “4 
1X, Note-der Bevollmächtigten der vereinigten ſouve⸗ 

zainen Sürken und freien Städte Zeutfchlande, 
an die Eaiferlichs Sfkreichifchen und Eöniglihspreufs 
ſiſchen erfien Herren Bevollmaͤchtigten, betreffend theils 
‚ die Bereittpilligkeit ihrer Committenten zu angemeffetter 
MilitärsLeiftung beiden durch Buonaparte's Einfall 
in Sranfreich eingetretenen widrigen Verhaͤltniſſen, theils 
Ihr Begehren einer ungefäumten, regelmäfigen Seftfegung 
der weſentlichſten Grundlagen einer teutſchen 
Bundesverfaſſung; datirt Wien den 22. Mär 

5 1815. Mit einer Anmerkung des Herausgebers. 6 
X.. Note Ebenderfelben an die Eöniglichsbaterifchen und 
wirtemberg iſchen Herren Bevollmächtigten, wo⸗ 
durch dieſen vorſtehende Note mitgetheilt wird; datirt 
Wien den 23. Maͤrrz 1815. Mit einer MABEREUNS 

. des Herausgebers. r 4, 
XI. Note des Enislihshannsserifcen erſten Herrn 
— Bevollmaͤchtigten, Grafen von Münfter an die Hers 

| ren Bevollmächtigten der vereinigten fouverainen | 

—Fuͤrſten und freien Städte Teutſchlands, worin 

derſelbe ſein Einverſtaͤndniß mit ihrer Note vom 22. . J 

:. März ısıs erklaͤrt; datirt Wien deu 29. Maͤtz 1815. 47. | 

xu. Ndte der koͤniglich⸗ preuffifchen Herren Bevoll⸗ | 

mächtigten an die Herren Bevollmächtigten der vereis” | 

nigten fouverainen Fuͤrſten uud freien Staͤd⸗ Ä 
te Teutſchlands, worin fie den, in deren Note vom. 
> 22. März geäufferten Gefinnungen und Anträgen ihre Sur . 

. Rimmung geben, ‚fie zu vorläufiger Befprechung einla⸗ 
ben, und den mit Rußland und England -gefchloffenen 
AlianzZractat mittheilen; Datirt Wien ben 29. März 1815. 48. 
x. Erklärung der gu Wien, theils gerfönlich, theils 
durch Bevollmaͤchtigte verſammelten acht. Mächte, 
welche den Parifer Frieden unterzeichnet. haben, nder * 

ihm beigetreten find, betreffend Napoleon Buonar 
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parte's Einfal— in Fraukreich: datirt Wien * a3. 
Rir 1815. X». 27 . 
XIV,“ Betrachtung über vorfiehende Erflärung der acht 
‚Mächte, Napoleon Buonaparte's Einfall in Frankreich 
- betreffend. Aus dem zu Wien erfcheinenden „Def 
reichiſchen Beobachter” vom 16. 5 1815, 
— 75, abgebsudt. — . 
AllianzTraetat, geſchloſſen Wien ats 25. Min 
a zwiſchen Deftreih, Rußland, England 


51. 


54. 


und Preuſſen, mit Einladung qu alle Mächte von 


Europa, demſelben beisutreten. Mit einer Anmer 
> £ung des Herausgebers. ; 
XVI. Patent, wodurch ber- ES Säit der 
Niederlande feine Annehmung der Eöniglihen 
‚Würde und des Titels König der Niederlande, 
"Prinz von Oranien Naſſau, Herzog von 
& Luremburg ꝛc. befannt macht; datirt Haag den 16. 
Maͤrt 1815. 5 
XVii. Note der Herren Bebollmaͤchtigten des — nigs 
der Niederlande auf dem Wiener Congreß, wo⸗ 


57. 


61. 


durch ſie den Herren Bevollmaͤchtigten der vereinig⸗ 


ten ſouverainen Fuͤrſten und freien Staͤdte 
Teutſchlands bekannt machen, daß ihr Souverain vie 


Koͤnigswuͤrde angenommen habe; datirt Wien den 


28. Maͤrz 1815 
XVII. Note der kurfuͤrſtl. befſiſchen Herren Bevolls 
maͤchtigten, an die kaiſerl. oͤ ſtre ich iſcheen, koͤniglich⸗ 
preufſiſchen und koͤnigl großbritanniſchen Her⸗ 
ren Bevollmaͤchtigten, die Fuͤrſſen von Metternich 
u. Hard enberg, u. den Herzog v. Wellington; 
dat. Wien den 11. März 1815, betreffend die Vindication 
der im J. 1310 von Napoleon an Heften Darmfladt ges 
gebenen vier banauifchen Nemter, und den even⸗ 
‚ tuellen Widerſpruch des Kurfürften gegen Abtretung des 


übrigen hanausmüngenbe tsiſq en. Landes an 


Baier . 


XX. Note der Hrn. Bevollm. fiebenzehn teutfcher 5 | 


6, 


3RC 


67. 


Fuͤrſten an die kaiſ. vſt re i chiſſchenn m, Ein. preuſſi⸗ 


‚Shen erſten Hm. Bevollm., die Fuͤrſten von Merten 
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nich und v. Hardenberg, betreffend die Vernich— 
tung der sum Zweck der Kriegskoſten von ihren Commit⸗ 
tenten ausgeſtellten Haupt:u. Partial Obligativo⸗ 
nen; datırt Wien den 23. März 1815 — 
XX. Bittſchrift des Munic;palraths der Stadt Wetzzlar 
an den Wiener Kongreß, um Beſtimmung der Stadt 
‚ Weplar zum Sitz des kuͤnftigen teutihen Bun 
Desgerichtes; Datirt Wetzlar den 13. Jaͤn. 1815. 
XX; ueber vie Vorzüge, welche die Stadt Nbrnberg 
für den Sitz der künftigen teutfchen Bundesyerſamm⸗ 
dung darbiett 
ı Schreiben bes fin. preuſſiſchen Staatskanz⸗ 
lers Hru. Fuͤrſten v. Hardenberg, an den konigi. 
preuffifchen Geſandten zu Hamburg, Hrn. Grafen 


Seite 


72. 


76. 


v. Grothe, enthaitend den Auftrag, fuͤr die Verbeſſe⸗ 


rung des buͤrgerl. Zuſtandes der jüdiſchen Einwohner 

. gu Hamburg, Luͤbeck und Bremen, bie angeles 

gentlichte Derwendung eintreten iu laſſen; auf. Verans 

lafjung. thres Ahgeordueten an den. Wiener Congreß, 
"DD. Buchholz; Datirt Wien den-4. Jänner 1815. _ 

XXN. Aemoıra presente pas: D. Lows Buuncoinpagni 

Ludovisi, Prince de l’ıomhbinn et de JMsl- Elbe au 


Congrös. de Vienne (Ward dem Eongreß von bem Ges 


nannten felbft, im Det. 1914 gedruckt, auf 17 Seiten, 


mitgerheilt. Die Beilagen. werden in einen, der 
nächiten Hefte nachgeliefert) - . - ö 
XXIV. Note des Hrn. Geh: Raths yon Gärtner, ale 


80. 


Bevolim. vieler teurfchen fürftl. u. gräfl. Safe; Die, 


durch .die rhein. BundesActe andern tenıfchen Suriten uns 
tergeordnet wurden, an ſaͤmmtl. Hrn. Bevollm. der fous 
verainen nichtkoͤniglichen Staaten, Teuiſch⸗ 
lands,. womit er ihnen ‚jeine dem Congreß übergebeue 
Dentfhrife (vergl. oben in dieſem Hefte Num. tv. 


©. 16) überfendet:und empfiehlt; Datirt Wien den 28. - 


J 


Maͤrz 1815 u wage. ee . . D 
XXV. Note der Hrn: Bevollm. der vereinigten fow 
rainen Fuͤrſten und freien Städte Teutſch⸗ 
lands, um den kön. großbr. hannoͤveriſchen erſten 
Hrn Bevollm., wodurch fie demſe ben ihre Note vom 
223. März mittheiten; varirt Wien den a März: 1815; 
' (Bergi oben in dieſem Heft Rum: ix. &:43.  . 
XXV.. Entwurf eines Bundesvertrags der ſou⸗ 
verainen Fuͤrſten u. freien Städte Teutſch⸗ 
lands, enthaltend’ die wichtigſten Grandfäge der Bundes⸗ 
verfaſſung, deren weitere Ausführung, To wie die Ab⸗ 
faffung der organifchen Geſetze des Bundes, einer nachz 
folgenden Bertrhung vorbeyalten bleiven fol. . Worgelegt 
von den Für. preuß. Herren Bevollmächtigten, im Aus 
fang des Aprils 1815, a Re, a 





100. 


103. 


— — 























Digitized by Google 


